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PRÉFACE. 

1827. 


Je  n'ai  pas  recueilli^  dans  ce  volume ,  tout. ce  que  j*ai 
publié  sur  les  affaires  du  temps,  depuis  1818  jusqu'à  1827; 
j'ai  fait  un  choix  :  des  écrits  éphémères  n'onl  d'intérêt  que 
c  lui  même  du  moment.  Qui  pourroit  relire  des  réflexions 
sur  un  ancien  budget,  ou  des  raisonnements  sur  une  vieille 
nouvelle?  . 

J'ai  fait  dîsparoitre  au^si  de  ces  feuilles  d'un  jour  les 
attaques  trop  personnelles  que  juslifioient  et  motivoient  les 
cisconslances  :  toutefois,  une  composition  polémique  a  dû 
garder  le  caractère  indi^qué  par  son  propre  nom. 

On  pourra  remarquer,  peut-être,  dans  la  variété  infinie  des 
sujets  que  j'ai  traités,  ma  fidélité  à  mes  principes  :  la  Reli- 
gion, le  Roi,  la  Charte  et  les  honnêtes  gens,  voilà  le  texte  dont 
je  ne  me  suis  jamais  écarté,  et  que  j'ai  commenté  de  mille 
manières. 

Mais  deux  époques  bien  différentes  divisent  naturelleçient 
ces  productions  successives  de  neuf  années.  « 

A  la  première  époque ,  après  les  Cent  Jours  »  je  faisois 
l'éducation  constitutionnelle  des  royalistes  ;  je  combattois  la 
faction  buonapartiste,  qui  cherchoit  à  réveiller  la  faction  ré- 
volutionnaire, et  j'essayois  d'arrêter  les  Gouvernements  sur 
la  pente  démocratique  où  ils  s'étoient  placés. 

A  la  seconde  époque,  les  pori  lions  étoient  changées  :  les 
buonapartistes  et  les  révolutionnaires  n'existoient  plus  ;  les 
royalistes  avoient  obtenu  h  victoire  par  la  Charte,  mais 
beaucoup  d'hommes  que  j'avois  ralliés  aux  libertés  légales 
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2  PRÉFACE. 

les  avoient  trahies.  Mon  public,  sous  le  rapport  constitution- 
nel, n'étoit  plus  le  même  s  on  avoit  passé  d'une  extrémité  à 
l'autre,  et  j'étois  obligé  d^avertir  les  Gouvernements  des  dan- 
gers de  Vabsolutisme,  après  les  avoir  prémunis  contre  l'en- 
traînement populaire. 

Ces  faits  sont  exacts,  et  prouvent  que  je  sois  resté  immo- 
bile dans  ce  qui  m'a  paru  le  juste  milieu  politique. 

Accoutumé  à  respecter  mes  lecteurs ,  je  ne  leur  ai  jamais 
livré  une  seule  ligne  que  Je  n'aie  écrit  cette  ligne  iivec  tout  le 
soin  dont  Je  suit  ca|Mible.  Sttne  ce  témoignûge  que  je  me 
rends  de  la  oofucîenoe  et  t)e  Ift  bonne  foi  de  mon  travail ,  je 
n'aurois  pas  réimprimé  me»  Opuscules  polémiques  i  il  y  a 
tdl  de  ces  Opusoules  qui  m'a  coûté  plus  de  temps  et  de  peine» 
proportion  gardée,  que  les  plus  longs  ouvrages  sortis  de  tua 
plttme% 
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POLÉMIQUE. 


Paris,  ce  i»  octobre  1818. 

Lorsque  BuoilapaMe  eut  diiparu  >  il  raita  de  m 
tyrannie  des  institutions  fortes  et  un  peuplé 
obéissant.  Avec  ces  deux  éléments  on  pouvoit  tout 
créer,  la  liberté  comme  l'esclavage  i  si  Ton  âen* 
toit  le  poids  de  la  seconde,  oA  se  rappeloit  les 
malheurs  <}u'avolt  coûté  la  première  :  peut^lrt 
désiroit-Mdn  moins  la  liberté  que  la  fin  de  Top^ 
pression* 

Les  Bourbons  furetit  ei  parurent  des  libéra-» 
teurs.  Quelques  grands  criminels  les  virent  arri- 
ver avec  remords;  tous  les  François  les  recurent 
comme  l'espérance. 

Le  Roi  étoit  maître  de  donner  à  la  France  tel 
gouvernement  qu'il  eût  vtiulu  t  tout  étoit  possi- 
ble alors  >  eitoepté  le  rétablissement  de  l'ancien 
régime ,  dont  les  éléments  n'eKistoient  plus.  Nul 
doute  que  la  constitution  même  de  Y  Empire  eût 
paru  bonne  avec  les  Bourbons.  La  magnanimité 
de  Louis  XYIII  aima  mieux  briser  nos  chaînes 
que  les  consacrer* 

Le  Roi,  remonté  sur  son  trôtae,  délégua  Tadmi^* 
nistration  de  ^on^  pouvoir.  Ceux  qui  s'en  trouvè- 
rent diiargés  firent  des  âiutes  de  plusieurs  sortes  : 
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4  POLÉMIQUE. 

les  unes  par  rapport  aux  hommes,  les  autres  re- 
lativement aux  institutions.  On  auroit  dû  licen- 
cier Tarmée  :  si  Ton  eût  pris  ce  parti,  Buonaparte 
n'auroit  pas  fait  vingt  lieues  en  France  après  son 
débarquement  à  Cannes.  Conserver  la  presque  to- 
talité des  administrateurs  impériaux,  ce  fut  une 
autre  erreur  capitale. 

Quant  aux  institutions,  la  commission  nommée 
pour  rédiger  les  articles  de  la  Charte  ne  consti-* 
tua  pas  assez  fortement  la  Chambre  des  pairs  : 
les  privilèges  .  et  les  substitutions  manquant  à 
cette  Chambre,  elle  se  trouva  trop  rapprochée  du 
caractère  d'une  Chambre  des  députés.  Par  une 
méprise  opposée,  en  resserrant  le  nombre  des  dé- 
putés et  fixant  l'âge  de  l'élection  à  quarante  ans  ^ 
on  donna  à  la  Chambre  des  députés  quelque  chose 
de  la  constitution  d'une  Chambre  des  pairs.  Sans 
soldats  formés  pour  elle ,  la  couronne  resta  isolée 
entre  les  deux  autres  pouvoirs  que  le  temps  n'avoit 
point  consolidés  :  Buonaparte  n'eut  qu'à  étendre 
la  main  pour  la  reprendre. 

Après  le  20  4nars,  toutes  les  fautes  étoient  c^i- 
nùes,  tous  les  masques  tombés  :  on  savoit  que 
faire  et  qui  choisir» 

On  parut  d'abord  vouloir  jMrendre  la  vraie  route  : 
on  parla  de  substitutions  pour  la  Chambre  des 
pairs;  on  changea  provisoirement  l'agent  le  nom- 
bre des  députés;  on  se  proposa  de  réviser  d'autres 
articles  de  la  Charte. 

On  écarta  beaucoup  d'a^tninistrateiirs;  on  en 
écarta  trop.  Le  bon  sens  prescrivoit  de  ne  pas 
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POLÛIIQUE.  5 

confier  les  hautes  places  à  ceux  qui  venoient  de 
donner  des  preuves  récentes  de  leur  infidëlilé  : 
mais  il  falloit  épargner  les  subalternes  :  le  con- 
traire eut  4ieu.  On  ménagea  les  grands,  on  frappa 
les  petits  y  ce  qui  étoit  sedonner  à  la  fois  Pair  de 
la  peur  et  de  la  vengeance  :  c^étoit  iaire  beaucoup 
de  mécontents  et  quelques  ingrats.  La  justice  doit 
voir  sous  son  bandeau;  ce  bandeau  doit  la  rendre 
impartiale ,  non  aveugle. 

La  Chambre  de  1815  fut  convoquée.  Jamais  la 
Providence  n'avoit  tant  fait  pour  le  salut  d'un 
royaume.  Après  trente  années  de  malheurs  y  pa- 
roissoit  enfin  une  assemblée  qui  vouloit  mettre  la 
religion  dans  la  morale,  la  morale  dans  les  lois, 
la  force  dans  le  trône,  la  liberté  chez  le  peuple, 
la  justice  partout.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
ble, les  membres  de  cette  assemblée  qui  avoient 
suivi  différents  chemins  se  rencontroient  au  même 
but  :  ils  vouloient  le  bien ,  ou  par  le  souvenir  de 
leurs  maux ,  ou  par  celui  de  leurs  fautes.  Ceux 
que  la  fortune  avoit  enrichis  ,  ceux  qu'elle  avoit 
dépouillés,  venoient,  en  s'embrassant  au  pied  du 
trône,  lui  offrir  le  sacrifice  de  ce  qu'ils  avoient 
acquis  ou  perdu.  C'est  encore  faire  un  noble  pré- 
sent que  de  donner  ce  qu'on  nous  a  ravi  :  beau- 
coup d'hommes  protestent  contre  leurs  malheurs; 
il  y  en  a  peu  qui  les  ratifient. 

Les  ministres  pouvoient  conduire  une  telle  as- 
semblée avec  un  fil,  la  faire  marcher  avec  un  mot  : 
ils  aimèrent  mieux  la  combattre.  Quelques  phrases 
sur  la  religion,  un  cri  d'hoianeur,  un  'Five  le  Roi! 
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leur  assuroient  une  majorité  puissante  :  ils  prëfë* 
pèrent  se  jeter  dans  la  minorité.  De  pitoyables  rai- 
sons d'amour«propre  causèrent  ce  malheur  :  les 
intérâts  de  la  vanité  furent  préférés  à  ceux  de  la 
patrie. 

Gomme  la  minorité  ne  décrète  pas  des  lois ,  le 
résultat  nécessaire  du  parti  que  l'on  avoit  embrassé 
fut  la  dissolution  de  la  Chambre;  comme  on  n'a* 
voit  rien  fait  en  cassant  cette  Chambre  si  l'on 
n'obtenoit  une  majorité ,  il  fallut  employer  pour 
l'acquérir  toute  espèce  de  moyens;  comme  cette 
majorité  ne  pouvoit  être  prise  parmi  les  hommes 
qui  composoient  la  première,  on  dut  la  chercher 
ailleurs.  On  rétablit  l'âge  et  le  nombre  des  députés 
û%é$  par  la  Charte.  Le  premier  ministère  avoit 
eru  qu'une  assemblée  réduite  en  nombre ,  aug- 
mentée en  âge ,  étoit  &cile  à  conduire  :  c'étoit 
oublier  que  la  majorité  est  flottante  dans  une 
Chambre  peu  nombreuse,  surtout  lorsqu'un  cin- 
quième de  cette  Chambre  se  renouvelle  tous  les 
ans  ;  c'étoit  oublier  que  Tàge  de  quarante  ans  est 
rage  de  Tambition  et  des  passions  politiques. 

Alors  un  grand  scandale  lut  donné  :  des  com-* 
missaires  partirent  .pour  les  départements  avec 
mission  de  faire  nommer  ou  de  faire  rejeter  les 
çandidatti  désignés.  Des  ministres  écrivirent  des 
circulaires  dans  le  même  esprit,  des  préfets  osè- 
rent eux«mêmes  en  répandre  dans  leurs  propres  et 
privés  noms.  Les  candidats  exclus  étoient  des 
hommes  tels  que  MM.  de  Kergorlay,  de  Bopald, 
de  Villèle,  de  Corbière,  etc.  Partout  on  voyoit 
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voter  les  hommes  qui  avoient  proscrit  les  Bouru 
bons  pendant  les  Cent  Jours;  partout  se  présen- 
tèrent d'anciens  agents  de  police  qui,  durant 
vinçt  m»  9  avoient  l^it  fusiller  les  serviteurs  du 
Roi.  Les  individus  mis  en  surveillance  par  me- 
sure de  haute  police ,  en  raison  de  leur  conduite 
après  le  ^0  mars,  ftirent  relâchés,  afin  qu'ils  pus» 
sent  se  rendre  à  leurs  collèges  électoraux  :  on  vit 
accourir  jusqu'à  un  homme  accusé  d^avoir  été  Juré 
dans  le  procès  de  la  Reine.  Voilà  ce  que  les  mt* 
respondancés  privées  ont  présenté  à  l'Europe 
comme  des  élections  libres ,  manifestant  le  vfBU 
et  l'opinion  du  peuple  françoisi  Je  ne  dis  pas  tout; 
des  choses  que  l'on  croit  cachées  i|ie  sont  con^ 
nues  ;  j'ai  entre  les  mains  un  volume  de  faits 
prouvés  qui  serviront  ^  l'histoire. 

La  double  conséquence  de  tout  ceci  f\x%  de  se 
jeter  dans  les  bras  de  ceux  qu'on  avoit  appelés , 
et  de  calomnier  ceux  qu'on  avoit  exclus;  il  falloit 
et  récompenser  des  hommes  dont  on  s'étoit  servi, 
et  justifier  les  meures  qu'on  avoit  prises^ 

On  rappela  donc  aux  places  les  hommes  des 
Cent  Jours,  d'où  Pon  chassa  les  royalistes.  Qui^ 
conque  dans  l'administration  avoi^  fait  quelques 
remontrances  eontre  les  nouvelles  mesuras,  ou  re- 
misé de  les  fevoriser,  fiit  destitué  ;  ainsi  tombèrent 
tour  à  tour  les  préfets  de  Gap,  de  Carcassonne, 
de  Montpellier,  de  Nîmes,  de  Mende,  de  Cler- 
m(Mit,  de  Moulins,  de  Bourges,  de  Niort,  de  Pe- 
rigueux,  de  Laval,  du  Morbihan,  de  Rouen,  de 
Tours,  d'Amiens,  de  Bar4e-Duc,  et  tant  d'autres 
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8  POLEMIQUE. 

royalistes  dans  les  plus  petites  comme  dans  les 
plus  grandes  places*  La  chose  en  est  venue  au 
point  que,  lorsqu'on  veut  réussir  dans  une  de- 
mande ,  il  fout  cacher  soigneusement  ce  qu'on  a 
feit  pour  le  trône. 

Ce  n'étoit  pas  tout  de  repousser  en  France  les 
royalistes,  il  îalloit  les  calomnier  et  les  perdre  en 
Europe.  Alors  commencent  ces  correspondances 
privées  où  les  injures  les  plus  grosisières  font  place 
aux  plus  atroces  accusations  ;  moyen  de  diffama*^ 
tion  inconnu  même  à  Buonaparte.  Buonàparte  tuoit 
ceux  qu'il  estimoit  ;  il  mettoit  du  prix  à  la  pureté 
de  la  victime  :  quand  il  a  déshonoré  quelqu'un , 
c'est  moins  par  sa  haine  que  par  sa  faveur. 

Les  concessions  faites  aux  hommes  amenèrent 
les  concessions  aux  principes.  Les  hommes  deVe« 
nus  Tappui  du  ministère  avoient  leurs  systèmes  : 
il  fallut  suivre  en  partie  ces  systèmes  ou  courir  la 
chance  de  se  voir  abanctopné*  De  là  les  lois  démo* 
cratiques  des  élections  et  du  recrutement  ;  de  là 
les  ordonnances  qui*  en  sont  dérivées;  de  là  les 
entraves  que  Ton  a  mises  au  Concordat.  L'esprit  a 
suivi  rhomme,  l'opinion  est  sortie  de  la  chose  : 
mille  brochures  ^ù  les  prineipes  de  la  monarchie 
légitime ^oitt  attaqués,  paroisseM  chaque. jour; 
mille  libelles  <;ontre  là  reli^on,  les  prêtres  et  les 
nobles,  sont  donnés  tjuand  ils  ne  sont  pas  vendus  : 
toutcela  doit  être.  Si  un  parti  dangereux  inquièle 
aujourd'hui?  l«s  ministres ,  qu'ils  ne  s'en  prennent 
qu'à  eux-mêmfs;  ce  scrnt  eu^^  qui  l'ont  ranimé «i 
moment  où  il  alloit  s'éteindre.:  ilsFont  appelé  pour 
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leur  puissance  :  Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  pas  pour 
leur  malheur! 

C'est  dans  cette  position  que  la  France  recouvre 
enfin  sa  dignité  et  son  indépendance'.  C'est  un  de 
ces  moments  qui  font  la  destinée  des  empires  :  wi 
ministre  qui  ne  le  sentiroit  pas  feroit  mieux  d'aller 
cultiver  son  héritage  que  de  labourer  le  champ  du 
public. 

Trois  opinions  divisent  aujourd'hui  la  France  : 
celle  qui  s'attache  au  pouvoir  se  compose  des 
hommes  qui  ont  ou  qui  attendent  des  places  :  il 
feut  y  joindre  les  égoïstes  qui  ne  se  soucient  de 
rien,  les  foibles  qui  ont  peur  de  tout,  et  ces 
hommes  errants  de  maîtres  en  maîtres ,  de  prin- 
cipes en  principes  ,  qui  applaudirent  à  Pordon- 
nance  du  13  juillet,  qui  bénirent  celle  du' 5  sep- 
tembre, porteurs  de  toutes  les  livrées,  approbateurs 
de  tous  les  systèmes,  qui  s'effraient  de  penser, 
qui  n  ont  pas  même  l'honneur  d'une  mauvaise 
opinion. 

Ajouter  une  portion  considérable  de.  ministé- 
viels  éclairés,  pleins  d'honneur, -de  probité,  de 
talents ,  qui  voient  le  mal  comme  nous,  et  qui,  se 
défiant  trop  de  leurs  lumières,  craignent  de  prendre 
une  résolution.  Ces  hommes  offrent  un  espoir  à 
la  France  :  le  jour  où  ils  passeront  aux  royalistes, 
dont  ils  sont  tout  près  par  les  sentiments,  ilsren- 
dmnt  le  plus  grand  service  à  leur  pi^ys. 

C'est  avefcr  ce  contre-poids  que  les  ministreis  aç- 
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tuel$  veulent  tenir  h  balance  égdle  entre  les  indé- 
pendants et  les  royalistes.  Ce  jeu  de  bascule, 
qu*on  ne  peut  jouer  long-temps  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  est  près  de  finir.  Les  opi- 
nions vont  retrouver  leur  indépendance  avec  celle 
de  la  patrie  .•  ce  ne  sera  plus  par  des  intrigues 
qu'on  parviendra  à  Jes  tenir  en  équilibre. 

Les  royalistes  font  la  grande  division  de  la 
France  î  la  tête  de  la  société  et  le  corps  du  peuple 
sont  évidemment  royalistes.  Les  royalistes  vont  se 
classer  :  par  une  imprudehce  insigne,  on  les  a  jetés 
dans  Popposition.  Cette  opposition,  qui  n'existe 
pas  encore  hors  des  Chambres ,  se  formera ,  parce 
qu*elle  dérive,  comme  le  crédit  de  la  nature  du 
gouvernement  constitutionnel. 

Les  royalistes,  bien  que  plus  nombreux  que  leurs 
adversaires,  ont,  jusqu'à  présent,  paru  plus  foi- 
bles,  faute  d'oser  parler  et  d'avoir  un  organe.  Ils 
mettoient  toujours  leurs  espérances  dans  quelque 
chose  de  vague,  d'indéfinissable  :  Popposition  fai- 
soit  peur  k-  leurs  vertus.  Je  les  ai  ouïs  souvent  s'é- 
crier :  «  Comment  faire  telle  chose  .^  Comment 
«  prendre  tel  parti  ?  Écrire,  parler,  se  montrer,  est 
a  si  peu  dans  nos  mœurs,  dans  nos  convenances!  » 

Erreur  que  tout  cela  :  nous  sommes  dans  l'em- 
pire de  la  Charte;  nos  devoirs  sont  changés.  Jadis 
on  pouvoit  être  beaucoup  par  sa  position  ;  main- 
tenant on  n'est  quelque  chose  que  par  soi-même  : 
jadis  on  vouloit  des  titres;  maintenant  on  de- 
manda des  talents  :  nouvelle  espèce  de  noblesse  qui 
s'étend  dans  l'avenir,  comme -P ancienne  dans  le 
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passe;  celle-là  compte  les  aïeux,  celle-ci  la  pos- 
térité. 

Le  reftige  des  royalistes  est  donc  maintenant 
dans  une  opinion.  Ils  se  défendront  d'un  bout  de 
la  France  à  Fautre  par  Tuniformité  des  sentiments. 
S'ils  éprouvent  des  injustices,  leurs  journaux  en 
dehors,  la  minorité  dans  les  deux  Chambres,  élè- 
veront la  voix.  On  sera  obligé  de  les  ménager  lors- 
qu'on les  trouvera  partout^  prêts  à  se  faire  enten^* 
dre  à  Popinion  publique.  On  n'a  pas  voulu  d'eux 
pour  appui ,  ils  sont  forcés  de  se  constituer  oppo- 
sition afin  de  n'être  pas  écrasés.  Bientôt  nous  se- 
pona  étonnés  de  voir  cette  opposition  croître  et 
s'étendre.  Elle  brisera  la  petite  digue  de  la  censure; 
misérable  obstacle  qui  prouve  à  quel  point  le  mi- 
nistère ignore  le  gouvernement  représentatif. 

Telle  est  la  position  des  royalistes;  celle  des  in- 
dépendants est  bien  connue.  Le  ministère  est-il 
assez  fort  pour  lutter  seul  avec  ses  créatures  contre 
Jes  opinions  hostiles  que  lui-même  a  fait  naître , 
contre  les  périls  qu'il  a  placés  jusque  dans  les  fon- 
dements de  la  monarehie  ?  Quel  parti  va-t-il  pren** 
dre?  Essaiera-'t-il  de  tenir  la  balance  entre  deux 
opinions,  l'une  son  propre  ouvrage,  l'autre  objet 
de  sa  haine  ?  Qu'il  ne  s'y  trompe  pas,  la  position 
n'est  plus  ce  qu'elle  étoit  :  chaque  opinion ,  deve- 
nue plus  libre,  va  se  prononcer  plus  fortement. 
Ce  que  nous  avons  comme  loi ,  comme  système  ad^ 
ministr^tif,  n^est  pas  complet.  Nous  ne  resterons 
pas  où  nous  sommes;  il  faudra  reculer  ou  avan- 
cer :  ou  noAs  achèverons  de  nous  précipiter  dans 
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la  partie  démocratique  de  la  Charte,  ou  nous  re- 
monterons du  côté  monarchique. 

Le  ministère  se  flatteroit-il  d'amener  Popinion 
indépendante  à  une  soumission  passive,  en  lui 
donnant  les  places,  les  honneurs,  les  richesses? 
Buonaparte  l'a  fait. 

Mais  le  ministère  est-il  Buonaparte;  et  oublie- 
t-il  la  nature  de  nos  institutions  ?  Pour  gouverner 
despotiquement,  il  faut  que  la  constitution  soit 
despotique  :  sans  quoi  il  y  a  un  côté  par  où  l'ar- 
bitraire s'enfuit. 

Sous  l'usurpateur  il  n'y  avoit  point  de  Charte;  il 
n'existoit  point  d'institutions  qui  pussent  repro- 
duire l'esprit  de  contention.  Il  sufïisoit  de  gagner 
quelques  hommes  pour  détruii^  l'opinion  de  tout 
un  parti.  Transformez  aujourd'hui  les  indépen- 
dants en  ministériels ,  il  en  naîtra  d'autres  demain. 
La  Charte  amènera  tôt  ou  tard  ses  conséquences , 
ou  il  y  aura  révolution.  Tôt  ou  tard  nous  aurons 
la  liberté  de  la  presse ,  tôt  ou  tard  les  lois  d^excep- 
tion  seront  i^jetées  :  il  s'élèvera  dans  la  Chambre 
des  députés  des  orateurs  populaires ,  des  hommes 
influents.  Et  croyez-vous  qu'avec  une  tribune, 
des  journaux  non  censurés,  vous  empêcherez  les 
indépendants  de  renaître  en  les  attachant  au  mi- 
nistère? Le  jour  où  ils  seront  à  vous,  ils  ne  seront 
pLl^s indépendants;  d'autres  prendront  leur,  place  : 
vous  croii*ez  avoir  conquii'  une  opinion^  vous 
n'a«rrez  enchaîné  que  de»  hommes.  ^   ,. 

Si  donc,  après  avoir  travaillé^.en  France  et  en 
Europe  à  perdre  les  plus  fidèles  serviteurs  du  Roi, 
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après  les  avoir  représentés,  au  moyen  des  corres^ 
pondances  privées,  comme  une  race  perverse  et 
stupide,  on  avoit  conçu  le  projet  de  les  écraser  par 
les  mains  de  ceux  qui  furent  leurs  premiers  enne- 
mis, voici  quelles  seroient  les  conséquences  d'un 
projet,  d'ailleurs  trop  épouvantable  pour  y  croire  : 

1**.  On  ne  s'attacheroit  point  le  parti  démocra- 
tique par  ce  moyen,  car  ce  parti  renaîtra  tou- 
jours de  la  nature  libre  de  nos  institutions  :  on 
satisferoit  ses  passions  sans  contenter  sa  poli- 
tique. 

2**.  En  anéantissant  les  royalistes ,  vous  auriez 
appris  à  la  terre  que  les  vertus ,  les  talents  hono» 
râbles ,  les  sacrifices ,  la  fidélité ,  peuvent  être 
comptés  pour  rien.  Les  peuples  profiteroient  vite 
de  cette  leçon  :  au  premier  mouvement  ils  ne  man- 
queroient  pas  de  la  mettre  en  pratique  contre 
les  autorité  s  même  qui  Fauroient  enseignée.  Vous 
tomberiez  dans  une  Aite  de  révolutions  :  Tin- 
justice  est  un  sable  mouvant  et  stérile  où  Ton 
ne  fonde  ni  ne  moissonne. 

Quoi  qu*il  en  soit  des  desseins  du  ministère , 
desseins  qucFavenir  nous  apprendra ,  ce  qui  me- 
nace aujourd'hui  le  plus,  c'est  l'opinion  que  le 
ministère  a  flattée*  Cette  opinion  nous  fait  pen- 
cher vers-^la  démocratie  :  elle  ne  demandé  aujour- 
d'hui que  det  choses  plus  ou  moins  raisonnables, 
demain  elle  avancera  d'un  pas  :  de  concession  en 
concession  elle  aura  bientôt  dépouillé  la  préroga- 
tive royale.  '  , 

Le  ministère  a  quelquefois  l'air  de  sentir  le 
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danger  ;  mais  des  flatteurs  y  mais  des  sucC^ès  qui 
ne  tiennent  pas  à  lui ,  mais  sa  haine  contre  les 
royalistes ,  l'empêchent  de  revenir  sur  ses  pas  : 
quand  il  dort ,  il  marche  au  précipice  en  rêvant  ; 
quand  il  veille,  il  court  par  amour-propre  et  par 
colère.  Et  pourtant  il  n'a  pas  un  moment  &  pen- 
dre :  les  lois  qu'il  a  voulues  augmentent  le  danger. 
Chaque  année  la  loi  des  élections  reproduit  une 
lutte  dangereux  et  pénible  ;  chaque  ahnée  cette 
loi  met  en  question  les  principes  de  la  monarchie* 
N'aura-t-oi>  jamais  d'autre  ressource  contre  le  viôe 
de  cette  loi  que  l'usage  de  l'arbitraire  el  de  la 
corruption?  Fàudra4;^il  toujours  soumettre  les 
électeurs  à  des  Caries,  multiplier  les  psitent^i 
faire  voyager  les  commissaires,  déplacer  les  ad- 
ministrateurs pour  les  envoyer  aux  collèges  élec- 
toraux ?  Laissez  aller  la  loi  toute  seule,  elle  vous 
mène  à  la  démocratie  ;  (essayez  de  la  retenir,  vou^ 
ne  pouvez  l'arrêter  cjue  p#r  des  moyens  illicites* 
Un  seul  ihoment  de  relâche,  le  mal  est  sans  re- 
mède :  une  'majorité  démocratique  arrivée,  il  y  a 
révolution*  Ainsi,  notre  destinée  tient  à  une  dis- 
traction des  ministres;  et  s'ils  n'ont  pas  oettt  diâ^ 
traction,  notre  existence  monarchique^t  fondée 
sur  une  corruption.  Telle  est  Cette  loi,  qu'elle 
vous  place  entre  une  révolution  inévitable  et  une 
prévarication  forcée  :  pour  soutenir  le  tréne ,  il 
faut  violer  la  loi;  pour  accomplir  la  loi,  il  iciut 
exposer  le  trône. 

Que  si  l'on  dit  que  telle  est  la  positioil  de  l'An* 
gleterre,  l'assertion  eit  fausse^  En  Angleterre,  la 
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corruption  des  élections  ne  s  étend  qu'aux  hom- 
mes; la  loi  est  saine  ^  car  elle  ne  fait  entrer  dans 
la  Chambre  des  Communes  que  la  propriété»  Peu 
importe  alors  à  la  monarchie  que  de  riches  can- 
didats achètent  des  suffrages  s  le  choix  peut  nuire 
à  l'existence  du  ministère,  jamais  à  celle  de  l'État. 

La  démocratie  est  uu  fond  de  la  loi  de  recrute- 
ment  comme  au  fond  de  la  loi  des  élections» 
L  ordonnance  qui  l'a  suivie  a  augmenté  le  mal| 
pnisqu'en  vertu  de  cette  ordonnance  on  pourroit 
désorganiser  à  la  fois  toute  la  garde  royale.  Ici  le 
ministère  lutte  encore  contre  la  démocratie  ;  c*€st 
encore  lui  qui  a  établi  cette  nouvelle  lutte  :  il  aime 
à  se  créer  des  obstacles. 

Enfin,  l'ordonnance  sur  la  garde  nationale 
achève  de  démocratiser  nos  institutions'. 

Tandis  que  l'interprétation  littérale  d'une  or- 
donnance pouvoit  offrir  un  moyen  de  déplacer  à 
volonté  les  officiels  de  la  garde  royale ,  une  autre 
ordonnance,  par  une  coïncidence  singulière,  al- 
loit  atteindre  les  ofQciers  de  la  garde  nationale  : 
de  sorte  qu'on  auroit  pu  voir  briser  à  la  fois  tous 
les  appuis  et  tous  les  instruments  de  la  restaura- 
tion. 

Est-ce  une  chose  sage ,  dans  les  temps  où  nous 
vivons,  d'ôter  au  trône  l'avantage  qu'il  retiroit 
d^une  correspondance  plus  intime  entre  l'héritier 
du  trône  et  les  sujets  de  ce  trône  ?  La  monarchie 
légitime  est-elle  depuis  si  long-temps  relevée  qu'il 

t.  Elte  otdl'à  tM8tl:eÀ  j  attjourdlkiii  k  ÂÛt>  te  cdËAiànd^miBiii  de  kl 
garde  nationale. 
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soit  politique  de  couper  brusquement  les  relations 
de  bienveillance  par  lesquelles  nos  princes  corn- 
muniquoient  avec  les  François? 

Au  moment  où  notre  armée  n'est  pas  encore 
créée,  étoit-il  bon  de  bouleverser  la  garde  natio- 
nale? N'eût-il  pas  été  meilleur  de  laisser  l'organi- 
sation actuelle  tomber  par  lin  mouvement  insen- 
sible? L'armée  se  seroit  formée  tandis  que  la  garde 
nationale  se  fût  dissoute;  et,  de  même  que  les  sol- 
dats auroient  eu  le  temps  de  s'assembler  sur  nos 
remparts  pendant  le  service  des  citoyens,  ceux-ci, 
à  leur  tour,  seroient  rentrés  dans  leurs  foyers  sous 
la  protection  des  soldats. 

On  peut  douter  que  l'institution  d^une  garde 
nationale  permanente  soit  une  chose  bonne  en 
principe.  Mais  une  fois  l'existence  de  cette  garde 
admise,  n'est^il  pas  évident  que  son  organisation 
ne  sauroit  être  trop  monarchique ,  par  la  raison 
même  que  son  principe  est  républicain?  La  démo- 
cratiser ,  c'est  abonder  dans  ses  défauts. 

Une  chose  fait  illusion  :  un  État  se  soutient  ;  il 
semble  même  prospérer  au  milieu  des  principes 
qui  peuvent  le  perdre.  On  rit  des  prophètes;  on 
attribue  à  la  foiblesse  de  leurs  cerveaux ,  aux  in- 
térêts de  leurs  passions ,  ce  qu'ils  disent  dans  la 
simplicité  de  leur  cœur ,  dans  l'amour  de  leur  pa- 
trie. On  ttîomphe  aujourd'hui  :  la  Finance,  s'écrie- 
t-on,  est  florissante  et  tranquille;  les  fonds  mon- 
tent ,  la  dette  se  paie  ,  les  alliéd  se  retirent  ;  si  l'on 
eût  suivi  vos  idées,  serions-jQous-dans  eet  état  de 
prospérité  ? 
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Que  les  parents  et  les  serviteurs  des  ministres 
raisonnent  ainsi  j  rien  de  plus  naturel.  Les  admi- 
rations de  famille  et  les  affections  domestiques  ne 
sont  point  défendues  par  la  Charte  :  c'est  un  bien 
léger  dédommagement  des  soucis  qui  environnent 
un  homme  d'Ëlat.  Mais  quand  on  n'appartient  ni 
au  foyer  ni  à  l'antichambre ,  on  voit  les  choses 
autrement. 

Il  y  a  dans  un  pays  comme  le  nôtre  une  vigueur 
qui  ne  dépend  point  des  hommes  :  la  France  vit 
d'elle-même ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  de  son  propre 
tempérament.  Le  cercle  de  ses  années  est  pour 
elle  un  cercle  de  richesses  naturelles.  Rien  ne  peut 
empêcher  nos  blés  de  mûrir,  nos  vins  et  nos  huiles 
de  couler,  pas  même  le  ministère.  Ainsi,  d'abord , 
on  ne  peut  rien  attribuer  de  nos  prospérités  na- 
tives à  la  bonté  du  système  qu'on  a  suivi ,  Hélas  I 
nous  avons  vu  le  plus  beau  soleil  se  lever  et  se 
coucher  sur  nos  malheurs  et  sur  nos  crimes! 

Rendons  ensuite  à  nos  institutions  la  portion  de 
nos  succès  qui  appartient  à  ces  institutions  mêmes: 
nous  avons  du  crédit ,  parce  que  nous  avons  un 
gouvernement  représentatif,  que  notre  dette  n'ex- 
cède pas  nos  forces ,  que  nos  fonds  n'ont  pas  en- 
core atteint  le  niveau  des  autres  fonds  de  l'Europe. 
Quand  il  se  fût  trouvé  quelques  royalistes  parmi 
les  ministres,  les  conseillers  d'état,  les  préfets,  les 
sous-préfets ,  cela  n'eût  pas  empêché  la  rente  de 
monter,  et  l'année  d'être  abondante. 

Les  étrangers  quittent  la  France.  Je  reconnois 
ici  l'œuvre  de  la  sagesse  du  Roi.  Je  fais  aussi  la 
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part  à  la  modération  des  princes  alliés.  Je  paie  à 
notre  auguste  monarque ,  pour  ce  nouveau  bien- 
fait, un  nouveau  tribut  d'anu^ur  et  de  reconnois- 
sance.  Cela  fait,  il  f^ut  bien,  sous  peine  d'ineptie^ 
que  je  voie  dans  l'évacuation  3e  notre  territoire 
quelque  chose  qui  tient  aussi  à  la  position  de  la 
France  et  aux  relations  politiques  de  l'Europe. 
Tenir  long-temps  garnison  chez  un  peuple  belli- 
queux, chez  un  peuple  encore  tout  près  de  ses 
triomphes ,  chez  une  nation  de  vingt-six  millions 
d'hommes ,  dont  la  population  militaire  s'est  ac- 
crue par  trois  années  de  paix ,  étoit-ce  une  chose 
facile?  De  plus,  les  intérêts  des  différentes  cours ^ 
qui,  réunis  dans  un  danger  commun ,  reprennent 
dans  la  paix  leurs  divisions  naturelles ,  n'étoient* 
ils  pas  encore  un  obstacle  à  une  occupation  pro* 
longée  dans  un  même  but,  et,  pour  ainsi  dire,  sous 
un:  même  drapeau  ? 

Voilà  donc  trois  choses  heureuses  sur  lesquelles 
le  système  qu'on  a  suivi  n'a  rien  à  réclamer  :  nos 
moissons,  notre  crédit  et  la  délivrance  de  notre 
territoire.  Reste  à  examiner  la  tranquillité  de  la 
France. 

D'abord  cette  tranquillité  a  été  troublée  ;  sans 
]es  services  inappréciables  des  génératix  Donadieu 
et  Canuel ,  nous  aurions  vu  renaître  de  grands 
malheurs.  Mais  je  veux  bien  convenir  que  les  in- 
surrections de  Grenoble  et  de  Lyon  étoient  comme 
xin  reste  de  la  coupable  folie  dès  Cent  Jours  :  ce 
dernier  mouvement  ayant  été  contenu,  il  -est  peu 
probable  qu'on  le  voie  renaître.  J'admets  que  tout 
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est  calme  »  et  j'ajouterai ,  à  la  grande  satisraction 
des  admirateurs  éclaires  du  système  ministériel, 
que  rien  ne  remuera  en  France. 

La  lassitude  est  partout;  chacun  soupire  après 
le  repos  :  les  uns  veulent  du  moins  profiter  des 
restes  de  leur  vie  ;  les  autres ,  commençant  cette 
vie,  né  partagent  ni  nos  haines  ni  nos  amours.  Les 
générations  se  succèdent  chaque  jour  en  silence  ; 
et  celles  qui  naissent  et  celles  qui  meurent  ramè- 
nent incessamment  dans  le  monde  le  calme  de  Pen- 
fance  et  des  tombeaux.  On  croit  qu^on  a  toujours 
af&ire  aux  mêmes  hommes ,  et  par  le  fait  on  agit 
8ur  une  société  nouvelle. 

En  outre  9  il  y  a  che»  les  vieux  peuples  un  pro- 
grès réel  de  civilisation  qui  rend  les  mouvements 
populaires  et  moins  fréquents,  et  plus  faciles  à' 
apaisen  La  machine  de  la  société  est  assez  connue  i 
même  du  vulgaire,  pour  que  tout  aille  tellement 
quellement,  malgré  les  fautes.  Un  village  aujour- 
d'hui se  conduit  seul  ^  une  administration  marche, 
bien  que  le  chef  soit  absent  ou  incapable.  Le  dé- 
frichement des  forêts,  la  multitude  des  grands 
chemins,  les  communications  entretenues  par  le 
commerce  et  Pimprimerie ,  font  régner  une  sorte 
de  police  naturelle  qui  maintient  Tordre  k  la  sur- 
face de  la  société.  D'une  autre  part,  le  morcelle- 
ment des  propriétés,   l'abolition  des  ordres  de 
l'État,  ont  fait  disparottre  les  grandes  tentations 
de  la  cupidité  et  de  Penvie*  Il  n'y  a  plus  dans  les 
moeurs  du  peuple  de  fanatisme  :  à  peine  avons- 
nous  des  passions.  La  foule  végète  en  paix ,  sûre 

a. 
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d'être  toujours  ce  qu^elle  est,  quoi  quMl  arrive  : 
elle  a  assisté  à  tant  de  spectacles ,  qu'elle  est  indif- 
férente à  tout.  Cela  prouve-t-il  qu'une  révc^lution 
est  impossible?  loin  de  là,  cela  prouve  qu'il  suffi- . 
roit  de  quelques  hommes  pour  accomplir  une  ré- 
volution ,  cela  prouve  la  vérité  de  ce  que  j'ai  avancé 
dans  la  Monarchie  selon  la  Charte  :  «  Par  Tétablis- 
«r  sèment  du  système ,  disois-je ,  les  révolution- 
a  naires  espèrent  que  toutes  les  places  se  trouve- 
a  ront  dans  leurs  mains  au  moment  de  la  catastro- 
ff  phe.  Les  autorités  diverses  étant  alors  dans  le 
«  même  intérêt,  le  changement  s'opérera  d'un  com- 
a  mun  accord,  sans  résistance,  sans  coup  férir.  » 

Le  système  que  l'on  a  suivi  n'est  donc  point  la 
cause  de  la  paix  de  la  France  ;  la  France  est  tran- 
quille, parce  qu'elle  ne  peut  être  agitée.  Ses  révo- 
lutions futures,  si  elle  doit  en  éprouver,  ne  s'ac- 
compliront point  dans  le  trouble,  mais  dans  le 
repos  :  Suscepere  duo  ma7îipulares  imperium..... 
transjerendum  ,  et  transtulerunt. 

Conclusion  :  Je  ne  vois  rien  d'heureux  qu'on 
puisse  attribuer  au  système  des  ministres,  et  je 
vois  parfaitement  ce  que  ce  système  a  de  désas- 
treux. Il  ne  fonde  point  la  royauté,  il  ne  tend 
point  à  rétablir  les  bases  morales  et  religieuses;  il 
est  si  peu  monarchique  dans  le  sens  du  gouverne- 
ment de  droit,  qu'il  conviendroit  également  au 
gouvernement  de  fait,  et  que  celui-ci  pourroit 
l'adopter  sans  y  rien  changer.  Je  cherche  en  vain 
dans  ces  combinaisons  les  intérêts  dans  la  monar- 
chie légitime. 
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En  voulant  être  despotique  par  les  théories  et 
les  hommes  démocratiques,  le  ministère  court  ris- 
que d'être  entraîné  malgré  ses  efforts.  Y  a-t-il  quel- 
que moyen  d'éviter  ce  danger?  Un  bien  simple  et 
le  plus  facile  du  monde  :  favoriser  la  religion ,  révi- 
ser des  lois  dangereuses ,  se  rapprocher  des  prin- 
cipes et  des  hommes  monarchiques  :  une  fois  dans 
cette  route ,  la  monarchie  de  saint  Louis  peut  en- 
core marcher  huit  cents  ans. 


Paris  f  29  octobre  1 8 1 9. 

Les  élections  sont  à  peu  près  terminées  :  elles 
sont  ce  qu'elles  doivent  être  dans  l'esprit  de  la  loi. 
La  loi  est  démocratique;  il  est  naturel  qu'elle 
amène  des  hommes  dans  le  sens  du  pouvoir  où  elle 
incline  :  c'est  l'arbre  qui  produit  son  fruit.  Cet 
arbre  sera  d'autant  plus  productif  que  le  ministère 
s'efforce  d'élaguer  les  rameaux  vigoureux  qui  pour- 
roient  en  absorber  la  sève ,  c'est-à-dire ,  pour  parler 
sans  figure,  que  le  ministère  met  toute  sa  science 
à  s'opposer  à  la  nomination  des  royalistes ,  d'où  il 
résulte  que  l'action  de  la  loi  n'éprouve  aucune  ré- 
sistance. 

En  dépit  de  son  expérience ,  le  ministère  conti- 
nuera-t-il  de  croire  qu'il  y  a  en  France  un  parti 
mixte,  capable  de  tenir  l'équilibre  entre  les  deux 
opinions  réelles,  l'opinion  royaliste  et  l'opinion 
indépendante?  L'opinion  ministérielle  n'est  qu'une 
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pure  négative,  une  absence  de  volonté  :  or,  il  n^y 
a  point  de  puissance  dans  le  néant. 

Si  les  députés  sortants^  remplacés  par  des  indé*- 
pendants,  étoient  des  membres  de  l'opposition  de 
droite,  on  pourroit  dire  que  les  ministres,  désespé- 
rant de  faire  passer  des  ministériels ,  ont  favorisé 
les  élections  des  indépendants,  dans  la  crainte  de 
voir  nommer  les  royalistes;  il  y  auroitde  l'appa- 
rence à  ce  raisonnement.  Mais  le  ministère  n'a  pas 
même  cette  consolation  ;  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  a 
voulu  ce  qui  arrive,  car  ce  sont  des  candidats  mi- 
nistériels qui  ont  été  culbutés,  des  présidents  de 
collèges  électoraux  qui  ont  péri  sur  leur  chaire 
curule;  c'est,  en  un  mot,  la  fleur  de  l'armée  qui 
s'est  ensevelie  au  champ  d'honneur.  On  va  jusqu'à 
dire  que  le  président  du  collège  où  M.  Manuel  a 
été  nommé  n'a  obtenu  que  huit  voix.  Les  minis- 
tres ne  peuvent  donc  pas  nier  leur  défaite;  ils  vont 
bientôt  voir  revenir  leurs  blessés;  ils  les  panseront 
avec  des  places. 

Il  est  vrai  que  le  ministère ,  battu  sur  un  point , 
dira  qu'il  a  vaincu  sur  un  autre.  En  effet ,  quelques 
membres  de  Topposîtion  de  droite  n'ont  pas  ^té 
réélus;  mais  ils  sont  en  petit  nombre,  et  quelques 
uns  d'entre  eux:  n'ont  pas  été  remplacés  par  des 
ministériels,  mais  encore  par  des  indépendants. 
Le  côté  droit  a  perdu,  mais  le  côté  gauche  a  gagné 
aux  dépens  de  la  majorité  ministérielle. 

Si  les  royalistes ,  plus  nombreux  que  les  indé- 
pendants, sont  cependant  moins  forts  dans  une 
lutte  contre  le  ministère,  cela  tient  au  caractère 
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ménie  et  à  la  position  des  royalistes.  Aucune  am* 
bition  ne  les  conduit;  ils  ne  résistent  que  dans  le 
cercle  de  la  conscience  et  du  devoir.  S'ils  s'aper- 
çoivent que  Ton  ne  veut  pas  d'eux ,  ils  se  retirent. 
Ils  ne  conj prennent  pas  encore  bien  l'opposition 
où  on  les  a  jetés  :  quand  on  vient  inconstitution- 
nellement  leur  présenter  le  nom  du  Roi ,  ils  incli- 
nent la  tête  à  ce  nom  sacré ,  et  se  laissent  opprimer 
par  le  ministère.  Ils  semblent^  depuis  vingt-six  ans, 
avoir  si  bien  appris  le  rôle  de  victimes  ^  qu'ils  ne 
peuvent  plus  l'oublier. 

Il  faut  faire  observer  encore  que  le  ministère 
a  montré  dans  ces  dernières  élections  une  op- 
positioa  aux  nominations  royalistes  bien  plus 
prononcée  qu'aux  nominations  indépendantes; 
toutefois  il  est  vrai  de  dire  en  général  que  le  crédit 
miuistéFiel,  si  puissant  aux  élections  de  1816  et 
1817,  a  bien  perdu  de  son  importance  en  1818. 

N'accusons  cependant  pas  la  docilité  des  préfets. 
Nous  les  avons  vus  en  1815  favoriser  de  tout  leur 
pouvoir  la  nomination  des  royalistes  ;  on  en  vou- 
loit  alors,  et  la  matière  étoit  abondante.  Nous  les 
avons  vus  en  1815  fureter  dans  tous  les  coins  de 
leur  département  pour  y  trouver  des  ministériels; 
il  leur  en  falloit  à  tout  prix  :  ils  eurent  le  bonheur 
de  s'en  procurer.  Comment  n'ont-ils  pas  obtenu 
le  même  succès  dans  cette  dernière  campagne.^ 

Pour  atténuer  l'effet  des  élections,  on  se  vante 
déjà  d'être  sûr  du  parti  des  indépendants.  On  dit  : 
«  Nous  aurons  facilement  tels  et  tels  :  nous  les  achè- 
te terons.  »  Pour  l'honneur  des  ï'rançois,  je  suppose 
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qu'il  n'y  a  personne  à  vendre  :  mais  enfin  sous  la 
Charte ,  s'il  est  possible  qu'il  y  eût  un  tarif  pour 
les  hommes,  il  est  certain  qu'il  n'y  en  auroit  pas 
pour  les  opinions. 

Les  ministres,  dit-on  d'autre  part,  sont  déjà 
tout  consolés  des  nombreux  échecs  qu'ils  viennent 
d'éprouver,  et,  ne  pouvant  encore  donner  le  nom 
de  ministériels  aux  députés  nouvellement  élus ,  ils 
sont  convenus  de  les  appeler  ministériels  inclinant 
vers  r indépendance  :  le  mot  est  joli. 

Après  tout ,  répètent  les  clients  et  les  serviteurs, 
l'opposition  de  gauche  ne  se  recrute  que  de  quel- 
ques voix  :  elle  ne  changera  pas  la  majorité.  C'est 
uçie  grande  erreur  que  de  fonder  ses  calculs  dans 
une  Chambre  populaire  sur  le  nombre  absolu  :  un 
seul  homme  de  talent  peut  faire  ou  défaire  une 
majorité.  D'ailleurs,  encore  un  renouvellement  de 
cinquième ,  et  vous  verrez  le  résultat  de  la  loi. 

On  se  demande  si  les  ministres  effrayés  ne  vont 
pas  incliner  à  l'opposition  royaliste,  ou  s'ils  ne  sa- 
crifieront pas  de  nouveau  à  l'objet  de  leur  peur. 
Dans  l'espoir  de  s'attacher  à  l'opposition  démocra- 
tique ,  lui  accorderoient-ils  la  nouvelle  loi  démo- 
cratique.^ s'imagineront -ils  la  gouverner  parce 
qu'ils  feront  tout  ce  qu'elle  voudra  ^  Comme  At- 
tale  dans  le  camp  de  ses  maîtres,  se  croiront-ils 
souverains  parce  que  l'opinion  dont  ils  porteroient 
le  joug  permettroit  à  leur  servitude  de  traîner  la 
pourpre  ministérielle? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  autres  royalistes  éprou- 
vions aujourd'hui  une  satisfaction  coupable  à  voir 
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s'accomplir  nos  prédictions  !  Que  sont  les  triom- 
phes de  Tamour-propre  auprès  des  dangers  de  la 
patrie?  Et  ces  dangers,  ce  n'est  pas  nous  qui  les 
imaginions;  il  nous  suflîroit ,  pour  y  croire,  de 
nous  rappeler  les  efibrts  de  toute  espèce  que  firent 
les  ministres  l'année  dernière,  afin  d'écarter  de  la 
tribune  législative  les  mêmes  hommes  qui  s'y  trou- 
vent portés  aujourd'hui.  £t  cependant  ces  hommes 
avoient  été  appelés  aux  élections  de  1816!  Ainsi, 
on  les  vouloit  lorsqu'ils  étoient  foibles,  on  les  re- 
pousse lorsqu'ils  paroissent  forts  ,  tour  à  tour  in- 
struments des  passions  ou  objets  des  frayeurs  mi- 
nistérielles. Qbe  tout  cela  est  à  la  fois  pitoyable  et 
funeste!  Quelle  déplorable  conception  que  cette 
loi  dont  les  auteurs  semblent  avoir  ignoré  les  prin- 
cipes de  la  monarchie! 

Il  est  curieux  de  remarquer  les  mouvements 
qu'on  se  donne  aujourd'hui  auprès  des  royalistes  : 
on  se  récrie  sur  le  scandale  des  élections  :  on  nous 
invite  à  tonner  contre  les  indépendants.  Mais  en 
supposant  que  ces  indépendants  soient  aussi  dan- 
gereux qu'on  le  dit,  de  quel  droit  les  ministériels 
viennent-ils  se  plaindre  à  nous  des  choix  qui  les 
alarment?  Où  étoient  les  indépendants  en  1815? 
On  ignoroit  jusqu'à  leurs  noms.  Qui  les  a  créés? 
qui  a  fait  revivre  leur  doctrine?  qui  a  repoussé  les 
hommes  qui  pouvoient  les  combattre ,  si  ce  n'est 
le  ministère?  qu'ont  donc  fait  les  indépendants  de 
plus  que  certains  ministériels?  M.  Benjamin  de 
Constant  n'a-t-il  pas  montré ,  l'année  dernière , 
qu'il  sied  mal  à  de  hauts  personnages  de  reçher- 
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cher  la  conduite  que  l'on  a  tenue  pendant  les  Cent 
Jours  ?  Cette  délicatesse  du  ministère  au  sujet  des 
indépendants  est  au  moins  inconvenante  :  en  s'éle- 
vaut  contre  eux ,  ne  craint-il  pas  de  blesser  quel- 
ques uns  de  ses  amis? 

Quant  à  nous ,  nous  Pavons  dit,  et  nous  le  répé- 
tons y  la  querelle  des  indépendants  et  des  ministé- 
riels n'est  pas  la  nôtre  :  ce  ne  sont  pas  les  indépen^ 
dants  qui  nous  ont  poursuivis  et  calomniés.  Nous 
rejetons  leurs  principes  ;  mais  ils  se  rencontrent 
avec  nous  dans  plusieurs  opinions  constitution- 
nelles !  ils  viennent  d'être  justes  et  généreux  sur 
l'affaire  du  général  Ganuel.  Nous  ne  les  craignons 
donc  pas  pour  nous  ;  mais  nous  craignons  leurs 
principes  pour  Içi  France,  et  nous  nous  élevons 
contre  la  loi  des  élections ,  non  pour  des  intérêts 
personnels ,  mais  pour  ceux  du  trône  et  de  la  mo- 
narchie. 

La  France  est  encore  pleine  de  ressources  :  d'un 
mot  on  peut  dissiper  toutes  ces  apparences  de  dan- 
ger. Ce  qui  paroît  si  fort  n'est  rien  :  qu'on  ose  at- 
taquer le  fantôme ,  et  il  s'évanouira.  Mais  c'est 
avec  la  religion ,  avec  la  liberté  légale  qu'il  faut 
combattre  :  placez-vous  dans  la. vraie  monarchie 
constitutionnelle ,  et  vous  n'aurez  rien  à  craindre 
des  systèmes  révolutionnaires.  Vous  avez  devant 
vous  la  plaine  ou  le  précipice ,  il  faut  marcher  ou 
tomber  :  c'est  à  vous  de  choisir,  et  voilà  tout. 
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Je  ne  puis  me  taire  sur  ce  qui  arrive  dans  ce  mo- 
ment :  cet  ëvënement  ne  se  lie  point  au  sujet  que 
je  viens  de  traiter;  mais  il  m'est  en  quelque  sorte 
personnel ,  et  l'on  me  permettra  d'en  parler  ici. 

M/Ie  baron  Canuel,  M.  le  comte  de  Rîeux-Songy, 
M.  de  Romilly  et  M,  de  Chauvigny*Blot ,  viennent 
d'être  déchargés  de  toute  accusation ,  et  rendus  k  la 
liberté ,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  :  on 
sait  queMIVL  deChappedelaine  et  de  Joannis  avoient 
déjà  été  acquittés.  Ainsi  se  maintient  l'ancienne  et 
incorruptible  équité  de  notre  magistrature!  ainsi 
se  manifeste  toujours  la  courageuse  indépendance 
du  barreau  françois  M  ainsi  s'évanouit  la  prétendue 
conspiration  royaliste  ! 

Je  ne  puis  que  féliciter  les  nobles  victimes  des 
dénonciations  les  plus  folles  comme  les  plus  abo- 
minables. Je  me  regarde  moi'- même  vengé  par 
l'arrêt  qui  prononce  leur  innocence  :  mon  nom , 
celui  de  quelques  unsde  mes  amis,  n'ont-ils  pas 
été  outragés  dans  cette  affaire  déplorable  ?  C'est 
M.  de  La  Rochejaquelein,  digne  de  ses  frères  ;  c'est 
M.  Berthier  de  Sauvigny,  dont  les  services  et  les 
malheurs  sont  si  connus  dans  les  annales  du  roya- 
lisme; c'est  M.  le  duc  de  Fi tz- James ,  resté  sans 
tache  au  milieu  de  tant  de  bassesses;  c'est  M.  le 
marquis  de  Vibraye,  un  des  naufragés  de  Calais  ; 
c'est  M.  le  baron  de  Vitrolles,  négociateur  pour 

I.  Voyez  les  beaux  Mémoires  de  MM.  Senyer  fib,  Gontore  et  Ducancel. 
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les  Bourbons  à  Troyes ,  et  prisonnier  de  Buona- 
parte  pendant  les  Cent  Jours;  c'est  M.  le  marquis 
de  Puyvert ,  enfermé  dix  ans  dans  les  cachots  de 
Pusurpateur;  c'est  M.  Agier,  défenseur  des  com- 
pagnons de  Moreau,  George  et  Pichegru ,  et  qui  , 
pendant  les  Cent  Jours,  osa  présenter  une  pélition 
à  la  Chambre  des  représentants  pour  le  rappel  des 
Bourbons  ;  c'est  moi-même  enfin ,  et  plusieurs  au- 
tres; c'est  cette  troupe  de  co7is pirateurs  qui  devoit, 
avec  les  sauveurs  de  Lyon  et  de  Grenoble,  attenter 
à  la  liberté  et  peut-être  à  la  vie  du  Roi  !  «  Vous  avez 
«  su,  a  dit  le  juge-instructeur  à  M.  de  Romilly,  que 
«  MM.  de  Chateaubriand ,  de  Fitz-James ,  de  Vî- 
«r  braye,  Berthier  de  Sauvigny,  de  Limairac,  de 
«  VitroUes ,  de  Berthier,  La  Poterie ,  La  Rocheja- 
«  quelein,  de  Chauvigny-Blot,  de  Viomesnil,  Rous- 
«  siale,  etc. ,  étoient  de  la  conspiration;  que  les 
«  réunions  avoienl  lieu  chez  MM.  de  Fitz-Jaroes , 
ff  de  Chateaubriand ,  de  VitroUes,  et  que  ces  diffé- 
«  rentes  réunions  correspondoient  avec  celles  qui 
«  se  tenoient  chez,  le  général  Chappedelaine ,  et 
«  dont  vous  faisiez  partie'.» 

Ce  même  juge-instructeur  a  dit  encore  au  gé- 
néral Canuel  :  «  Vous  connoissez  M.  de  Chateau- 
«  briand;  vous  êtes  allé  chez  lui  tel  jour;  vous  y 
«  êtes  resté  jusqu'à  minuit  :  quelles  étoient  les 
«personnes  qui  étoient  chez  lui .^  Qu'y  a-t-on 
«  àiv?  etc.  y>  Que  M.  le  juge  d'instruction  sache 

0   I.  Foyez  la  Défense  du  baron  Canuel,  etc.,  interrogatoire  de  M.  de  Ro- 
milly, i8  août. 

a.  Voyez  l'interrogatoire  du  général  Canuel. 
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que  tous  les  amis  du  Roi  peuvent  entrer  chez  moi 
à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit;  mais  que 
tout  ennemi  du  Roi ,  lorsqu'il  me  sera  connu ,  ne 
passera  jamais  le  seuil  de  ma  porte.  Pendant  qua- 
tre mois  la  Correspondance  privée  n'a  cessé  de 
nous  représenter  comme  des  traîtres ,  et  elle  a 
trouvé  des  hommes  assez  stupides  pour  croire  à  de 
pareilles  abominations.  Que  va-t-elle  dire  aujour- 
d'hui ?  Par  quelle  nouvelle  imposture  justifiera- 
t-elle  son  imposture  ?  Est-ce  donc  notre  tête  que 
Ton  vouloit ,  car  personne  ne  peut  nous  enlever 
rhonneur?  La  haine  contre  les  royalistes  s'est  bien 
accrue  :  naguère  on  ne  faisoit  encore  que  les  am- 
nistier pour  avoir  été  fidèles  :  aujourd'hui  auroit- 
on  voulu  leur  faire  subir  la  peine  de  ce  crime  .^ 
Est-ce  notre  sang  que  désirent  ces  dénonciateurs | 
ennemis  de  la  légitimité?  Mais  quand  avons-nous 
refusé  de  le  verser  pour  notre  Roi? Heureux,  ô 
vous,  mon  cousin  et  mon  frère ,  immolés  en  ac* 
complissant  vos  devoirs  !  Vous  n'êtes  point  morts 
le  cœur  flétri ,  Pâme  abreuvée  de  dégoût  et  d'a- 
mertume! Heureux  les  royalistes  qui  ont  payé  de 
leur  vie  leur  attachement  à  leur  souverain  !  Heu- 
reux! vous  surtout,  ô  prince  dont  j'ai  tant  déploré 
la  perte!  Quand  vous  tombâtes  à  Vincennes,  quand 
vous  fûtes  précipité  encore  à  demi  vivant  dans  la 
fosse  creusée  à  vos  pieds  ,   quand  on  jeta  des 
pierres  sur  votre  poitrine  pour  étouffer  votre  der- 
nier soupir,  au  moins  vous  ignorâtes  le  sort  qui 
attendoit  vos  compagnons  d'armes;  vous  quittâtes 
la  terre  sans  avoir  été  témoin  de  leur  misère  et  de 
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leur  douleur.  Et  que  sais*je!  votre  mort  peut-être 
nous  a  épargné  l'horreur  de  voir  calomnier  aussi 
le  héros  de'Berstheim^  le  petit-fils  du  grand  Condé  1 


Paris,  le  17  noTembre  iSiS'. 

Nous  avons  dans  ce  moment  une  nouvelle  preuve 
de  Pinutilité  et  même  du  danger  de  la  censures  II 
est  merveilleux  de  lire  dans  nos  gazettes  des  arti* 
des  extraits  des  gazettes  de  Londres,  et  de  n'y  pfts 
trouver  les  dernières  nouvelles  arrivées  de  Sainte* 
Hélène.  A  qui  prétend-ôn  les  cacher?  Les  journaux 
anglois  ne  sont-ils  pas  dans  tous  nos  cabinets  de 
lecture?  Les  ambassadeurs  et  une  foule  de  partiou* 
liers  ne  les  reçoivent-ils  pas?  N'arrivent^ils  pàft 
dans  nos  ports?  Les  gazettes  de  la  Belgique  ne 
franchissent-elles  pas  nos  frontières  P  Quelques 
heures  après  Tarrivée  du  courrier  de  Londres^  la 
prétendue  évasion  de  Buonaparte  étoit  connue  de 
tous  les  porteurs  d'eau  et  de  toutes  les  servantes  de 
Paris.  Qu'en  résulte-t-il  donc  de  ces  interdîetions 
de  la  censure  ?  Des  fables  monstrueuses  que  1a 
réalité  dissiperoit« 

Jeté  au  milieu  des  mers  où  le  Camoêns  plaça  le 
génie  des  tempêtes,  Buonaparte  ne  peut  se  remuer 
sur  son  rocher  sans  que  nous  ne  soyons  avertis  de 
son  mouvement  par  une  secousse*  Un  pas  de  cet 
homme  à  l'autre  pôle  se  feroit  sentir  à  celui-ci.  Si 
la  Providence  déchaînoit  encore  son  fléau,  si  Buo- 
naparte étoit  libre  aux  États-Unis,  ses  regardsi  at- 
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tachés  sur  FOcéan ,  sufliroient  pour  troubler  les 
peuples  de  l'ancien  monde  :  sa  seule  présence  sur 
le  rivage  américain  de  l'Atlantique  forceroit  PEu* 
rope  à  camper  sur  le  rivage  opposé. 

Et  toutefois  cet  homme  formidable  auroit  depuis 
long-temps  cessé  de  Fètre  pour  nous,  ti'étoit  le  fa- 
tal système  établi  par  les  ministres.  Mais  si,  comme 
avant  le  20  mars,  les  partisans  de  l'usurpateur  ob- 
tiennent seuls  la  confiance,  occupent  seuls  les 
places  ;  si  des  lois  démocratiques  ressuscitent  la 
puissance  et  les  passions  populaires,  c'est  de  nou- 
veau paver  le  chemin  k  l'homme  de  malheurs.  La 
tentative  de  son  évasion  est  du  mois  de  septem^ 
bre  ;  il  étoit  donc  possible  qu'il  nous  arrivât 
pour  les  élections  et  pour  le  recrutement  ;  il  auroit 
pu  voter  à  son  tour  pour  ceux  qui  ont  voté  pour  sa 
dynastie^  et  avoir  le  plaisir  d'entendre  retentir  son 
nom. 


Paris,  ce  3o  norenibre  1818. 

Ce  fut  le  25  du  mois  d'août  1451  que  Bayonne 
ouvrit  ses  portes  a  Charles  VU,  et  que  les  Anglois 
quittèrent  la  France.  On  avoit  vu  en  l'air  une  croix 
blanche,  surmontée  d'une  couronne  qui  se  chan- 
gea en  fleur  de  lis.  On  conclut  de  cette  merveille 
que  le  ciel  vouloit  que  les  François  se  réunissent, 
et  qu'ils  prissent  tous  la  croix  blanche  telle  que 
nos  gens  d'armes  la  portoient  alors.  Au  moment 
où  j'écris,  les  derniers  soldats  étrangers  abandon- 
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nent  nos  frontières;  allons-nous  nous  réunir  et  pren- 
dre tous  la  croix  blanche?  Gela  dépend  des  minis- 
tres. On  dit  qu'ils  s'occupent  déjà  de  leurs  dis- 
cours, et  qu^ils  veulent  régenter  tout  le  monde. 
Dans  ce  cas ,  un  rapprochement  est  impossible. 
Si  le  ministère  affecte  la  menace,  il  ne  fera  peur  à 
personne  :  on  l'aime  trop  pour  le  craindre. 

Les  uns  se  flattent  que  le  retour  du  président 
du  conseil  amènera  d'heureux  changements  ;  les 
autres  prétendent  que  nous  resterons  comme  nous 
sommes  ;  c'est  notre  sentiment  :  nous  croyons 
même  qu'on  abondera  dans  le  sens  de  l'opinion 
indépendante.  L'antipathie  des  ministres  contre 
les  royalistes  l'empqrtera;  ils  nous  ont  fait  trop  de 
mal  pour  nous  le  pardonner. 

Qu'un  homme  en  place  est  heureux  !  Il  petgt  faire 
autant  de  sottises  qu'il  le  veut,  et  aussi  long-tempâ 
qu'il  le  peut.  Mais  si  un  beau  jour  il  lui  est  utile 
de  changer  de  système,  il  n'a  qu'à  parler.  Qu'il 
dise  seulement:  «  J'ai  fait,  je  vous  assure,  tout  le 
bien  possible;  j'ai  empêché  tout  le  mal  qui  ne  s'est 
pas  fait.  Continuez-moi  ministre,  et  vous  verrez.» 
Chacun ,  enchanté ,  répète  les  paroles  du  grand 
homme:  «  Il  pense  comme  vous  et  moi ,  disent  les 
bons  royalistes  ;  il  n'a  aucune  raison  d'être  mau- 
vais. Il  a  été  forcé  de  faire  comme  les  autres  pour 
garder  sa  place;  mais  au  fond  c'est  lui  qui  a  empê- 
ché telle  destitution ,  qui  s'est  opposé  à  la  désor- 
ganisation de  la  garde  royale.  —  Qui  vous  a  dit 
cela  ?  —  Hé  mais  !  c'est  le  minrstre  lui-même.  — 
Dans  ce  cas  >  le  fait  est  certain.  » 
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Le  Conservateur  ^^"^i^vt  d'injures  dans  tous  les 
pamphlets  du  jour  ;  maïs  il  l'essemble  aux  méde- 
cins ,  qui  ne  craignent  pas  de  s'exposer  au  mau- 
vais air  des  hôpitaux,  pour  guérir  des  fièvres  con- 
tagieuses :  il  continue  à  purifier  l'opinion,  à  rani- 
mer les  idées  monarchiques  et  les  droits  d'une 
sage  liberté.  Le  bruit  de  la  tentative  de  Buona- 
parte  pour  s'évader  de  Sainte-Hélène  inquiétoit  les 
esprits,  quand  le  Consef^ateur j  en  racontant  le 
simple  fait ,  a  dissipé  les  alarmes.  Alors  il  a  fallu 
se  décider  à  instruire  le  public.  Le  premier  es- 
clave de  la  censure,  le  grave  Moniteur^  s'est  excusé 
de  son  silence  sur  ce  que  quelques  journaux  an- 
glois  paroissoient  douter  de  la  vérité  d'un  événe- 
ment consigné  dans  un  rapport  du  gouverneur  de 
Sainte-Hélène.  On  voit  que  le  Moniteur  a  le  secret 
des  dépêches  officielles,  ce  qui  l'a  rendu  cette  fois 
un  peu  incrédule. 

Tandis  que  les  feuilles  ultra-libérales  en  France 
accusent  le  Conservateur  de  gothicisme ,  il  est  cu- 
rieux de  voir  P Argus,  en  Angleterre ,  l'anathéma- 
tiser  comme  libéral.  V Argus  reproche  au  Conser- 
vateur ses  principes  constitutionnels;  il  attaque, 
soùs  les  mêmes  rapports,  les  Réflexions  politiques 
et  la  Monarchie  selon  la  Charte.  Nous  allons  mettre 
tout  le  monde  d'accord  :  nous  acceptons  des  ultra- 
libéraux notre  brevet  de  vieux  royalistes,  et  nous 
prenons  de  la  main  de  M.  le  marquis  de  Ghabanes 
notre  certificat  de  constitutionnels. 

Nos  tribunaux  retentissent  encore  de  la  doulou- 
reuse affaire  de  madame  de  Saint-Morys.  Rien  ne 
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peint  mieux  Pesprit  des  temps  que  cet  épouvanta- 
ble procès  :  des  juges  écoutent  une  discussion  sur 
le  duel,  sans  qu^on  rappelle  les  anciennes  lois,  re- 
gardées comme  abolies ,  tandis  qu'on  reconnoit 
force  juridique  à  une  foule  de  décrets  de  la  Con- 
vention: une  veuve  plaide  elle-même  pour  son 
mari  tué,  et  ce  n'est  pas  elle  qui  attaque,  c'est  elle 
qui  se  défend  contre  celui  qui  a  tué  son  mari;  à 
cette  cause  se  joignent  des  détails  révoltants  sur 
la  mort  du  gendre  de  la  veuve  infortunée;  et  per- 
sonne ne  parle  de  madame  de  Saint-Morys;  et 
Paris  et  la  France  entière  ont  été  occupés  de  ma- 
dame Manson  !  Voilà  ce  que  nous  sommes.  Doux , 
indulgent,  humain ,  citoyen  vertueux ,  brave  sol- 
dat, M.  de  Saint-Morys  étoit  un  de  ces  hommes 
rares  chez  lesquels  la  chaleur  des  sentiments  n'ex- 
clut pas  les  lumières  de  la  raison  ;  la  modération 
de  son  esprit  régloit  les  mouvements  de  son  cœur. 
Il  n'aura  eu,  en  expirant,  que  le  regret  de  mourir 
pour  sa  propre  cause ,  et  non  pour  celle  de  son 
Roi. 

Ce  nom  dé  madame  Manson  noiis  fait  souvenir 
qu'on  vient  de  publier  une  dernière  déclaration 
de  Bastide  et  de  Jausion ,  faite  en  présence  d'un 
magistrat  et  d'un  prêtre;  ils  y  protestent  de  leur 
innocence.  Desrues  en  fit  atttant  ;  mais  au  moins 
ne  chercha-t-il  pas  à  provoquer  les  soupçons  con- 
tre des  innocents  ;  et  Jausion  n'a  pas  craint  de  le 
faire.  Ces  infortunés  ^voient-ils  pu  oublier  les  dé- 
positions de  leurs  complices  et  des  témoins  ocu- 
laires ,  de  la  Bancal ,  deBax ,  de  Bousquier  ^  des 
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enfants  de  la  Baûcal  ^  de  madame  Manson ,  et  de 
tant  d'autres  ? 

Si  les  journaux  étoient  libres ,  rien  de  plus  na- 
turel que  cette  publication  ;  mais  quel  goût  singu- 
lier la  censure  fr*t«elle  pour  de  pareijs  morceaux , 
lorsqu'il  faut  lui  forcer  la  main  pour  Fobliger  à 
parler  de  Tinnocence  des  royalistes? 

Une  considération  plus  grave  vient  se  mêler  à 
ces  réflexionSé  Si  les  débats  qui  ont  précédé  le  ju- 
gement ont  établi  jusqu'à  l'évidence  la  culpabilité 
des  accusés  ;  si  la  conviction  de  deux  jurys  a  pu 
seule  déterminer  denx  fois  l'arrêt  de  la  justice,  n!y 
a«*t-il  pas  péril  pour  la  société  à  laisser  mettre  en 
question  le$  lumières  ou  l'équité  des  tribunaux? 
Le  public  semble  se  décider  contre  la  loi  .des 
élections;  mais  on  doute  que  le  ministère  ait  quel- 
que rapport  ayec  le  public*  £n  attendant  »  les  rai- 
soanenients  principaux  sont  de  deux  sortes  ;  c  La 
«  loi  des  élections,  disent  les  indépendants,  est  une 
c  loi  populaire ,  une  concession  faite  au  peuple , 
c  des  droits  acquis  que  vous  ne  pouvez  plus  reti- 
«  rer.£n  ce  faisant,  vous  vous  placeriez  en  dehors 
«  de  la  nation.  » 

A  Ce  n'est  point ,  disent  plus  justement  les  roya- 
t  listes  I  une  loi  pppulaire ,  c'est  au  contraire  une 
«  loi  qui  exclut  le  peuple  des  élections  ^  et  qui  crée 
«  une  classe  de  privilégiés  à  cent  écus  :  et  dans  cette 
«  classe  de  privilégiés  réside  essentielleiQent  l'opi- 
<  nion  démocratique.  Pour  que  la  loi  futpopulaire, 
«  ilfaudroitqu'elledescenditplus  bas.  Loin  d'avoir 
«  donné  des  droits  au  peuple ,  vous  lui  en  avez  ôté. 


Digitized  by  VjOOQIC 


36  ,  POLEMIQUE. 

cr  Corriger  la  loi ,  c'est  vous  replacer  dans  la  mo- 
a  narchie  dont  vous  êtes  sortis.  » 

Ainsi  l'on  raisonne .  Mille  projets  sont  formés  : 
les  serviteurs  particuliers  des  ministres  voudroient 
faire  à  la  loi  des  élections  un  amendement  dont  le 
résultat  seroit  de  donner  à  leurs  maîtres  une  espèce 
de  dictature  pour  cinq  années.  Reste  à  savoir  si  les 
Chambres  consentiroient  à  violer  la  Charte,  à  gê- 
rjgr  Fexercice  de  la  prérogative  royale,  afin. d'éta- 
blir un  renouvellement  intégral  qui  ne  seroit  pas 
uni,  au  changement  radical  de  la  loi.  On  parle 
aussi  de  former  une  seconde  classe  d'électeurs  qui 
seroient  choisis  parmi  des  hommes  de  soixante 
ans  :  cela  ne  conviendroit  pas  trop  mal  à  une  vieille 
monarchie. 

Les  députés  arrivent  lentement  à  Paris.  Les  em- 
baucheups  pour  \t  ministère  les  attendent  à  leur 
débotté;  ils  se  tiennent  en  embuscade  à  la  porte 
des  hôtels  garnis ,  comme  nos  anciens  recruteurs 
sur  le  quai  de  la  Ferraille  :  l'enrôlement  volontaire 
n'est  plus  ea  faveuiv  Cependant  chaqvie  député 
s'occupe  de  Son  travail  :  on  assure  qu'un  ïnembre 
de  l'opposition  de  gauchea  le  projet  de  renouveler 
la  proposition  de  M.  le  marécfaaLMacdonald,  «n 
faveur  des  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus; 
les  royalistes  reviennent  eommeils^sont partis;  les 
doctrinaires  s'attachent  plus  à  faire  dès  prosélytes 
qu'à  préparer  des  opinions. 
'  Nous  attendons,  pour  parler  des  élections  du 
Gard,  à  avoir  reçu  tous  les  renseignements.  Les 
hommes  voulant  avec  sincérité*!*  liberté  des  suf- 
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frages  doivent,  quelles  que  soient  leurs  opinions , 
se  réunir  pour  mettre  fin  à  des  scandales  qui  fe- 
roierit  de  notre  gouvernement  représentatif  une  vé- 
ritable moquerie.  Nous  n'avons  point  examiné  les 
discours  des  présidents  des  collèges  électoraux, 
car  on  ne  peut  tout  examiner  ;  ils  nous  auroient 
cependant  fourni  des  rapprochements  curieux  avec 
d^autres  pièces  authentiques.  Nous  aurions  fait  re- 
marquer la  grande  prudence  d'un  président  qui 
loue  si  bien  les  électeurs  d'avoir  toujours  été  sou- 
mis à  l'autorité  du  moment  :  heureux  ceux  qui  prê- 
chent d'exemple  ! 


Paris,  5  décembi'e  1818. 

J'ai  parlé  de  l'état  intérieur  de  la  France,  rela- 
Uvement  à  la  politique  *. 

J'ai  dit  que  le  système  ministériel  tend  à  faire 
sortir  le  despotisme  des  principes  populaires;  que 
ce  système  veut  former  une  royauté  sans  royalistes, 
une  monarchie  sans  bases  monarchiques. 

J'ai  annoncé  que  nos  lois  fondamentales,  ouvra- 
ges irréfléchis  du  ministère,  le  mèneroient  mal- 
gré lui  à  la  démocratie. 

Maintenant,  je  vais  considérer  le  système^minis- 
tériel  dans  ses  effets  moraux  :  ici ,  le  mal  est  grande 
la  plaie  est  tu  cœur. 

Le  ministère  a  inventé  une  morale  nouvelle,  ta 

r.  rorp;;>  ci-dessus,  Tarticlc  du  2  a  oftohfe.  "   '. 
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morale  des  intérêts  :  celle  des  devoirs  est  abaDdonf> 
née  aux  imbéciles. 

Or,  cette  morale  des  intérêts,  dont  on  veut  faii^ 
la  base  de  notre  gouvernement ,  a  plus  corrompu 
le  pnuple  dans  l'espace  de  trois  années,  que  la  ré*> 
solution  entière  dans  un  quart  de  siècle. 

Ce  qui  fait  périr  la  morale  chea  les  nations,  et 
avec  la  morale  les  nations  elles-mêmes,  ce  n'est 
pas  lu  violence,  mais  la  séduction  :  et  par  séduc*- 
tion  j'entends  ici  ce  que  toute  fausse  doctrine  a  de 
flatteur  et  de  spécieux.  Les  hommes  prennent  sou^ 
vent  Terreur  pour  la  vérité,  parce  que  chaque  h* 
culte  du  cœur  ou  de  l'esprit  a  sa  fausse  image  :  la 
froideur  ressemble  à  la  vertu ,  le  raisonner  à  la  rai- 
son ,  le  vide  à  la  profondeur  ;  ainsi  du  reste. 

Donc ,  le  dix-huitième  siècle  fut  un  siècle  des- 
tructeur, car  nous  fumas  tous  séduits.  Mous  rhnes 
de  la  religion  ;  nous  dénaturâmes  la  politique;  nous 
nous  égarâmes  dans  de  coupables  nouveautés  de 
paroles.  Au  lieu  de  regarder  en  haut,  nous  regar* 
dàisiesen  bas,  cherchant  l'existence  soeiale dans 
la  dégradation  de  nos  moeurs,  dans  les  principes 
populaires  ;  noua  commencions  à  avoir  ce  que 
l'Éoriture  appelle  ks  vices  des  derniers  temp^  ^. 
mot  profond. 

Lu  cévoluUon  vint  nous  réveiller  :  en  pouMint 
Iç  François  hors  de  acm  lit,  ^M^  le  jeta  dw»  l> 
tombe.  Toutefois  le  règne  de  la  terreur  est  pieut* 
être  de  toutea  les  époques  ^  la  révolution  ccUe 
qui  fut  Ja  moins  dangereûs^à  la  morale.  Pourquoi  ? 
Pkrce  qu'aucUne  fQQsqienoe  n'étoit  forcée  :  k 
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crime  paroisftoit  dans  sa  franchise.  Des  orgies  au 
milieu  du  sang,  dessctodal^qui  n'en  étoient  plus 
à  force  d'être  horribles  ;  voilà  tout.  Les  femmes  du 
peuple  venoîent  travailler  à  leurs  ouvrages  domesti- 
ques, autour  de  la  machine  à  meurtre,  comme  à 
leurs  foyers,  les  ëchafauds  étoient  les  mœurs  pu- 
bliques, et  la  mort  le  fond  du  gouvernement.  Rien 
de  plus  net  que  la  position  de  chacun  :  on  ne  par- 
loitni  de  spécialité,  ni  de  positif,  ni  de  système 
d'iûtérêts.  Ce  galimatias  des  petits  esprits  et  des 
mauvaises  consciences  étoit  inconnu.  On  disoit  à 
m  homme  :  «  Tu  es  chrétien,  noble,  riche  : 
«mœurs;  »  et ilmouroit. Antonelleécrivoitqu'on 
ne  trouvoit  aucune  charge  contre  tels  prisonniers, 
maiis  qu'il  les  avoit  condamnés  comme  aristocrates  : 
monstrueuse  franchise»  qui  nonobstant  laissoit 
subsister  Tordre  moral  i  car  ce  n'est  pas  de  tuer  F  in- 
nocent comme  innocent  qui  perd  la  société,  c'est 
de  le  tuer  conune  coupable. 

£n  .conséquence,  ces  temps  affreux  sont  ceux 
des  grands  dévouements.  Alors  les  femmes  mar^ 
chèrent  héroïquement  au  «upplice;  les  pères  se 
livrèrent  pour  les  fils,  les  fils  pour  les  pères;  des 
secours  inattendus  s'introduisoient  dans  les  pri^ 
sons,  et  le  prêtre  que  Ton  cherchoit  consoloitla 
victime  auprès  dvt  bourreau  qui  ne  le  reconnois* 
soi^t  pas.  Alors  les  paysans  vendéens  se  faisoient 
des  armes  des  débris  de  leurs  charrues ,  pour  en^ 
lever  des  batteries  de  canon;  alors  La  Kochejaque- 
lein  tomboit,  enveloppé  dans  le*  dvapeau  blanc, 
dans  les  mêmes  champs  où,  à  la  bataille  de  Poi-> 
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tiers,  «r  fut  occis,  ditFroissard,  monseigneurGeoC- 
«  Jroy  de  Charny,  la  bannière  de  France  entre  ses 
«  mains.  »         . 

La  morale,  sous  le  Directoire , .eut  plutôt  à  com- 
battre la  corruption  des  mœurs  que  celle  des  doc- 
trines ?•  il  y  eut  débordement.  On  fut  jeté  dans  les 
plaisirs  comme  on  avoit  été  entassé  dans  les  pri- 
sons. Dissipateur  de  l'avenir,  on  forçoit  le  présent 
à  avancer  des  joies  sur  cet  avenir,  dans  la  crainte 
de  voir  renaître  le  passé.  Chacun  n'ayant  pas  en- 
core eu  le  temps  de  se  créer  un  intérieur,  vivoit 
dans  la  rue ,  sur  les  promenades ,  dans  les  salons 
publics.  Familiarisé  avec  les  échafauds,  et  déjà  à 
moitié  sorti  dii  monde,  on  trouvoit  que  cela  ne 
valoit  pas  k  peine  de  rentrer  chez  soi.  Il  n'étoit 
question  que  d'arts,  de  bals ,  de  modes  :  on  chan- 
geoit  de  parijre^  et  de  vêtements  aussi  facilement 
qu^on  se  seroit  dépouillé  de  la  vie. 

Tandis  qu'une  partie  du  Directoire  fayorifioit 
cette  Corruption,  en  faisant  falsifier  des  pièces 
historiques,  publier  des  romans  infâmes,  vendre 
et  abattre  les  restes  dfes  iponumeots  de  no§  rois, 
une  autre  partie  prenoit  une  route  opposée.  La 
Réveillère  -  Lépeaux  inventoit  la  t/^eap/iîltmtro^ 
piâé  Cette  vision  étoît  au  moins  conforme  à  la  mo- 
rale :  les  tiiéophila^itropes  ne  préconisoient  pas  les 
intérêts;  ils  recommandoient  les  devoirs.  Ridi- 
cules, mais  pauvres,  ils  ont  épargné  à  la  mort  lé 
soin  de  les  dépouiller  :  elle  les  a  trouvés  nus. 

Sous  Buonaparte ,  la  séduction  recommença , 
mais  ce  fut  une  séduction  qui  portoit  son  remède 


Digitized  by  VjOOQIC 


POLÉMIQUE*  4 1 

avec  elle  :  Buonaparte  séduisoît  par  un  prestige 
de  gloire,  et  tout  ce  qui  est  grand  porte  en  soi  un 
principe  de  législation.  Il  concevoit  qu'il  étoit  utile 
pour  lui  de  laisser  enseigner  la  doctrine  de  tous 
les  peuples,  la  morale  de  tous  les  temps,  la  rdii* 
gion  de  toute  éternité.  Il  recherchoit  même  les 
victimes  de  la  révolution  :  il  y  avoit  honneur  à 
avoir  souffert.  Ceux  qui  refusoient  d'entrer  dans 
le  nouvel  ordre  social  restoient  à  part  :  ils  s'éle- 
voi«nt  comme  des  ruines  vénérables  au  milieu  des 
édifices  modernes.  On  disoit ,  en  les  regardant  avec 
un  sentiment  de  respect  :  Voilà  la  vieille  France. 

Pourquoi  donc  un  royaliste  isolé,  sans  appui, 
sans  fortune,  sans  influence,  étoit. -il  quelque 
chose  aux  yeux  d'un  homme  qui  comptoit  les 
hommes  pour  rien.^*  Cet  homme  n'avoit  pas  pour 
maxime  de  se  rapprocher  delà  foiblesse.  C'est 
qu'il  voyoit  dans  le'  royaliste  un  ennemi  naturel 
de  ses  dogmes  démocratiques  que,  par  un  contre- 
sens stupide,  nous  favorisons  aujourd'hui;  c'est 
que  le  royaliste  lui  représen  toit  une  force ,  la  force 
morale ,  la  preuve  irréfragable  de  la  puissance  du 
(fevoir.  Il  reconnoissoit  dans  cette  puissance  un 
s;rand  élément  de  la  société,  puisqu'elle  avoit 
maintenu  la  monarchie  pendant  quatorze  siècles. 
Le  devoir,  toujours  le  même,  fait  participer  les 
gouvernements  qu'il  soutient  à  la  permanence  de 
son  principe;  Tijatérêt,  variable  et  divers,  ne  peut 
être  que  ia  baôe  i^ouvante  d'un  édifiée  de  quelques 
jours.         -» 

Je  dis  encore  que  l'ofdne  moral  est  noins  atta-^ 
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que,  quand  la  feusse  position  où  il  »e  trouve  est 
la  suite  d'une  fausse  position  politique.  Or,  avant 
la  restauration,  le  gouvernement  lui«-inême  ë toit 
une  violence  :  les  prospérités  pouvoient  être  in- 
justes, Pinfortune  non  méritée,  sans  qu'il  y  eût 
dépravation.  La  chose  eitistante  n'étoit  point  le  ré- 
sultat d'un  consentement,  mais  d'une  force;  les 
droits  de  la  morale  n'étoient  pas  méconnus  ;  ils 
n'étoient  que  violés. 

Mais  si  ces  droits  cfontinûent  d'être  violés  sous 
un  gouvernement  légitime,  il  s'ensuit  qu'ils  sont 
méconnus ,  et  cela  ne  va  pas  moins  qu^à  établir 
qu'ils  sont  en  eux-mêmes  chimériques  ;  que ,  par 
le  feit,  ils  n'existent  point  :  alors  il  y  a  principe  de 
dissolution  dans  le  corps  social. 

Je  ne  serois  pas  étonné  de  m'entendre  répondre  : 
Fonder  la  société  sur  un  devoir,  c'est  l'élever  sur 
une  fiction;  la  placer  dans  itn  intérêt,  c'est  l'éta-> 
blir  dans  une  réalité. 

Les  esprits  spéciaux  ne  seroientHls  que  des  es« 
prits  bornés?  Je  remarque  que  leur  pc&itif  est 
presque  toujours  un  manque  d'idées  :  ce  sont  des 
joueurs  d'échecs  qui  ne  voient  que  le  premier 
coup,  et  qui  n'ont  pas  assez  de  force  de  tête  pour 
calculer  la  série  des  coups  renfermés  dans  le  mou-^ 
vement  qu'ils  fc»t.  Il  fiiut  donc  leur  apprendre 
que  c'est  précisément  le  devoir  qui  est  un  fait,  et 
l'intérêt  une  fiction.  Le  devoir  qui  prend  sa  source 
dans  la  Divinité  descend  d'abar^  dCtns  k  j^mille, 
où  il  établit  des  relations  réelle3r  entre  le  père  et 
les  enfantin  de  lèt>  passant  à  la  société»  et  separ- 
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ta^Bt  en  ^enn  branches,  il  règle  dans  Pordre  po- 
litique lea  rapports  du  Roi  et  du  sujet  ;  il  établit 
dans  Perdre  moral  la  chaîne  des  services  et  des 
protections,  des  bienfaits  et  de  la  reconnoissance. 
Ceat  donc  un  feit  très  positif  que  le  devoir,  puis* 
qu'il  donne  à  li^  société  humaine  la  seule  existence 
durable  qu'elle  puisse  avoir. 

L'intérêt  est  une  fiction  quand  il  est  pris,  comme 
on  Iq  prend  aujourd'hui ,  dans  son  sens  physique 
et  rigoureux  ,  puisqu'il  n'est  plus  le  soir  ce  qu'il 
étoit  le  matin  ;  puisqu'à  chaque  instant  il  change  de 
nature;  puisque,  fondé  sur  la  fortune,  il  en  a  la  mo- 
bilité. J'ai  intérêt  à  conserver  le  champ  que  j'ai  ac^ 
quiSy  mais  mon  voisin  a  intérêt  à  me  le  prendre  :  si 
pour  s'en  rendre  maître  il  n'a  besoin  que  de  faire 
une  révolution ,  il  la  fera  ;  car  il  est  reconnu  que 
partout  où  il  y  a  intérêt,  il  n'y  a  plus  crime. 

On  réplique  }  «  Les  lois  sont  là  pour  maintenir 
«  l'ordre  et  la  propriété.  »  Eh  !  que  sont  les  lois 
sans  les  devoirs  ?  Elles  sont  lois  tant  que  je  serai  le 
plus  £oible;  le  jour  où  je  deviendrai  le  plus  fort , 
n'étant  awrêté  par  tiucun  devoir,  je  me  rirai  de  ces 
lois ,  et  j'en  ferai  d'autres  à  mon  usage.  Et  cela 
m^rrivera  souvent;  car  une  mort,  une  naissance, 
un  accident  fbrtuit  peuvent  Mve  varier  ma  posi- 
tion :  il  fa^idra  que  la  sodé  té  se  modifie  autant  de 
fofe  quemes  intérêts  cesseront  d'être  les  mêmes. 
L'intérêt  meurt  avec  l'homme,  le  devoir  lui  survit  : 
voyez  si  vous  voulez  faire  une  ^otété  mortelle 
oomme  notre  corps ,  ou  immortelle  comme  notre 
ame. 
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Que  si  vous  dites  que  je  ne  parle  ici  que  de  Pinte- 
rêt  personnel;  qu'il  y  a  d'autres  intérêts  généraux, 
d'autres  nécessités  politiques  qui  consolident  la 
société;  que  chacun,  par  exemple,  veut  Pordre,  la 
paix,  la  prospérité  de  l'Etat,  parce  qu'ils  main- 
tiennent l'ordre,  la  paix,  la  prospérité  des  indi- 
vidus et  des  familles  :  tout  cela  sont  des  mots.  Par 
la  morale  des  intérêts ,  chaque  citoyen  est  en  état 
d'hostilité  avec  les  lois  et  le  gouvernement,  puis- 
que, dans  la  société,  c'est  toujours  le  grand  n<MB- 
bre  qui  souffre.  On  ne  se  bat  point  pour  des  idées 
abstraites  d'ordre,  de  paix,  de  patrie;  ou  si  l'on  se 
bat  pour  elles,  c'est  qu'on  y  attache  des  idées  de 
sacrifices  ;  alors  on  sort  de  la  morale  des  intérêts 
pour  rentrer  dans  celle  des  devoirs  :  tant  il  est 
vrai  que  l'on  ne  peut  trouver  l'existence  de  la  so- 
ciété hors  de  cette  sainte  limite! 

Les  bonnes  lois  ne  sont  que  la  conscience  écrite  : 
la  morale  des  intérêts  contrarie  la  conscience.  Que 
disent  les  lois?  Respectez  le  bien  d'autrui.  Q«e 
disant  les  intérêts.^  Prenez  le  bien  d'autrui.  La 
morale  des  intérêts  est  donc  par  le  fait  anti-fo- 
ciale.  Elle  prend  pour  levier  politique  les  vices 
des  hommes ,  au  lieu  d'agir  avec  leurs  vertus.  Or 
les  vices  sont  foibles  et  caduQs;  vousi^âtis^et  donc 
avec  des  iustrumpiîits  qui  se  brisieront  dans  vos 
maiAs.  -, 

Qui  remplit  se«  devoirs  s'attire 'Pestinie;  qui 
cède  à  ses  intérêts' est  peu  estimé  :  c'étoit  bien^du 
siècle  de  puiser  un  principe  de  gouvernement  dans 
une  source  de  înépris  ! 
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Le  &y stème  des  intérêts  est  le  système  du  despo- 
tisme qui  resserre  tout  ;  il  contrarie  la  nature  du 
gouvememoit  représentatif  qui  étend  tout.  Dans 
ce  dernier  gouYernement  la  vie  est  en  commun  : 
de  là  ces  nombreuses  associations  existantes  en 
Angleterre,  et  consacrées  à  toutes  les  sortes  de 
nialheurs  et  d'industries.  La  plupart  de  ces  asso« 
cialions  ne  sont  pas  fondées  sur  des  intérêts  per« 
sonnds  ,  puisqu'elles  sont  soutenues  par  des 
hommes  riches  et  puissants,  à  l'abri  des  Infor-* 
tunes  qu'ils  soulagent.  Dans  notre  ancienne  mo- 
narchie, c'étoit  la  religion  qui  se  chargeoît  de 
cette  partie  des  devoirs  sociaux.  Maintenant  que 
nous  avons  renversé  nos  fondations  chrétiennes, 
si  nous  ne  créons  pa^,  à  l'aide  de  la  morale  des  de* 
voîrs,  un  esprit  public,  les  intérêts  individuels  ne 
rétabliront  pas  les  monuments  de  l'antique  cha- 
rité. Élevez  nos  hommes  politiques  à  ne  penser 
qu'à  ce  qui  les  touche,  et  vous  verrez  comment  ils 
arrangeront  l'État.  Ils  chercheroht  à  arriver  au 
pouvoir  par  mille  bassesses,  mon  pour  faire  le  bien 
publie,  mais  pour  faire  leur  fortune.  Vous  «^aurez 
que  des  ministres  corf o;npus  et  avides,  semblables 
à  ces  esclaves  mutilés  qui  gotivernoient  le  Bas- 
Empire  ',  ftt  qui  vendoient  tout- an  plus  offrant ,  se 
souvenant  d'avoir  eux-mêhies  été  vendus. 

Par  la  morale  des  intérêts  l'âme  humaine  perd 
sa  beauté,  la  vertu  ses  leçons,  l'histoire  ses  exem- 
ples. Je  n'ai  point  demandé  aux  ruines  de  Sparte 
si  Léonidas  avoit  connu  la  morale'des  intérêts.  «  Il 
«  y  a  des  pertes  triomphantes  à  l'envi  des  victoires. 
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a  dit  Montaigne;  ni  ces  quatre  victoires  sœurs,  les 
«  plus  belles  que  le  soleil  ait  oncques  vude  ses  yeux, 
«  de  Salaoïine ,  de  Platée ,  de  Mycales ,  de  Sicile, 
«r  n'osèrent  oncques  oj^oser  toute  leur  gloire  en* 
a  semble  à  la  gloire  de  la  déconfiture  du  roi  Léoni* 
«  das.  »  LaFrance,  comme  laGrèce,  repouss6|>arsoti 
caractère  la  morale  des  intérêts.  Notre  vieille  mo- 
narchie étoit  fondée  sur  l'honneur  :  si  l'honneur 
est  une  fiction,  du  moins  cette  fiction  est  naturelle 
à  la  France ,  et  elle  a  produit  d'immortelles  réali- 
tés. Étoit-ce  pour  l'intérêt  ou  le  devoir  que  la  fleur 
de  la  chevalerie  françoise  mourut  à  Crécy  et  à 
Poitiers?  Étoit-ce  l'intérêt  ou  le  devoir  qui  porta 
les  bourgeois  de  £akis  à  livrer  leurs  têtes  à 
Edouard? Quand  Charles  VII  étoit  à  Bourges,  et 
Heru'i  Y  à  Paris,  tous  les  intérêts  étoient  d'un  oêté,, 
tous  les  devoirs  de  l'autre.  Qui  l'emporta  des  in- 
térêts ou  de^  devoirs?  On  trouve  dans  les  ancien? 
comptes  de  la  ville  de  Chaitres,  une  somme  de 
40  sous  donnée  à  un  tailleur  pour  avoir  raccom- 
modé le  pourpoint  4^  Henri- IV  :  il  paroîtroit  que 
ceux  gui  suiyoient  alors  g^  roi  n'y  trouvoient  point 
un  grand  intérêt. 

Remarquez  ceci  :  les  intérêts  ne  sont  puissants 
que  lors  même  iju'ils  prospèrent.  Le  tenaps  est-il 
rigoureux,  ils  s'affoibli«sent.  Les  devoirs,  au  con- 
traire, ne  sont  jamais  si  énergiques  que  quand  il 
en  coûte  à  les  remplir.  Le  temps  est-il  bon  ,.il8  s^ 
relâchent.  J'aime  un  principe  de  gouvernement 
qui  grandit  dans  le  malheur  :  cela  ressemble  beau- 
coup à  la  vertu* 
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Il  y  a  plus  :  les  mauvaises  consciences  ne  sont 
pas  touchées,  autant  qu'on  le  pourroit  croire,  par 
la  morale  des  intérêts,  et  c'est  ce  qui  trompe  dans 
les  catastrophes  des  empires»  On  se  dit  :  cet 
homme  est  si  bien  traité ,  il  a  toutes  les  places , 
pourquoi  voudroit-il  faire  une  révolution?  parce 
que  sa.  conscience  lui  fait  des  reproches;  parce 
qu'il  ne  peut  exister  dans  un  ordre  de  choses  légiti- 
mes;.parce  que  la  société  des  méchants  est  sa  so* 
ciété  naturelle  :  comme  ces  malheurwx  depuis 
Jong-temps  accoutumés  à  vivre  dans  les  bagnes ,  il 
ne  peut  respirer  à  son  aise  que  dans  un  air  infect 
et  pestiféré. 

Quoi  de  plus  absurde  que  de  crier  aux  peuples  : 
Ne  soyez  pas  dévouésl  n'ayez  pas  d'enthousiasme  1 
ne  soDgez  qu'à  vos  intérêts  I  c'est  comme  si  on  l^r 
disoit  :  Ne  venez  pas  à  notre  secours,  abandonnez- 
nous,  si  tel  est  votre  intérêt.  Avec  cette  profonde 
politique,  lorsque  l'heure  du  dévouement  arrivera, 
chacun  fermera  sa  porte,  se  mettra  à  la  fenêtre,  et 
regardera  passer  la  monarchie.  Ce  n'est  pas  en  fa- 
vorisant leç  passions,  mais  en  les  combattant,  que 
tous  les  législateurs  ont  cherché  à  donner  force 
aux  efnpires.  Platon  défendoît  le  vinà  la  jeunesse, 
et  oe  le*permettoit  qu'aux  yieillards.  Si  la  politi-* 
que  n'est  pas  une  religion,  elle  n'est  rien;  or,  la 
religion  ne  commande  pas  aux  hommes  d'être  ava- 
res et  égoïstes  :  elle  leur  prescrit  des  règles  toutes 
contraires.  La  société,  comme  l'homme,  n'est  forte 
que  de  privations.  Lorsque  les  Romains  vivoient 
de  fromeutée  et  de  pois  chiches ,  ils  étoient  libres 
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et  puissants  ;  c'étoit  alors  qu'ils  avoient  des  rois 
pour  instrument  de  servitude ,  selon  Pexpression 
de  Tacite  :  Ut  haberent  instrumenta  servitutis  et 
reges.  Ils  ëtoient  esclaves  et  foibles  lorsque  Hélio- 
gabale  les  nourrissoit  de  gâteaux  et  de  foie  de  mu- 
rène. Camille  les  délivra  de  Brennus  avec  son  épée; 
pour  échapper  aux  mains  d'Alaric,  ils  donnèrent 
des  épiceries  et  des  manteaux.  Ils  rachetèrent  leur 
liberté  avec  du  sang,  leur  esclavage  avec  de  la 
pourpre.  A  la  première  époque  ils  en  étoient  à  la 
morale  des  devoirs ,  à  la  seconde  au  système  des 
intérêts. 

Et  quel  moment  a*-t-on  choisi  pour  établir  par* 
mi  nous  ce  vil  système?  celui-là  même  où  Ton 
étoit,  pour  ainsi  dire,  affamé  de  devoirs,  et 
disposé  à  les  remplir  tous.  Pourquoi  la  France 
jJeuroit-^lle  de  joie  en  1814,  au  seul  nom  d'un 
Roi  qu'elle  n'avoit  jamais  vu  ?  Pourquoi  chacun 
s'empressoit-il  de  faire  les  sacrifices  qui  sembioient 
Conformes  à  Féquité  ?  Pourquoi  ce  trahsport  des 
pères  de  famille,  qui  présageoient  des  joiifrs  plus 
heureux  pour  leurs  enfafitsi  II  semble' qu'on  ait 
eu  peur  des  sçntimeAts  géiléreux'^prêls  à  renaître. 
Quand  la  Chanibré^e  4815  écoutoît  avec  tant  de 
'respect  et  de  résignation  la  lecture  d'un  traifcé  si 
cruel4  la  ÎFrance ,  tout  annonçoit  dans  cette  reli- 
gieuse et  monarchique  assemblée  ïe  retour  aux 
plus  touchants  devoirs.  Espértinces  d'un  avenir 
réparateur,  qu'ils  sont  coupables  les  hommes  qui 
vous  ont  fait  évanouir! 

Que  votilez-vous  que  le  peuple  conclue  de  la 
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morale  qu'on  lui  prêche ,  du  spectacle  qu'on  lui 
donne  ?  De  toutes  parts  on  lui  répète,  dans  un 
jargon  subtil ,  qu'il  a  bien  fait  d'avoir  fait  ce  qu'il 
a  fait,  d'avoir  pris  ce  qu'il  a  pris;  que  si  les  nobles 
ont  été  égorgés,  les  prêtres  proscrits,  les  proprié- 
taires dépouillés,  c'est  apparemment  leur  faute; 
que  ces  nobles  étoient  des  tyrans,  ces  prêtres  des 
fanatiques,  ces  propriétaires  des  aristocrates;  que 
ce  sont  eux  qui  ont  tué  Louis  XVI  par  leur  résis- 
tance;  que  le  trône  n'a  péri  que  par  hasard;  que 
si  l'on  a  détruit  la  monarchie,  c'étoit  pour  son 
bien;  que  rien  n'est  si  beau  que  la  révolution; 
qu'il  y  a  uiffe  alliance  naturelle  entre  cette  révo- 
lution et  la  royauté  légitime.  Oui ,  il  y  a  alliance  : 
si  je  m'en  souviens  bien,  elle  fut  faite  le  21  jan- 
vier 1 793 ,  à  dix  heures  dix  minutes  du  matin  ;  la 
démocratie  fut  témoin,  et  prêta  serment,  en  cette 
qualité ,  sur  la  tête  sanglante  de  Louis  XVI  ! 

De  telle  façon  endoctriné  par  de  tels  pédagogues 
politiques,  le  peuple  de  nos  villes  voit  l'exemple 
confirmer  la  leçon  :  on  chasse  à  ses  yeux  des  plus 
grandes  places  comme  des  plus  petites  tous  ceux 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  rendre  quelque  service 
à  la  couronne  ;  on  élève  aux  honneurs  tous  ceux 
qui  ont  trahi  celte  même  couronne.  Les  paysans 
dans  les  campagnes  reçoivent  les  mêmes  enseigne- 
ments :  là  reparoît  Fancien  propriétaire  qui  fut 
persécuté  pour  son  Roi;  il  revient  mourir  de  faim 
à  la  p(M*te*de  la  maison  où  jadis  il  distribuoit  ses 
aumônes.  Au  moins,  est-il  honoré  dans  son  indi- 
gence, dans  ses  sacrifices?  Point  :  on  le  dépeint 

4 

Digitized  by  VjOOQIC 


âO  poi^éiiiQUE. 

eomme  un  ennemi  du  Roi,  un  conspirateur,  un 
pervers,  un  stupide.  On  lui  avoit  donné  d'abord 
un  cbétif  emploi  pour  vivre  ;  on  le  lui  ôte.  Dé- 
pouillé comme  royaliste  par  les  agents  d'un  gou- 
vernement usurpateur,  il  est  dépouillé  de  nouveau 
comme  royaliste  par  les  ministres  d'un  gouverne- 
ment légitime. 

Rien  n'est  plus  facile  à  un  ministre  de  signer 
négligemment  une  destitution  que  lui  commande 
la  haine,  que  lui  enlève  J'intrigue;  le  soir  il  nen 
retrouve  pas  moins  sa  table,  son  lit,  ses  laquais 
de  toutes  les  sortes.  Mais  le  malheureux  qu'il  9> 
frappé ,  le  pauvre  royaliste,  qui ,  pour  pempUcar  lu. 
perte  entière  de  sa  fortune,  n'avoit  que  les  modi- 
ques appointements  d'une  place  ignorée,  retrouve^ 
t-il  sa  table,  son  lit,^es  serviteurs  P  II  ne  retrouve 
qu'\me  famille  en  larmes,  que  la  (pompagne  de  son 
exil,  que  des  enfants  élevés  dans  la  misère  k  prier 
Dieu  pour  le  Roi!  Voulez-vous  donc  qu'il  se  mette 
au  service  des  possesseurs  de  son  bien;  qu'il  de- 
vienne le  valet  de  sa  ferme  ?  Cela  seroit  possible 
à  la  rigueur;  mais  il  ne  faudroit  pas  qu'il  eut  reçu 
au  service  du  Roi  des  blessures  qui  l'empêchent 
de  labourer  une  terre  ingrate,  de  creuser  au  moins 
sa  tombe  dans  le  sillon  qui  n'est  plus  à  lui! 

Par  un  tel  système,  un  horrible  ravage  est  fait 
dans  le  cœur  humain;  c'est  comme  si  vous  donniez 
des  leçons  publiques  de  trahison,  d'injustice  et 
d'ingratitude.  Les  docteurs  de  cette  science  sont 
véritablement  assis  dans  la  chaire  empestée.  Les 
méchants  diront  ;  c  Continuons  à  faire  Iç  mal. 


Digitized  by  VjÔOQIC 


POLIPlIQtJV.  51 

ff  puisqu^on  en  est  récompensé.  »  Les  bons  commen- 
ceront k  regarder  la  vertu  comme  une  duperie,  les 
sacrifices  comme  une  sottise.  Dans  cet  ordre  de 
choses,  il  n'y  a  que  des  prospérités  fragiles ,y&r- 
hina  vîlreaj  des  bénédictions  que  le  ciel  maudit. 
Bouleverser  toutes  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste, 
c'est  mettre  la  hache  dans  les  fondements  de  la 
société  humaine;  c'est  briser  tous  les  liens  de 
l'obéi«sance  et  de  la  fidélité.  Vous  prêchez  la  mo- 
rale des  intérêts ,  en  contradiction  avec  celle  des 
devoirs  ;  hé  bien  1  voici  la  conséquence  de  oette 
morale,  si  vous  parveniez  à  l'établii'  :  le  gouverne-* 
ment  ne  ^eroit  plus  qu'un  accident  dans  l'État , 
accident  tantôt  légitime,  tantôt  illégitime,  tantôt 
républicain,  tantôt  monarchique,  au  gré  de  l'inté- 
rêt dominant,  et  une  révolution  politique  4evien^ 
droit  le  moindre  des  [événements  cbee  un  peuple. 
Nos  enfants  s'élèvent  au  milieu  du  désordre  des 
idées  morales  ;  leurs  oreilles  et  leurs  yeux  s'accou«' 
tument  à  entendre  et  à  voir  le  mal  :  ils*  apprennent 
à  étouffer  leurs  vertus,  à  suivre  leurs  passions. 
Quelle  race  doit  dono  sertir  du  milieu  de  nos 
exemples?  La  jeunesse,  naturellement  généreuse, 
sera  flétrie  avant^  d'avoir  atteint  l'âge  où  l'expé- 
rience détruit  les  illusions.  Ces  systèmes,  que 
nous  promenons  sur  la.  France,  loin  de  la  fertili- 
ser, la  rendront  stérile  :  ils  ne  ressemblent  pas  à 
ces  chafrrues  qui  fécondent  la  terre,  mais  à  celles 
qui  coupent  les  fleurs  : 

Purpureus  veluti  quum  flos  succisus  aratro 
Langueicit  moriena. 
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Paris,  S  décembre  1818. 

Que  dit-on  aujourd'hui  ?  On  dit  qu'il  n'y  aura 
pas  renouvellement  dans  Padminislraiion ,  mais 
seulement  remue-ménage.^  Si,  pour  le  bonheur  de 
la  France,  on  consent  à  rester  ministre,  il  est  tout 
simple  qu'un  tel  sacrifice  soit  au  çioins  adouci  par 
la  faculté  de  changer  de  ministère. 

Ces  arrangements  de  famille,  en  cas  qu'ils  aient 
lieu  (  car  qui  peut  sonder  la  profondeur  des  con- 
seils ministériels?),  n'allèreront  en  rien  le  sys- 
tème général,  ou  plutôt  ils  lui  donneront  une  nou- 
velle force  ;  les  ministres  joueront  aux  quatre  coins 
sans  que  nous  changions  de  place.  Les  hommes 
d'État  ne  laissent  point  leurs  mœurs  domestiques 
influer  sur  la  publique  destinée.  Cependant  on 
pourroit  croire  que  le  ministère  est  divisé  en  deux 
partis  trop  foibles  pour  s'exclure  mutuellement; 
l'un,  par  jugement  comme  par  loyauté,  voudroit 
se  rapprocher  des  royalistes;  l'autre,  par  goût 
comme  par  humeur,  se  jette  dans  les  bras  des  in- 
dépendants. Dans  cette  position  perplexe  la  ses- 
sion s'ouvrira,  et  la  nécessité  d'avoir  une  majorité 
obligera  peut-être  l'autorité  à  favoriser  encore  l'o- 
pinitin  démocratique. 

Les  autorités  se  sont  aventurées  dans  une  espèce 
d'impasse  politique,  d'où  elles  ne  savent  plus  com- 
ment sortir.  De  là  mille  projets  fantasques  :  c'est 
très  sérieusement,  que  les  caudataires  des  mi- 
nistres rêvent  le  renouvellement  intégral,  sans 
autres  modifications  dans  la  loi  des  élections.  Lors- 
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que  les   royalistes   combattoient  pour  une  loi 
complète,  ils  demandoient  aussi  le  renouvellement 
intégral  :  ils  le  vouloient  avec  le  changement  d'âge, 
l'augmentation  de  nombre  et  les  deux  degrés  d'é- 
lection. Nous  ne  demanderons  point  aux  ministres 
ce  que  deviendront,  dans  leur  nouveau  projet, 
leurs  réclamations  contre  la  violation  de  la  Charte; 
ce  que  deviendront  l'ordonnance  du  5  septembre 
et  sa  médaille ,  monuments  triomphaux  de  notre 
invariable  retour  à  la  Charte.  Nous  ne  citerons 
point  à  ces  ministres  leurs  propres  discours  conire 
le  renouvellement  intégral  :  il  faut  ménager  l'a- 
mour-propre, et  ne  pas  faire  rougir  la  pudeur. 
,  Nous  dirons  que  le  principal  argument  seulement 
répété  dans  ces  discours  étoit  celui-ci  :  Que  le  re^ 
nouvellement  intégral  amèneroit  une  révolution  tous 
les  cinq  ans.  Ce  raisonnement,  faux  lorsqu'il  s'ap- 
plique à  une  loi  monarchique,  est  parÊritement 
juste  avec  la  loi  démocratique  que  nous  avons  au- 
jourd'hui. Ainsi ,  par  le  renouvellement  intégral, 
nous  aurions  le  despotisme  ministériel  pendant 
cinq  ans  ;  et,  après  cinq  ans,  l'espérance  d'une  ré- 
publique. Au  lieu  de  sauver  la  France,  nous  n'au- 
rions sauvé  que  le  ministère  ;  nous  serions  tombés 
dans  la  méprise  du  dauphin  de  la  Fable.  Dans 
quelle  antichambre  ce  grand  dessein  a-t-il  pris 
naissance? Cela  sent  bien  ce  fier  esprit  d'égalité, 
en  même  temps  que  d'humble  soumission,  répandu 
parmi  ces  hommes  qui  attendent  leur  dîner  ou  leur 
maître. 

Pourquoi  les  ministres  veulent-ils  le  renouvel- 
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lement  intégral?  Parce  qu'ils  craignent  le  renou^ 
Vellement  partiel  :  se  croyant  sûrs  de  la  majorité , 
ih  i|*arrangent  pour  la  garder  cinq  années.  Voyez 
rénonne  Tice  de  cette  mesure*  Si^  dans  le  cours  de 
cinq  ans ,  vous  perdez  la  majorité  (ce  qui  est  très 
possible  et  même  très  probable ,  puisque  cette  ma- 
jorité  ne  se  compose  que  d'un  petit  nombre  dô 
Xoîx)^queferez-vous?Si  la  Chambre  refiisoit  un 
budget,  la  couronne  n'oseroit  donc  la  dissoudre, 
dans  la  peur  de  voir  arriver  une  Chambre  toute 
démocratique  ?  Voilà  la  position  dans  laquelle  on 
se  placeroit  en  prenant  un  de  ces  demi^partis  qui 
perdein  tout  et  ne  sauvent  rien* 

Le  sort  de  la  France  est  pour  ainsi  dire  aujour-* 
d'hui  entre  les  mains  des  députés  qui,  jusqu'à  pré* 
sent ,  ont  cru  devoir  voter  avec  le  minislère.  Ils 
peuvait  faire  cesser  ces  coupables  hésitation^  ;  ils 
peuvent,  en  s'unissant  à  la  minorité,  forcer  te 
ministère  à  changer  de  système  :  la  patrie,  qui  leur 
devra  son  salut,  placera  leurs  noms  parmi  ceux  de 
ses  meilleurs  et  de  ses  plus  généreux  citoyens* 

Ce  n'est  pas  tout  i  on  sème  des  bruits  sur  la  sus* 
pension  de  la  liberté  de  la  presse  ;  du  moins  on 
voudroit  étendre  la  censure  jusque  sur  les  feuilles 
semi-périodiques.  On  n^a  songé  à  cette  grande 
mesure  constitutionnelle  que  depuis  Papparîtion 
du  Conservateur.  Vous  verrez  que  nous  porterons 
malheur  à  la  Minerve.  Mais  pourtant  qui  est-ce 
qui  lit  le  Consei-vatem?  Y  a-t-il  un  ouvrage  plus 
lourd ,  plus  ennuyeux  ?  On  s'y  abonne  d'une  ma* 
nière  folle ,  mais  en  vérité  on  ne  sait  pourquoi. 
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Pas  un  seul  esprit  spécial  qui  écrive  dans  cette 
rapsodie;  jamais  de  positif^  d'administratif,  de 
statistifl 

Pourquoi  les  ministres  demanderoient-ils  la  sus* 
pension  de  la  liberté  de  la  presse  ?  n'ont*ils  pas  la 
loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux?  Ne  trouvera-t-on 
pas  bien  dans  les  ouvrages  d'un  royaliste  quelque 
page  contre  la  légitimité ,  et  dans  les  livres  d'un 
indépendant  quelque  phrase  contre  la  liberté? 
Qu'on  fasse  donc  mettre  à  la  Force  ces  écrivains 
séditieux.  Alors  la  littérature  ministérielle  régnera 
glorieusement  en  France  :  le  dieu  de  l'harmonie , 
comme  une  divinité  assyrienne  dont  le  nom  nous 
échappe  ^  descendra  au  quai  Malaquais  y  sur  un 
char  tiré  par  des  mouches  ;  la  police ,  nouveau 
Parnasse  9  fleurira  ornée  de  toutes  les  grâces  de  la 
liberté. 

En  attendant  que  la  liberté  soit  totalement  ra- 
vie à  la  presse ,  pour  la  plus  grande  gloire  de  la 
Charte ,  on  fait  un  étrange  usage  des  journaux 
déjà  censurés.  Une  partie  de  la  plaidoirie  de 
M.  Couture,  dans  l'affaire  du  général  Canuel^  est 
omise  dans  les  journaux.  EsUceque  tous  les  sté- 
nographes se  sont  entendus  pour  négliger  les 
mêmes  passages ,  ou  bien  ces  passages  ont-ils  été 
rejetés  par  la  censure  ?  Alors  nous  demanderions 
de  quel  droit  la  police  se  permet  de  supprimer 
quelque  chose  des  débats  qui  doivent  être  publics, 
et  qui  sont  du  ressort  immédiat  de  la  justice? 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer  cette  audace  de 
la  police  ^  à  propos  du  procès  de  Pleignier ,  pro- 
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ces  dans  lequel  la  vie  de  plusieurs  hommes  étoit 
compromise.    ' 

Des  tribunaux  de  justice  à  l'arbitraire  il  y  a  un 
peu  loin  z  il  semble  pourtant  que  nous  prenions 
plaisir  à  nous  jeter  dans  cet  arbitraire.  Dans  le 
245*  n°  du  Bulletin  des  Lois,  on  trouve  une  ordon- 
nance, cotée  n®  5538,  qui  distrait  certaines  cona- 
munes  de  certains  cantons  pour  les  réunir  à  d'au- 
tres cantons,  et  qui  transporte  les  registres  de  ces 
communes  aux  archives  d'une  autre  mairie,  ce 
qui  suppose  réunion  de  mairies.  Dans  ce  cas,  com- 
ment les  ministres  qui  l'année  dernière  ont  pré- 
senté aux  Chambres  des  échanges  de  cette  nature, 
ne  se  sont-ils  pas  souvenus  qu'ils  faisoient  faire 
par  une  ordonnance ,  ce  qui  est  matière  de  loi  ?  Jl 
est  fâcheux  d'être  obligé  de  les  rappeler  sans  cesse 
à  la  Charte. 

Le  Bulletin  des  Lois  est  la  véritable  image  du 
chaos  où  nous  avons  été  ensevelis  pendant  un 
quart  de  siècle.  Là .  sont  entassés  pêle-mêle  tous 
les  débris  de  la  monarchie  ;  là  se  trouvent  les  do- 
cuments confus  de  toutes  nos  erreurs  et  de  tous 
nos  crimes.  Le  portique  de  ce  monument  est  digne 
du  monument  lui-même  :  c'est  le  rapport  de  Cou- 
thon  sur  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  le  décret 
de  la  Convention  qui  établit  ce  tribunal.  Au  fron- 
tispice sont  gravés  la  République,  un  niveau  et  un 
œil,  comme  pour  surveiller  la  restauration.  La 
mort  est  partout  dans  la  loi.  Cette  loi  déclare  que 
les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  provoquent  le 
rétablissement  de  la  royauté***  et  qui  cherchent  à 
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altérer  la  pureté  des  principes  révolutionnaires* 
Couthon  s'élève ,  dans  son  rapport ,  contre  la  fac- 
tion des  ifutalgents  :  «  On  demanda,  dit-il ,  on  ob- 
«  tint  des  défenseurs  officieux  pour  le  tyran  dé- 
f  trôné  de  la  France.  ••  Par  ce  seul  acte ,  on  abju- 
«  roit  la  république*  La  loi  elle-même  immoloit 
t  les  citoyens  au  crime,..  » 

Quand  donc  arrachera-t-on  ces  pages  du  Bulles 
tin  des  Lois,  où  l'on  n'a  pas  inscrit  les  ordonnances 
rendues  à  Gand ,  mais  où  Pon  trouve  les  décrets 
des  Cent  Jours  ?  Quand  cessera-t-on  .d'asseoir  la 
monarchie  sur  les  bases  de  la  démocratie  ?  Quel 
étrange  piédestal  aux  ordonnances  du  Roi,  que  la 
loi  sur  la  formation  du  tribunal  révolutionnaire! 

Ce  mot  de  révolutionnaire  est  aujourd'hui  l'ob- 
jet des  plus  vives  sollicitudes.  On  le  défend,  on  le 
lie  à  tous  les  intérêts  :  il  est  du  moins  authentique, 
puisque  nous  venons  de  le  trouver  dans  le  nu-  ^ 
méro  1®'  du  Bulletin  des  Lois;  c'est  le  prendre  à 
sa  source.  Il  paroît  que ,  sous  la  Convention,  il  y 
avoit  aussi  des  conspirateurs  qui  ne  concevoient 
pas  la  pureté  des  principes  révolutionnaires  ^  et  à 
qui  Pon  coupoitla  tête  pour  les  rendre  plus  intel- 
ligents. On  aime  à  voir  que  quelques  uns  de  nos 
journaux  défendent  ce  mot  chéri.  Mais  que  ne  di- 
sent-ils pas,  ces  journaux^censurés?  Nous  avons  lu 
dernièrement,  dans  le  Moniteur ^  un  article  qui 
nous  a  affligés^  parce  que  nous  sommes  sensibles 
à  l'indépendance  de  notre  patrie.  Cet  article  est 
relatif  à  la  déclaration  des  Puissances.  On  y  ren- 
contre ce  passage  :  «  C'est  contre  la  possibilité  , 
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«  même  la  plus  éloignée,  d'uti  désastre  semblable, 
«  que  l'Europe  est  désormais  rassurée ,  par  Pau- 
«  guste  fédération  de  tous  les  monarques,  veillant 
«  tous  d'un  commun  accord  sur  les  mouvements 
tt  de  l'esprit  révolutionnaire ,  et  prêté  à  défendit 
«  muiaellement  leurs  droits  légitimes  t,  » 

Et  quels  sont  donc  les  mauvais  François  qui 
peuvent  nous  donner  pour  motif  de  tranquillité  la 
surveillance  de  l'Europe?  Avons-nous  besoin  de 
tuteurs?  Une  pareille  surveillance  seroit  plus  pro- 
pre à  nous  troubler  qu'à  nous  Inaintenir  en  paix< 
Avant  la  publication  des  pièces  officielles,  nous 
avions  quelque  crainte  :  on  nous  avoit  alarmés  par 
des  bruits  de  garanties  mutuelles.  Nous  nous  de- 
mandions quelles  seroient  ces  garanties^  si  elles 
ne  donneroient  pas  droit  ou  prétexte  aux  étrangers 
de  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures  ,  si  on  ne 
viendroit  point  encore  nous  parler  des  cirùonstan-^ 
ces,  si  nous  en  serions  encore  à  recevoir  dans  des 
notes  diplomatiques  des  certificats  de  bonnes  vie 
et  mœurs  ,  si  nous  n'aurions  fait  que  changer  en 
Une  garnison  d'ambassadeurs  une  garnison  de  Co- 
saques* Rien  de  tout  cela  heureusement  n'existe 
dans  U. déclaration;  nous  sommes  laissés  à  nous- 
mêmes  :  on  nous  confie  à  cet  honneur ,  seconde 
providence  de  la  France ,  qui  fîe  l'a  jamais  trahie* 
La  p^licfe  devroit  au  moins  gourmander  une  cen- 
sure qui  laisse  passer  des  articles  tels  que  celui 
que  nous  combattons,  d'autant  plus  que  cet  arti- 
cle se  trouvant  dans  le  Moniteur ^  on  pourroit  le 
croire  officiel.  Que  la  police  ne  soit  pas  constitu- 
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tiôntielle ,  chacun  le  sait  ;  mais  il  faut  au  moins 
qu'elle  soit  françoise. 


Paris,  le  aa  décenbre  i8il« 

Les  événements  politiques  qui  ont  eu  lieu  de-- 
puis  huit  jours  feront  époque. 

A  Touverture  de  la  session,  tous  ceux  qui  veu* 
lent  le  salut  de  leur  patrie  ont  travaillé  &  la  réu* 
nion  des  hommes  monarchiques  :  des  négociations 
ont  été  ouvertes  entre  les  minorités  royalistes  des 
deux  Chambres  et  les  royalistes  qui  jusqu'à  pré- 
sent avoient  cru  devoir  voter  avec  le  ministère* 

Du  moins  les  royalistes  n'auront  rien  à  se  repro- 
cher :  on  ne  les  taxera  plus  d'ambition  ;  on  ne 
pourra  plus  dire  qu'ils  sont  implacables,  exclusifs, 
intraitables*  Leur  conduite  dans  les  dernières  cir- 
constances leur  méritera  l'estime  universellCé  Cette 
totale  abnégation  d'eux-mêmes  n'étoit  pas  toute- 
fois sans  inconvénients  politiques  ;  ils  l'ont  senti  : 
ils  ne  se  sont  pas  abusés  sur  les  résultats  ;  mais  il 
leur  împortoit,  avant  tout,  de  prouver  par  un  fait 
authentique  leur  sincère  désir  d'union ,  et  d'ôter 
tout  prétexte  à  la  calomnie.  Mais  ces  hommes  ^  si 
prompts  à  capituler  sur  leurs  prétentions ,  à  re- 
noncer aux  places  pour  eux-mêmes,  seront  inflexi- 
bles sur  les  choses  :  plus  leur  modération  a  été 
grande  quand  il  ne  s'est  agi  que  de  leur  intérêt 
personnel,  plus  leur  opposition  sera  forte  quand  il 
sera  question  de  combattre  pour  les  intérêts  de  la 
monarchie.  On  dit,  par  exemple,  que  le  projet  des 
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ministres  est  de  demander  la  suspension'des  élec- 
tions pendant  trois  ans.  Croient-ils  trouver  un  seul 
royaliste  qui  vote  pour  un  projet  aussi  mons- 
trueux ,  pour  un  projet  qui  crééroit  une  nouvelle 
loi  d'exception  ,  pour  un  projet  qui  gêneroît 
rexereicede  la  prérogative  royale,  et  qui  n'auroit 
d'autre  résultat  que  de  maintenir  les  ministres  en 
place,  en  laissant  la  France  en  péril  ?  Si  la  législa- 
tion peut  se  donner  par  exception  des  pouvoirs 
pouf  trois  ans,  pourquoi  ne  se  rendroit-elle  pas 
perpétuelle?  C'est  arriver  tout  droit  au  iong  par^ 
lement. 

Les  ministres  trouvent  sans  doute  la  loi  des  élec- 
tions dangereuses ,  s'il  étoit  vrai  qu'ils  voulussent 
suspendre  les  élections  pendant  trois  années.  Dans 
ce  cas ,  pourquoi  ne  la  changeroient-ils  pas ,  cer- 
tains, comme  on  le  leur  a  démontré,  qu'ils  ont 
avec  les  royalistes  la  majorité  dans  les  deux  Cham- 
bres ^ 

Pensent-ils ,  au  contraire,  que  la  loi  est  bonne  ? 
Alors,  pourquoi  demanderoient-ils  la  suspension 
des  élections? 

Une  partie  du  ministère  ne  seroit-elle  que  la 
dupe  dé  l'autre  dans  ce  projet  de  suspension?  Au 
lieu  de  garder  la  Chambre  trois  années,  ne  pour- 
roit-on  pas  avoir  l'arrière-pensée  d'en  provoquer 
la  dissolution?  Ne  se  flatteroit-on  pas  d'obtenir,  à 
force  d'intrigues,  de  caresses,  de  menaces,  des 
choix.purement  ministériels,  et  d'essayer  de  prou- 
ver ainsi  que  la  loi  des  élections  est  excellente? 
Terrible  partie,  dont  les  chances  ne  seroient  pas 
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en  fiiveur  de  la  monarchie  légitime,  contre  une  fille 
sanglante  de  la  Convention. 

Quoi  qu'il  arrive,  si  les  royalistes,  après  avoir 
offert  tant  de  fois  une  alliance  généreuse,  après 
avoir  mis  cette  alliance  au  plus  bas  prix;  si  les 
royalistes ,  disons-nous ,  sont  encore  repoussés, 
leur  conduite  dans  les  Chambres  est  d'avance  tra- 
cée. Ils  ne  voteront  point  pour  une  suspension  des 
élections ,  qui ,  dans  Pé tat  actuel  de  la  loi ,  perdroit 
plus .  sûrement  la  France  que  le  remplacement 
partiel;  suspension  qui  ne  sauveroit  pas  la  monar- 
chie ,  mais  seulement  le  ministère.  On  ne  s'attend 
pas  aussi  que  les  royalistes  se  prononcent  contre  la 
liberté  de  la  presse.  Ils  seront  conséquents  à  ce 
qu'ils  ont  dit  et  fait  :  ils  repoussent  toute  loi  d'ex- 
ception. Autant  ils  seroient  décidés  à  soutenir  la 
plus  forte  loi  de  répressiofn  relative  aux  abus  de  la 
presse ,  à  demander  des  cautionnements  considé- 
rables pour  des  journalistes,  des  châtiments  rigou- 
reux pour  la  calomnie,  des  peines  terribles  pour 

,  les  ouvrages  où  la  légitimité  seroit  attaquée,  la  con- 
stitution ébranlée,  la  sûreté  de  FÉtat  compromise, 
autant  ils  rejettent  la  censure  arbitraire  qui  réu- 
nit les  inconvénients  de  la  licence  et  de  l'esclavage, 
qui  ne  prévient  aucun  des  délits  que  nous  venons 
d  e'numérer,  qui  donne  tout  aux  uns  en  refusant 
tout  aux  autres,  qui  n'est  jamais  que  l'instrument 
du  parti  en  pouvoir,  et  qui  détruit  radicalement  le 
gouvernement  représentatif. 

\  Que  va  faire  le  ministère  ?  Sur  qui  s'appuiera- 
l-il?  Maintenant  il  n'y  a  plus  de  milieu  possible  :  il 
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faut  être  pour  les  principes  monarchiques  ou  abon- 
der dans  le  sens  de  la  démocratie.  Tout  est  divisé 
dans  les  Chambres  ;  la  majorité  n'existe  nulle  part. 
Chaque  fraction  du  ministère  va  donc  s'engager 
dans  des  rangs  opposés,  et  mener  au  combat,  le» 
uns  contre  les  autres,  les  royalistes,  les  indépen. 
dants,  les  doctrinaires,  les  ministériels  de  deux  ou 
trois  couleurs?  A  quels  moyens  8era-t-K)n  alors 
obligé  de  recourir  p  La  correspondance  privée  «e 
mêlera-t-elle  encore  de  nos  dissensions  nouvelles? 
Quand  serons-nous  assez  François  pour  dérober 
au  moin^  aux  étrangers  la  connoissance  de  noa 
misères? 

On  nou4  a  fait  beaucoup  de  mal;  on  a  rappelé 
les  principes  de  nos  erreurs  et  les  hommes  de  nos 
adver^tés.  Que  ceux  qui- peuvent  nous  sauver  sa- 
chent pourtant  que  rien  n'est  encore  perdu;  qu'ils 
sachent  qije  si  nous  périssons,  ce  sera  par  une  mi- 
norité misérable.  C'est  devant  quelques  lois  et 
une  cen^îne  d'hommes  que  vQua  abaissez  le  pa- 
villon de  la  monar^^hie.  Osez  regarder  en  face  vos 
ennemis.  Faites  un  signe,  et  demain  la  France  est 
royaliste*  Voyez  quelle  consternation  quelques 
mots  du  ciiscours  du  Roi,  et  la  seule  espérance 
d'une  réunion  entre  les  honnêtes  gens^  avoient 
jetée  dans  le  parti!  Les  révolutionnaires  ftiyoient 
déjà,  ou  exhaloient  leur  orage  en  invectives  im- 
puissantes. Ecartez  les  petits  esprits  qui  vous  ob^ 
sèdent,  et  vous  serez  étonnés  du  calme  qui  renaî- 
tra parmi  nous.  Ces  hommes  rendus  à  leur  nullité 
n'auront  pas  un  seul  partisan  ;  ils  disparoîtront 
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dans  l'oubli  qu'appellent  la  médiocrité  de  leurs 
talents  et  la  servilité  de  leur  caractère  :  ils  ne  sont 
forts  que  de  l'idée  ridicule  que  vous  avez  conçue 
de  leur  capacité  ;  ils  ne  sont  à  craindre  que  de  la 
crainte  encore  plusri^/cule  qu'ils  vous  inspirent. 
C'est  vous-mêmes  qui  créez  le  fantôme  dont  vous 
êtes  poursuivis;  c'est  vous  qui  produisez  des  op- 
positions fictives  ;  c'est  dans  votre  imagination . 
que  git  l'obstacle  :  vous  voyez  ce  qui  n'est  pas. 
Et  néanmoins  il  est  vrai  que  n'ayant  à  combattre 
qu'une  ombrç,  cette  ombre  peut  vous  terrasser. 
A  force  de  caresser  les  penchants  révolutionnai- 
res,  vous  leur  donnei^  de  la  consistance;  à  force 
de  respecter  la  démocratie ,  vous  l'établissez  : 
toute  la  révolution  a  offert  ce  prodige  d'une  na- 
tion sacrifiée  par  une  poignée  d'hommes  à  une 
chimère. 

Si  une  partie  du  ministère  ne  se  retiroit  pas,  si 
nous  devions  désespérer  de  l-autre  partie  du  mi- 
nistère en  qui  nous  aimions  à  placer  notre  con- 
fiance ,  il  y  auroit  encore  des  ressources.  Ne  per- 
donsjamais  courage;  la  France  est  revenue  de  loin  : 
quand  Charles  VII  fut  sacré  à  Reims,  elle  étoit  plus 
malade  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Puisse  l'huile 
sainte  qui  doit  bientôt  couler  sur  la  tête  d'un  des* 
cendant  de  saint  Louis,  fermer  nos  plaies,  adoucir 
nos  ressentiments,  nous  donner  à  nous*mèmes  les 
vertus  royales,  à  savoir  l'amour  de  1»  paix,  l'oubli 
des  mauiL  soufferts ,  et  la  force  de  faire  du  bien  à 
nos  ennemis! 
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Paris,  leaS  décembre  18x8. 

•     Encore  une  année  ajoutée  à  la  vieille  monarchie 
de  Clovis  !  Que  de  fois,  depuis  la  fondation  de  noire  i 
empire,  nous  avons  brùlç  ce  que  nous  avions  i 
adoré,  adoré  ce  que  nous  avions  brûlé!  Adora  \ 
quod  incendisti,  incende  quod  adorasti.  Le  temps  1 
qui  retrouve  encore  debout  ce  royaume,  après 
quatorze  siècles,  retrouve  aussi  les  descendants 
des  premiers  François,   sinon  avec  les  mêmes  \ 
mœurs,  du  moins  avec  les  mêmes  passions.  Nous 
nous  agitons  comme  les  compagnons  de  Clovis , 
pour  quelques  dépouilles  :  la  révolution  nous  a  i 
vus  retourner  à  la  liberté  et  à  la  férocité  de  nos 
ancêtres;  nous  avons  tué  des  rois  et  des  enfants 
de  rois.  Que  nous  reste-t-il  de  toutes  ces  fureurs? 
que  nous  restera-t-il  des  haines  et  des  ambitions 
qui  nous  tourmentent  encore.^  Que  de  bruit  pour 
arriver  au  silence!  que  d'efforts  pour  obtenir  six 
pieds  de  terre!  Laissez  venir  un  autre  l*'*' janvier, 
et  les  acteurs  seront  descendus  de  la  scène;  et 
nous-mêmes  nous  ne  serons  plus  là  pour  blâmer 
ou  applaudir. 

Toute  cette  morale  n'empêche  pas  qu'on  ne 
veuille  toujours  être  ministres,  maires  du  palais, 
et  même  portiers,  s'il  y  a  lieu.  On  encensera  tou- 
jours Landiry,  Ebroïn,  Bertaire,  lorsqu'ils  seront 
puissants  :  oii  les  insultera  toujours  quand  ils  se- 
ront  abattus.  Aujourd'hui  pourtant  on  est  assez 
embarrassé,  car  on  ne  sait  qui  est  ministre.  Que 
la  position  des  personnes  prudentes  est  pénible  ! 
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Le  mieux  pour  ell^s  seroit  de  se  coucher  jusque 
révénement*  Quoi  qu'il  arrive,  elles  sont  bien 
sures  d'avoir  un  ministère  :  alors  elles  sortiront , 
comme  le  renard,  pour  louer  le  lion  dans  sa  forcei 
comme  Tàne,  pour  donner  le  coup  de  pied  au  lion 
malade. 

«  Dans  le  doute  abstiens-toi ,  »  disoit  un  sage* 
Ne  sachant  ni  quels  ministres  on  aura,  ni  quel 
système  on  va  suivre ,  il  nous  est  impossible  de 
tirer  nos  lecteurs  de  la  perplexité  qu'ils  doivent 
éprouver. 

Jusqu'au  moment  où  nous  pourrons  les  in- 
struire, nous  engageons  les  royalistes  à  suspendre 
leur  jugement,  et  à  se  défier  des  bruits  que  l'on 
répand  de  tous  côtés.  La  démocratie  menacée  par 
un  changement  de  systèpae  s'agite  et  crie,  ce  qui 
prouve  qu'elle  est  foible  et  qu'elle  a  peur.  Elle  va 
jusqu'à  dire  qu'elle  fei*a  présenter  des  pétitions 
par  le^  électeurs ,  en  cas  que  la  législature  veuille 
toucher  à  la  loi  des  élections  ;  comme  si  les  élec- 
teurs ne  cessoient  pas  d'exercer  des  droits  au 
moment  même  où  les  collèges  cessent  d'être  ras- 
semblés! comme  si  ces  droits  n'avoient  pas  besoin, 
pour  acquérir  force  légale,  de  l'ordonnance  royale 
qui  convoque  les  collèges  électoraux  !  Où  en  se- 
rions-nous si  les  électeurs  alloient  s'imaginer  qu'ils 
forment  un  corps ,  lequel  peut  avoir  des  volontés 
hors  de  la  fonction  spéciale  à  laquelle  il  est  ap- 
pelé? Ce  seroit  là  de  la  pure  démagogie ,  des  co* 
mités  d^électeurs  comme  en  1789.  Il  est  toujours 

bon  que  les  prétendus  constitutionnels  se  trahis- 

s 
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ôént,  et  quMls  nous  montrent  leur  arrière^^pensée. 
Les  électeurs  ont  le  droit  de  pétitipn  individuelle, 
comme  simples  citoyens  :  s'ils  veulent ,  en  cette 
dernière  qualité^  présenter  des  pétitions  aus  deux 
Chambres ,  pour  le  maintien  de  la  loi  actuelle  des 
élections,  ils  en  sont  bien  les  maîtres;  mais  il  y 
aura  d'autres  citoyens  qui  demanderont  le  (Chan- 
gement de  cette  loi  :  le  Roi  et  les  majorités  des 
Chambres  trancheront  la  question.  Qu'on jie  croie 
pas  venir  nous  intimider  comme  en  1798*  Dieu 
merci,  ce  temps  à^ égarements  est  passé*  Il  suffit 
que  le  gouvernement  marche  ferme,  et  qu'il  cesse 
de  craindre  une  centaine  de  petits  par^oniiages 
qui  lui  font  illusion.  Pour  les  réduire  à  la  nullité 
la  plus  complète ,  il  ne  lui  faut  que  le  courage  de 
les  mépriser.  Dans  vingt-quatre  heures  tout  seroit 
fini. 

On  s'étonne  au  reste  un  peu  trop  de  ce  qui  ar- 
riva dans  ce  moment  relativement  au  changement 
de  ministère  y  parce  qu'on  ne  songe  pas  as§ez  à  Tes* 
pèce  de  gouvernement  établi  par  la  Charte* 

Dans  une  monarchie  absolue ,  il^n'y  a  pas  à  pro- 
prement parler  de  ministère,  il  n'y  a  que  des  mi- 
nistres. Presque  jamais  ils  ne  sont  renvoyés  à  la 
ibis;  l'intrigue  les  place  et  les  déplace  un  à  un.  La 
lutte  n'existe  dans  l'intérieur  du  palais  qu^avant  la 
chute;  le  public  ignore  et  cette  lutte  et  le  temps 
qu'elle  a  duré.  La  gazette  lui  apprend  quel  est  son 
maître;  il  s'incline  et  obéit* 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel >  ^'^^^ 
une  opinion  qui  ouvre  et  qui  ferme  les  portes  du 
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pouvoir.  Un  ministère  tombe  souvent  avant  d'être 
remplacé ,  comme  cela  est  arrivé  plusieurs  fois  en 
Angleterre  :  survient  alors  une  espèce  d'interrègne 
ministériel.  Il  faut  que  le  ftiînistère  à  recomposer 
remplisse  les  conditions  voulues,  quMlatt  la  majo- 
rité dans  les  Chambres,  et  que,  choisi  dans  une 
opinion  arrêtée,  il  s'avance  avec  toute  la  fbrcede 
cette  opinion.  S'il  ne  réunit  pas  ces  deux  condi- 
tions, il  est  perdu  t  contrarié  par  les  Chambres, 
flottant  entre  les  partis,  ne  s'atiachant  personne, 
il  est  bientôt  obligé  de  céder  la  place  aux  opinions 
opposées ,  lesquelles  reviennent  avec  une  puissance 
accrue  de  toute  la  foiblesse  de  Pq)âiioti  qui  n'a 
pas  su  triompher. 


■4^*1^ 


^  P«risf  ce  8  janvier  18x9. 

Uépoque  où  nous  vivons  est  essentiellement  pro* 
pre  à  l'histoire  :  placés  entre  deux  empires  dont 
l'un  finit  et  dont  l'autre  commence,  nous  pouvons 
porter  également  nos  regards  sur  le  passé  et  dans 
l'avenir.  Il  reste  encore  assez  de  monuments  de 
l'anciei^ne  monarchie  pour  là  bien  connoitre,  tan«* 
dis  que  1«8  monuments  delà  monarchie  qui  s'élève 
nous  offrent  au  milieu  des  ruines  le  spectacle  d'un 
nouvel  univers«  Nous-mêmes,  avec  nos  malheurs  et 
nos  èrimes,  nous  venons  nous  placer  dans  ce  ta* 
bleau;  du  moins,  si  notre  siècle  est  peu  fécond  en 
grands  hommes  ^  en  grands  exemples,  il  est  fer- 
tile en  grands  événements  et  en  grandes  leçons. 

5. 
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En  attendant  que  VBistoire  fasse  de  nous  des 
personnages,  les  Mémoires  nous  réclament  pour 
des  portraits  :  le  cardiilaJ  de  Retz  peut  nous  pein- 
dre avant  que  Tacite  nous  juge.  Ce  sera  un  tableau 
curieux  que  celui  des  quinze  jours  qui  viennent  de 
s'écouler.  L'Europe,  trompée  si  long- temps,  s'é- 
tonnoit  que  Texpérience  condamnât  un  système 
jusqu'alors  préconisé  comme  un  chef-d'œuvre 
de  sagesset  La  France  s'effrayoit  de  la  renaissance 
des  principes  et  des  hommes  révolutionnaires.  Ce 
qu'on  avoit  prévu  arrivoit  :  les  deux  opinions 
réelles  ôroissoient,  tandis  que  l'opinion  mixte  al- 
loit  disparoitre.  On  assuroit  qu'une  division  ré- 
gnoit  dans  le  ministère;  qu'une  partie  des  ministres 
vouloit  soutenir  l'ancien  système;  qu'une  autre 
partie,  au  contraire,  iitcHnoit  à  un  changement  de 
mesures  :  de  sorte  qu'il  ne  s^agissoit  pas  de  la  chute 
entière  des  ministres ,  mais  de  la  retraite  de  quel- 
ques uns  d'en  tre^ux,  selon  l'opinion  qui  prédomi- 
noit  dans  le  conseil. 

A  cette  cause  de  dissolution  se  méloient  des  am*» 
bitions  particulières,  s'iL.est  vrai  que  tel  ministre 
désirât  le  département  de  tel  autre.  La  session  s'ou* 
vrit  au  milieu  de  ces  incertitudes.  Le  bruit  couroit 
que  rien  n'étoit  prêt.  Lâs  députés  fixoient  leurs  re- 
gards sur  un  ministère  divisé  dont  on  annonçoit 
le  changement  tous  les  quarts  d'heure  :  ils  étoient 
venus  pour  discuter  des  lois,  ils  assistoient  i  des 
querelles. 

Les  Chambres  donnèrent  dans  ce  moment  un 
exemple  de  bon  esprit  et  de  bonne  conduite.  Uni* 
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quement  occupés  du  bienpublic^  les  hommes  mo* 
narchiques  se  réunirent  pour  former  une  majorité 
à  tout  ministère  qui  voudroit  remédier  aux  maux 
de  la  patrie.  •     ^ 

Ici  l'on  s'apercevra  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
devons  entrer  dans  les  détails.  Que  de  choses  à  la 
fois  comiques  et  déplorables  l'avenir  nous  appren- 
dra! Quel  jour  jeté  sur  différents  csH^actères!  Que 
de  ministères  gagnés  et  perdus,  faits  et  défaits! 
Que  de  conférences  inutiles!  Que  de  discours  sin-  * 
guliers!  Que  de  combinaisons  bizarres!  Combien 
de  rôles  joués  par  un  même  homme  !  Combien  de 
journées  des  dupes  dans  un  seul  jour!  Combien  de 
tâtonnements,  de  craintes,  de  désespoirs!  Tout 
cela  en  présence  de  la  France,  à  peine  guérie  des 
blessures  de  la  révolution,  et  qui,  remplîëfdes  sou- 
venirs de  ses  grandes  catastrophes,  attendoit  en 
s'étonnant  Tissue  de  ces  petites  intrigues. 

Il  suffit  que  Pon  sache  qu'un  ministre  en  faveur 
a  été  sur  le  point  de  partir  pour  une  ambassade 
éloignée,  et  que  différentes  combinaisons  de.  mi- 
nistère ont  eu  Heu.  La  haine  contre  les  royalistes, 
la  difficulté  d'avouer  qu'ils  avoi'ent  eu  raison ,  après . 
les  avoir  accablés  de  calomnies,  la  foiblesse  des 
•uns,  la  passion  des  autres,  la  ruse  de  ceu*î-cij  l'au- 
dace de  ceux-là ,  la  frayeur  des  sakriés  et  des  ré- 
volutionnaires, ont  fait  manquer  un  accord  qui 
pouvoit  avoir  pour  la  France  les  fuites  les4)lus  im- 
portantes c^les  plus  Jieureuses.         -* 

Que  faut-il  p)5nser  du  nouveau  niinistère?  Que 
peuvenfr  éspéFcr  ou  craindre  de  lui  les  hommes 
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monarchiques?  c'est  ce  qu'il  convi^fit  d'examiner. 

D'abord ,  pour  être  juste^  remarquons  qu'aucun 
membre  du  conseil  Tie  porte  la  tache  des  Cent 
Jours,  tous  les  ministres ^ctyels  donnèrent ,  au 
contraire  à  une  époque  désastreuse ,  des  preuves     i 
de  coûrag^e  et  de  dévouement  ;  ils  pourront  donc»     i 
sans  rougiri  parler  de  fidélité,  et  ne  seront  point    i 
exposés  à  se  voir  frappés  par  un  de  ces  mots  qui    i 
précipitent  un  orateur  de  la  tribune.  Ce  n'est  pas    \ 
-qu'une  faute  noblement  reconnue  ne  puisse  porter    \ 
au  bien  une  ame  élevée;  mais,  dans  une  ame  vul*    j 
gâire,  une  première  erreur  corrompt  toutes  les    ^ 
actions  de  la  vie  :  on  fait  mal ,  parce  qu^on  a  mal 
fait.»,et l'on  hait  dans  les  autres  la  vertu  qu'on  n'a    , 
eu  l&>iCOura^e  ni  de  garder  ni  de  reprendre.  i 

Cette  part  d'éloge  faite  au  nouveau  ministère,  . 
il  faut  convenir  qu^il  se  présente  sous  un  aspect  , 
inquiétant.  j 

Sur  les^six  ministr,es  ^i  composent  le  conseil 
responsable,  trois  sont  coonus  par  leur  administra** 
tion  précédente:  il  est  probable  que  les  trois  autres 
suivront  l'impulsion  de  ceu*  qui  semblent  être  les 
personnages  dominantf . 

£t  d'abord,  de^'quelle  manière  opérera- t«oii  sur 
les  fonds  et  les  revenus  de  l'État  ?  Lorsqu'un  homme  • 
est  rappelé. à  des  fonctions  qu'il  a  déjà  exercées,  il 
est  naturel  qii'on  juge  de  ce  qu'il  fera  par  c?e  qu'il 
a  fait;  delà  les  senlimeuts  opposés  que  produit  sur 
les  esprits  la^nomination  de  monsieur. le  ministre 
des  finances  :  satisfaction  momentanée  chez  les 
spéculateurs  sur  la  rente,  crainte  chez  l6s.contri- 
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buables  :  les  uns  et  les  autres  se  sont  souvenus  du 
budget  de  1814. 

Les  centimes  additionnels  centralisés  au  Trésor^ 
et  portés  de  trente-deux  à  cinquante,  malgré  la 
paixy  malgré  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépen* 
ses ,  excédant  prouvé  par  les  millions  que  Buo- 
parte  trouva  au  20  mars  dans  nos  caisses  publiques; 
Tintërèt  de  huit  pour  cent  concédé  aux  porteurs 
des  obKgatibns  du  Trésor,  auxquelles  on  donnoit 
cependant  en  garantie  trois  cent  mille  hectares 
de  forêts  ,  et  les  biens  des  communes  ;  nos  dettes, 
portées  si  haut  dans  les  inventaires,  que  celui-là 
même  qtii  avait  contracté  ces  dettes,  reconnut 
quelques  mois  après,  qu'elles  s'élevoient  à  peine  à 
Ja moitié  de  la  somme  additionnée;  les  dépenses 
évaluées  à  leur  maximum,  les  recettes  calculées  à 
leur  moindre  produit  :  telles  furent  les  opérations 
financières  de  1 8 1 4  • 

filles  amenèrent  leur  résultat  naturel.  Les  con<- 
tribua blés, «qui  s'attendoient  à  un  dégrèvement, 
se  trouvant  accablés  d'impôts,  sentirent  moins  le 
bienfait  de  la  restauration;  laconhision  des  fonds 
du  domaine  extraordinaire  avec  les  fonds  du  Tré-. 
sor,jeta  des  inquiétudes  dans  Parmée, accoutumée 
à  recevoir  des  dotations  sur  le  domaine  extraor^ 
dinaire;  des  communes  dépouillées  de  leurs  biens 
se  plaignirent;  des  conseils  généraux,  privés  de 
leurs  attributions,  s'alarmèrent  :  ainsi  fut  ébran-' 
lée  la  foi  qu'on  avoit  eue  au  retour  de  la  justice,  * 
cette  çeine  de  l'ancienne  monarchie,  et  Finsëpa- 
rable  compagne  dç  nos  roiSé  Si  quelques  fautes 
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dominent  l'époque  qui  précéda  les  Cent  Jours,  qf 
furent  celles  qu«  -'écoulèrent  de  notre  systènie  de 
finances.  •       ^\, 

On  peut  doutel*  qu'il  fût  utile  de  s'attacher  aux 
jeux  de  la  Bourse,  et  de  trop  perdre  de  vue  les 
intérêts  de  la  population  payante,  les  propriétés 
communales ,  les  libertés  administratives^  Au  mo- 
ment où  les  germes  de  prospérités  dont  la  France 
abonde  alloiént  se  développer  par  l'influence  d'un 
règne  de  paix  et  de  liberté;  au  moment  où  l'on 
revenoit  aux  idées  saines  et  conservatrices ,  on  ne 
parut  occupé  en  finances  que  d'un  tour  de  force, 
que  de  l'idée  de  payer  les  obligations  du  Trésor 
avec  l'excédant  des  recettes.  Étoit-ce  au  véritable 
crédit  que  l'on  faisoit  le  sacrifice  d'intérêts  si  pré- 
cieux ?  Mais  le  crédit  n'étoit-il  pas  garanti  par  la 
supériorité  des  recettes  sur  les  dépenses,  par  Tai- 
tassemént  du  numéraire,  par  là  non  nécessité  même 
de  ce  crédit ,  puisqu'ayant  tant  d'argent  d'avance, 
si  peu  de  dépenses  éventuelles,  aucfùne  occasion 
de  crédit  ne  se  présentoit.î^C'étoit  donc  l'intérêt 
des  créanciers  de  l'arriéré  qui  primoit  les  autres 
intérêts  ?  Mais  pourquoi  la  liquidation  des  titres 
de  ces  créances  éprouvoit-elle  tant  de  difficultés 
dans  les  bureaux  ?  Pourquoi  l'intérêt  des  créances 
ne  couroit-il  que  du  jour  où  l'on  avoit  obtenu  la 
faveur  de  la  liquidation?  Les  droits  des  créan- 
ciers, auxquels  on  paroissoit  vouloir  tout  accor- 
der, se  trouvoient  par  le  fait  dans  une  position  dé- 
favorable. 

Ces  mesures  financières  de.  1814  ne  sont  pas 
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d'un  heureux  augure.  Déjà  des  admini&traleurs 
ont  été  changés  ;  déjà  on  entend  parler  de  ventes 
de  forêts,  de  reprises  des  biens  des  communes. 
(Cependant  aujourd'hui ,  c'est  de  raison  et  non  de 
système  qu'on  a  besoin  :  il  faut  que  la  monarchie 
entre  jusque  dans  les  finances.  La  vue  aussi  doit 
être  étendue  :  quand  on  n'embrasse  pas  l'ensemble 
des  objets,  on  se  renferme  dans  une  spécialité  qui 
peut  tout  perdre  en  politique.  Des  convois  appor- 
toieotTor  à  la  Banque  le  même  jour  où  d'autres 
convois  emportoienl  l'espérance  et  le  bonheur  de  la 
patrie.  Ce  n'étoit  pas  la  peine  d'avoir  des  millions 
en  caisse  au  mois  de  mars  1815,  pour  être  obligés 
de  payer,  en  1818,  l'arriéré  dû  aux  musiciens  du 
Champ-de-Mai  •. 

Toutefois,  quelle  que  soit  la  crainte  ou  Tespoir 
qu'inspire  dans  ce  moment  la  nomination  de  mon- 
sieur le  ministre  des  finances,  il  n'est  pas  certain 
que  cette  crainte  ou  cet  espoir  puisse  se  réaliser. 
Les  impôts  sont  tels,  qu'il  est  impossible  de  les 
accroître  ,  et  la  grandeur  de  notre  dette  publique 
interdit  tout  nouvel  emprunt  au  moyen  duquel 
on  chargeroit  l'avenir  de  supporter  les  fautes  du 
présent.  Ajoutons  qu'il  existe  une  l^î  forte  masse 
de  rentes  et  de  reconnoissanees  de  liquidation 
dans  les  mains  des  étrangers,  que  les  mesures  qui 
tendroientàexagérer  fictivement  le  cours  des  fonds 
publics  ne  feroîeiït  qu'augmenter  la  sortie  de  notre 
numfîraire.  •  •  .'        • 

I.   lÂ  fatt  St  exact  :  on  rient  de  |{fyer  ce  qui  étoit  dû  aux  muJt^icns  du 
Champ-de-Maî.  ... 
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Passons  au  ministère  de  la  guerre. 

L»es  affaires  de  ce  gouYernemeni  étant  confiées  à 
Tancien  ministre ,  il  est  probable  que  le  système 
militaire  actuel  sera  maintenu  dans  toute  sa  vi- 
gueur. On  sait  que  la  loi  du  recrutement  attaque 
virtuellement  les  principes  de  la  monarchie.  Les 
ordonnances ,  conséquences  naturelles  de  cette 
loi,  frappent  particulièrement  la  garde  royale. 

Si  du  département  de  la  guerre  nous  venons  au 
département  de  Pintérieur,  nous  trouverons  qu'il 
reste  encore  quinze  ou  vingt  préfets  et  plusieurs 
sous-préfets  de  Popinion  royaliste.  Monsieur  le 
ministre  de  l'intérieur  va-t-il  les  changer?  on  le 
craint.  On  craint  surtout  Pinfluence  des  subalter^ 
nés  qui  se  glissent  dans  les  administrations  :  un 
homme  d'État  se  doit  bien  garantir  de  ces  talents 
médiocres  qui  prennent  les  irritations  de  leur 
amour-propre  pour  les  besoins  de  la  société,  leurs 
prétentions  pour  des  principes ,  et  l'envie  pour  la 
politique. 

Le  ministère  qu'on  avoit  un  moment  espéré 
étoit  résolu  à  proposer  le  changement  de  la  loi  des 
élections  ;  il  est  donc  probable  que  le  ministère  qui 
appris  sa  placç  ne  veut  pas  changer  cette  loi.  Dans 
ce  cas ,  que* deviendrons-nous  au  mois  de  aeptem- 
bre  ?  On  parlq  de  dissoudre  la  Chambre,  afin  d'é- 
carter l'opposition  de  droite  et  Cj^Ue  de  gauche,  et 
d'obtenir  des  députés  purement  ministériels. 

Si  l'on  cfaii|£  des  élections  partielles,  commfnt 
osera-t-on*se  jeter  dans  des  éteeiions  j;énjéraje^? 
L'opiiiion  démocratique  préyaudra^dans  les  collé- 
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ge$  électoraux;  rien  ne  sauroit  empêcher  la  loi  des 
élections  de  porter  son  fruit.  Onoepourroit  lutter 
contre  le  mauvais  esprit  de  cette  loi  qu'avec  Popi« 
nion  royaliste  t  mais  si  on  écarte  les  rovalisles  de 
toutes  les  administrations;  si  on  les  combat  dantf 
les  collèges  électoraux;  si  eux-mêmes  ^  fatigués  de 
tant  d'injustices ,  ne  se  présentent  pas  à  ces  collé* 
ges,  ce  ne  sont  ni  les  préfets  ministériels ,  ni  Popi- 
nion  uiinistérielle,  qui  repousseront  le  torrent  dé- 
mocratique. Allons  plus  loin. 

Supposons  que  tous  les  préfets  >  que  tous  les 
commissaires  de  la  police  supprimée  ou  non  sup« 
primée^  que  toutes  les  places  promises  ou  données, 
que  toutes  les  patentes  ^  que  toutes  les  cartes  d'é- 
lecteurs ,  que  tous  les  rôles  de  ces  électeurs ,  plus 
ou  moins  vérifies»  que  toutes  les  caresses  et  toutes 
les  menaces,  que  tout  l'argent  et  toutes  les  desti- 
tutions produisent  une  Cbambi^  ministérielle, 
c'est-à-dire  une  Chambre  livrée  au  pouvoir  du  mo- 
ment ,  nous  disons  que  Ton  tombe  ici  dans  un  au- 
tre abime« 

On  peut  exercer  sur  quelques  départements  des 
influences  directes;  ces  influences  wperdmt  dans 
la  masse  des  élections  libres  ;  mais  croit-on  que 
si  l'ctn  panrenoit  à  faire  dUm  bout  de  la  France  à 
l'autire,  des  élections  fictives;  que  si  deux  opinions 
puissantes,  les  seules  réelles;  que  si  cea^^  deux  opi- 
nions, opprimées  par  des  moyens  illégatfx,  venoient 
à  élever  la  voix'^  croit-on  qu^on  put  fienir  à  une 
pareille^clamiur?  N'j^"'auroit-il  pas  un  mouv^eiit  • 
d'indignation  coCitre  ceux^ui  auroient  osé  aviliic 
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nos  instilutioBS;  violer  la  Charte,  rendre  dérisoire 
le  plus  cher  comme  le  plus  sacré  de  nos  droits? 
A  moins  d'anéantir  toute  liberté  de  la  presse,  de 
détruire  tous  les  journaux  ,  toutes  les  brochures, 
lous  les.liyres ,  une  opinion  formidable  se  forme- 
roit,  et  emporteroit  peut-être,  par  sa  réaction,  les 
choses  et  les  hommes.  Et ,  si  la  presse  se  taisoit , 
pourroit-on  étouffer  la  voix  de  la  Chambre  des 
pairs  ? 

Le  ministère  voit-il  le  danger  de  la  position  où 
il  se  trouve  ?  Ne  va^ t-il  pas  s'endormir ,  tâcher  de 
passer  la  session  teUement  quellement ,  sans  pré- 
senter de  lois  susceptibles  de  grande  controverse? 
Ne  songe-t-il  pas  même  à  une  prorogation  des 
Chambres.^  et,  content  d'avoir  vécu  sans  combattre 
avec  une  majorité  flottante,  necroira-t-il  pas  avoir 
trion^héPMaisaîorsqu'il  sera  cruellement  réveillé! 
Voit-il,  au  contraire,  le  danger?  il  peut  s'en  tirer, 
et  se  faire  un  immortel  honneur  en  proposant  le 
chaTigement  de  la  loi  des  élections.  Prendra-t-il 
ce  parti?Rieni>'est  moins  probable.  Il  sera  eti traîné 
par  les  hommes  sur  lesquels  il  s'est  appuyé  :  il 
faudra  qu'il  leur  accorde  et  Içs  plaees  M  les  lois, 
conséquences  fercçes  de  cette  union. 

En  F^sumapt  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  nou- 
veau ministère  se  montre  avec  un  système  dé  finan- 
ces qui  -pourra  englbutir  les  dernières  propriétés 
nationales  ;  avec  une  loide  recrutement  qui  ronge 
la  gaVde  et  Farmée  ;  avfc  une  loi  d'elçctions  qu'on 
n'm  f^ys  qu'un  seul  moment  pour  change^  ;  avec 
une  administration  qui  tendra  eîtclure  fles  places 
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jusqu'au  dernier  royaliste.  II  a  pour  partisans  les 
hommes  démocratiques^  et  pour  défenseurs  les 
correspondants  privés. 

Nous  avons  exposé  avec  sincérité  et  sans  amer- 
tume ce  que  nous  pensons  du  nbuveau  minisière  ; 
nous  croyons  qu'ilnese  soutiendra  pas  long-temps 
tel  qu'il  est  :  c'est  avec  regret  que  nous  venons 
troubla ,  par  de  funestes  présages  ^  k  joie  qu'il 
doit  éprouver  des  éloges  dont  il  e^t  aujourd'hui 
l'objet.  Journau;^  censurés ,  feuilles  indépendan- 
tes, tout  est  dévenu  ministériel  :  la  brebis  égarée 
retourne  au  bercail  »  et  la  prospérité ,  pardonnant 
w  infidélité  passagère ,  rappelle  ses  hôtes  à  ses 
banquets.  Le  Coàservateur  est  demeuré  seul  iné- 
branlable; il  garde  ainsi  le  caractère  de  l'opinion 
doni  il  est  l'organe  y  opinion  que  rien  n'effraie  , 
que  rien  ne  séduit ,  que  rien  ne  rend  quià  la  €K)n--. 
viciion  du  bien  ^  qui  résiste  à  tout  ce  qui  ne  lui . 
présente  pas  l'idée  de  l'ordre.  C'est  une  chose  ad- 
mirable que  Pimmobilité  des  hommes  monarchi- 
ques :  le  monde  a  beau  changer  autour  d'eux ,  iU 
restent  les  mêmes.  Ils*voient  aujourd'hui  passer 
les  intrigues  comme  ils  ont  vu  passer  les  échafauds« ., 
On  ne  les  trompe  ni  ne  les  épouvante  :  souvent  vic- 
times, jamais  dupes,  après  trente  ans  de  proscrip- 
tions, ils  sont  ce  qu'ils  ont  été.  Royalistes  de  tou- 
tes les  classes,  nous  vou#te  répétons  %  vous  êtes  les 
plus  forts  et  les'plij^  habilefu  II  fondra  que  i'on^ 
revienne  à  i^ous,  ou  que  la  monarchie  périsse. 
Vous  avez  lassé  le  temps  et  les  nourreaux  ;  vous 
triompherez  de  l'injustice  et  de  la  calomnie* 
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Paris,  ce  iS  janvier  iSig. 

Un  grarid  empereur  disoît  :  Hêvvis  ce  que  tu  as 
vu,  si  tu  veixx  rei)ivre.  Pn  peut  dire  avec  autant  de 
Vépitë  :  R^is  ce  que  ta  as  dit,  si  ta  veux  persuader. 
fîouft  devons  plusieurs  fois  parle  de  la  Correspon- 
dance privée,  mais  il  ne  faut  pas  nous  lasser  de  dé- 
noncer au  public  ^ce  manifeste  que  de  mauvais 
François  publient  dans  les  journaux  anglois  contre 
leurs  compatriotes  et  leur  pays.  Cçtle  Correspcn- 
dance  privée ,  nous  le  l'ëpétons,  a  sa  source  dans 
éea  rangs  ëlvés.  Elle  a  pour  but  de  tromper  FEu- 
rope  sur  notre  véritable  position ,  et  de  répandre 
hors  de  France  des  mensonges  qu'elle  n'oseroit  pas 
publier  ici;  Sous  un  seul  rapport ,  elle  est  assez 
curieuse  telle  fait  connoitre  d'avance  les  projets  de 
'*tios  ministres.  Doit^il  y  avoir  des  destitutions,  ^a* 
t«ôn  remplacer  des  royalistes  par  des  hommes  des 
Cent  Jours;  au^itôt  la  Correspondance  calomnie 
les  admlntstiMttetirs  qu'on  renvoie  ^  et  fiiit  I^loge 
de  ceux  qu'on  appelte^  elle  tâche  d'Amortir  ainsi 
Pefiet  de  ces  mesures,  cherche  à  endormir  les  bons 
esprits,  et  présente  comme  des  fahs  isolés  des  dé^ 
pla^ments^qui  ne  sont  que  l'accomplissement  d'un 
«ystènmgënéral.  M/Pitt  disoitque  la  Convention 
mettoit  ses  flottes  sous  Ja. protection  deS  tempêtes  : 
le  sjistè^e  que  soutient  la  Corrcspofidance  pNvée 
veift  mettre  l'Europe  ao^s  la  j>rptectibn  de  la  ré- 
:^olution.  »  ♦     . 

Nx)us  allops,  p6ur  la  première  fois ,  traduire  une 
lettre  de  la  Correspondance  privée  :  nous  la  pre* 
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nons  dans  le  Times  du  15  janvier;  elle  a  ëtë  rë*- 
pétëe  dans  le  Cûurrier  du  même  jour.  Nous  n'y 
ferons  que  les  reirancliements  qui  nous  sont 
comnâandës  par  dés  bienséances  impérieuses. 
Nous  ferons  ensuite  le  commentaire  du  texte. 

Extrait  du  Tuuts,  du  \^ Janvier. 

Paris,  xt  jaavitr. 

«  Après  les  grands  ëvënements ,  on  en  connolt 
peu  à  peu  la  cause.  Tout  ce  que  j'ai  appris  sur  le 
dernier  changement  de  ministère  prouve  que  le 
duc  de  Richelieu  a  résigne  la  présidence  de  notre 
mioistère  de  la  manière  la  plus  spontanée  >  dV 
près  les  plus  mûres  réflexions,  et  avec  la  détermi* 
nation  la  plus  fixe  de  ne  plus  accepter  ce  poste 
élevé ,  quelque  pressé  quMl  en  pût  être.  Il  a  cédé 
uniquement  au  sentiment  de  son  inhabileté  pour 
ia  direction  des  affaires  '.  Non ,  certes ,  à  défaut 
de  talenty  mais  parce  qu'il  avoit  été  précipité  dans 
une  fausse  route,  par  les  faux  renseignements  qu'il 
avoit  été  induit  à  écouter  depuis  son  retour  d'Aix- 
la-Chaprile.  Il  n'a  pas  épargné  les  reproches  à 
quelqu<%  uns  de  ses  correspohdants  et  de  ses  con- 
seillers, qui  ont  abusé  de  son  inexpérience  prati- 
que de  notre  siHiation  intérieure  * ,  pour  lui  in- 
spirer des  alarmes  exagérées  :  il  a  itième,  dit-on, 
adressa  noblement  céttei  déclaration  à  l'empereur 

,  •  •        •      . 

I.  Tielded  only  to  the  feelingof  hU  inairilitj  to  direct  afbin. 

a.  Who  Uad  abosed  his  practiAl  inesperience  of  our  ioterfial  tituation, 
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de  Kussie,  pour  le  mettre  sur  ses  gardes  contre  les 
suggestions  trompeuses  que  Pon  pourroit  faire 
parvenir  jusqu'à  Pélersbourg. 

«  Le  comte  de  Nesselrode,  qui  éloit  k  Paris  avec 
M.  Pozzo  di  fiorgo,  c?t  qui  a  observé  avec  lui  tout 
ce  qui  s'est  passé,  a  pu  informer  Pempereur  son 
maître  de  toute  la  suite  de  cette  affaire  '.  Ils  doi- 
vent avoir  été  bien  convaincus,  par  Pévidence  de 
leur  propre  sens,  qu'il  étoit  impossible  de  réaliser 
les  chimères  que  l'ambition  désespérée  des  ultra 
proclamoit  dans  toute  l'Europe. 

«  M^  Pozzo  di  Borgo,  au  plus  fort  de  la  crise,  a 
obtenu  une  audience  du  Roi.  Si  des  rapports  fon- 
dés sur  l'autorité  la  moins  douteuse*  doivent  être 
crus ,  il  commeinca  par  quelques  insinuations  sur 
la  démission  non  encore  divulguée  du  duc  de  Ri- , 
chelieu,  lorsque  Sa  Majesté,  qui  participoit  aux 
regrets  que  lui  exprimoit  M.  Pozzo,  voulut  bien 
lui  communiquer  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu lui-même ,  contenant  la  déclaration  que 
ni  les  ordres  Cprmds  de  son  souverain,  ni  les  vœux 
cte  toute  rjÇurope,  ne  le  décideroient  à  reprendre 
un  fardeau  sous  lequel  il  se  sentoit  lui-même  prêt 
à  succomber  ^  L'audience  fui  ainsi  abrégée,  et 
demeura  sans  objet. 

«  Le  com\e  de  Nes«di^de  a  eu  également,  avant 

son  départ,  des  conférences  avec  certains  de  nos 

.  ministres  :  il  parait  avoir  applaudi ,  ainsi  que  vo- 

I.  Of  the  whole  séries  of  traosacfions. 
3.  On  the  inost  inquestionable  ailthority. 
3.  Under  whicb  he  felt  hiinself  ready  to  siak. 
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tre  ambassadeur  y  au  choix  du  marquis  Dessoles. 
L'un  et  l'autre  l'ont  contiu  ayant  sa  présente  éléva- 
tion, qui  ne  surprendra  pas  ceux  qui  sont  instruits 
des  événements  précédents  de  sa  vie ,  et  qui  sont 
capables  d'apprécier  sa  juste  réputation  detalentSj 
de  caractère  et  fermeté  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles. 

♦  Le  comte  de  Nesselrode ,  en  particulier ,  côn- 
noît  la  grande  estime  que  professe  ^empereur  son 
maître  envers  notre  premier  ministre,  particuliè- 
rement pour  ses  principes  politiques,  que  l'empe- 
reur Alexandre  a  eu  l'occasion  d'apprécier  dans 
plusieurs  conversations  que  Sa  Majesté  aime  à  pro- 
voquer parce  qu'elle  est  sûre  d'y  exceller. 

«  Quel  rare  bonheur  produit  par  cette  chance 
inespérée  qui  a  appelé  à  la  tête  de  nos  affaires  un 
homme  également  estimé  en  Angleterre  et  en  Rus- 
sie, et  qui  est  digne  de  cette  estime  par  le  double 
mérite  d'une  impartialité  à  la  fois  politique  et 
francoise  '  ! 

«  Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  cette 
estime  générale  dans  le  ton  de  la  plus  grande  par- 
tie de  vos  journaux,  et  dans  les  innpmbrables  let- 
tres particulières  de  votre  pays ,  dont  plusieurs 
sont  écrites  par  les  personnes  les  plus  distinguées 
parmi  vous.  Notre  tranquillité  intérieure  et  la  paix 
générale  ne  peuvent  que  gagner  à  ces  sentiments 
bienveillants  et  à  l'estime  mutuelle  qui  est  expri- 
mée par  les  organes  des  trois  plus  puissantes  na- 


1.  By  the  double  merh  of  an  imparliaiity  at  once  political  and  French. 
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lions  de  l'Europe  \  Qui,  après  cela>  peut  exciter 
h  moiudre  disQordance ,  ou  élever  la  moindre 
peinte ,  comme  semblçroit  l'indiquer  nn  de  yoa 
corrospondantç,  Qert«i»fimeut  mal  informé  sur  ca 
point?  S'il  ç'élevoit  de  telles  plaintes ,  elles  ne 
pQurroieiit  résulter  que  des  calculs  intéressés  de 
quelques  prétentions  personnelles. 

cr  Ne  croyez  pas  qu'il  ait  été  sérieusement  ques- 
tion du  prince  de  Talleyrand  dans  nos  çomfcinai" 
sons  ministérielles;  personne  ne  pense  a  lui*  •  •  « 


On  a  répandu  le  bruit  que  rarrangemept  de  notre 
cabinet  n'étoit  pas  conclu,  et  que  le  duc  d'Alberg 
revenoit  de  Turin  pour  en  faire  partie,  quoiqye, 
dans  la  réalité,  cet  ambassadeur  ne  revienne  qu'en 
conséquence  d'un  congé  obtenu  depuis  long-temps> 
et  sans  aucun  rapportant  circonstances  actuelles  : 
tout  ce  qu^on  écrit  de  contraire  est  une  pure  in- 
vention. 

«  Vous  êtes  peut-être  impatient  de  conîioître 
l'opinion  de  nos  ultra  sur  notre  révolution  mi- 
nistérielle. Au  fond,  ils  n'aiment  ni  M,  de  Riche- 
lieu, ni  M.  MoIé,  ni  même  M.  Laine,  auquel  ils  ne 
pourront  jamais  pardonner  à  cause  de  la  loi  des 
élections ,  dont  il  a  été  le  plus  éloquent  défenseur; 
mais  ils  flattoient  dernièrement  ces  trois  ministres 
dans  la  vue  de  les  détruire  \  Maintenant  ils  mo»' 


t,  By  the  organe  of  the  three  most  powerful  nations  in  Europe, 
a.  In  order  to  destroy  them. 
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trent  fort  peu  d'intérêt  pour  içes  anciens  ministres, 
et  même  ils  les  accnsent  de  n'avoir  pas  eu  le  cou- 
rage de  marcher  dans  le  périlleux  sentier  où  ils 
aToient  souffert  qu*on  le«  engageât,  Le  Cùtiserva* 
teur  ne  leur  accorde  pas  le  moindre  regret,  mais 
il  lance  $es  foudres  contre  le  maréchal  Gouvjion- 
Saint-Cyr  et  le  baron  Louis,  dont  il  connoît  i'in- 
tia^e  union,  et  il  garde  le  silence  sur  leurs  collè- 
gues (font  il  ne  prononce  pas  même  le  nom  :  petit 
artifice  qui  ae  peut  pas  pro4uire  un  long  effet,  et 
dont  la  seule  vue  est  de  jeter  sur  les  autres  mi- 
nis|;re8  xm.  soupçon  qui  poi}rroit  inquiéter  es  II- 
bérflUK;  mais  ce  piège  est  tirop  grossier,  et  per- 
sonne ne  s*]r  pi^endra. 

«  Les  projets  de  loi  que  Ton  propose  dans  ce 
moment,  et  les  d^angements  qui  vont  avoir  lieu 
parmi  les  gens  ep  place,  fourniront  une  prom[^£ 
réponse  à  ass  insinuations,  et  porteront  \&^  ultra 
à  donner  une  pleine  carrière  à  cette  furie  que  les 
plus  jpolitiquesd'entris  eux  recommandent  de  tenir 
confinée  dans  les  salons  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  fjQ  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment 
que  le  premier  moyen  de  fortifier  son  autorité  est 
dans  Tobéissance  de  ses  agents,  et  dans  l'identilë 
de  leurs  vues  avec  les  siennes.  Ainsi  il  est  résolu  à 
destituer  les  fonctionnaires  qui  manquent  de  vo- 
lonté ou  d^faabileté  pour  exécuter  les  ordres  qu'ils 
r^oivent;  et  il  y  en  a  beaucoup  de  cette  sorte. 
Trois  préfets  ont  déjà  été  changés  :  ceux  de  la 
Vendée,  des  Côles-du-Nord  et  de  la  Vienne. 
M.  Rogniat ,  frère  du  général  (Je  ce  nom ,  va  à 

6. 
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Bourbon-Vendée ,  quoique  cet  administrateur  fût 
préfet  durant  le  voyage  de  Gand  '. . • 

<x  Des  exclusions  de  cette  espèce  cesseront  lors- 
que tous  les  partis  montreront  le  même  désir  de 
se  rallier  autour  du  trône  pour  l'intérêt  général , 
et  qu'ils  manifesteront  l'oubli  du  passé  pour  ga- 
rantir l'harmonie  du  présent. 

«r  II  est  question  de  rapporter  Pordonnance  qui 
exclut,  sans  formalités ,  de  la  Chambre  des  pairs , 
plusieurs  membres  que  le  Roi  y  avoit  nommés 
pour  leur  vie.  Cela  garantira  l'existence  de  tout 
le  reste ,  et  montrera  par  un  nouvel  exemple  que 
le  Roi  n'a  jamais  rien  promis  en  vain,  comme  Sa 
Majesté  se  plaît  à  le  répéter  souvent,  b 

Reprenons  en  détail  cette  misérable  lettre  : 
Jprès  les  grands  événements,  on  cannoitpeaà 
peu  leur  cause.  Tout  ce  que  f  ai  appris  sur  le  der^ 
nier  changement  du  mijiistère  prouve  que  le  duc  de 
Richelieu  a  résigné  la  présidence  de  notre  mini* 
stère  de  la  manière  la  plus  spontanée ,  diaprés  les 
plus  mures  réflexions,  et  avec  la  détermination  la 
plus  fixe  de  ne  plus  accepter  ce  poste  élevé  j  quel* 
que  pressé  qu!il  en  pàt  être.  Il  a  cédé  uniquement 
au  sentiment  de  son  inhabileté  pour  la  direction  des 
affaires,  etc. 

Il  est  difficile  de  renfermer  dans  quelque  chose 
de  plus  vague  un  plus  grand  nombre  de  fiiussetés. 
On  va  voir,  par  le  seul  ordre  des  dates  et  des  foi ts, 
si  la  retraite  de  M.  de  Richelieu  a  été  l'effet  d'une 

X.  During  tfae  Joumey  (û  ôliâût. 
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résolution  spontanée ,  ou  s'il  a  succombé  aux  in- 
trigues de  ceux  qui  vouloient  perpétuer  le  système 
dont  la  France  est  la  victime. 

Dès  le  12  de  novembre  deriiier,  avant  que  M.  le 
duc  de  Richelieu  fût  arrivé  d'Aix-la-Chapelle ,  on 
commença  à  faire  sonder  les  députés  de  la  mino- 
rité de  droite  sur  leurs  dispositions  relativement  à 
la  loi  des  élections,  à  la  censure,  et  même  à  la  li- 
berté individuelle.  Ils  déclarèrent  qu'ils  désiroient 
le  changement  de  la  loi  des  élections ,  et  le  main- 
ti^i  de  toutes  les  libertés  constitutionnelles. 

Le  17  et  le  18  du  même  mois,  des  négociations 
s'ouvrirent  entre  les  minorités  royalistes  et  les 
royalistes  ministériels.  Le  25  et  le  26  on  reçut  des 
communications  plus  décisives.  Des  amis  de  quel- 
ques ministres  annoncèrent  que  ces  ministres 
étoient  disposés  à  proposer  le  changement  de  la 
loi  des  élections,  et  que,  dans  ce  cas,  les  ministres 
opposés  9e  retireroient. 

Le  28,  le  président  du  conseil  arriva  à  Paris.  Le 
bruit  courut  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avoit 
ofifert  sa  démission.- 

Le  29,  changement  de  scène  :  le  ministère  pa- 
roissoit  résolu  à  maintenir  la  loi  des  élections,  et 
à  demander  seulement  le  renouvellement  intégral, 
projet  que  repoussoient  toutes  les  opinions  des 
Chambres. 

Le  1*'*'  et  le '2  décembre,  des  mutations 'de  mi- 
nistère semblèrent  mettre  d'accord  tous  les  mi- 
nistres. 

Le  3,  il  survint  un  accident  :  on  parla  de  la  re- 
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traite  d'un  ministre  en  faveur.  Les  rojalistes  en 
furent  informés^ 

Le  6,  projet  du  ministère^  qui  ne  rëua$it  pas 
par  l'opposition  d'Un  ministre^ 

Les  deux  minorités  royalistes  achetèrent  de  âe 
réunir  le  12  >  et  montrèrent ,  le  13 ,  le  14  et  le  15, 
qu'elles  formoient,  par  cette  réunion^  une  majorité 
incontestable.  Mais  le  16>  une  démarche  qui  ne 
signifîôit  rieft  en  elle-même  (une  visite  de  ]&•  k 
duc  de  Richelieu  à  M*  le  comte  Decazes)  divisa  un 
moment  les  royalistes  ministériels^  et  rendit  la 
majorité  douteuse*  On  rentra  dans  les  anciennes 
perplexités. 

.  Le  19j  on  reprit  l'idée  d'un  ministère  décidé 
à  proposer  le  changement  de  la  loi  des  élec- 
tions. 

Il  parpitroit  que  MM.  de  Richelieu  ^  Laine  et 
Mole  offrirent  lei^r  démission  le  lundi  21  ;  ces 
démissions  n'ayant  pas  été^  dit-oui  acceptées,  on 
assure  qu'tm  de  ces  trois  ministres  voulut  exiger 
des  deux  autres  qu'ils  ne  resteroient  au  ministère 
qu'autant  que  M.  le  comte  Decaaes  seroit  éloigné, 
et  partiroit  pour  l'ambassade  de  Pétersbourg.  On 
ignore  jusqu'où  cette  mesure  a  été  poussée  ;  înais 
Qti  tient  pour  certain  que  M.  le  comte  Détaxes  tra- 
vailla sérieusement  à  son  départ. 

M.  le  comte  Decazes  ne  partit  point  ;  et  l^ 
jeudi  24 f  M.  lé  duc  de  Richelieu  parut  seul  chargé 
de  composer  un  nouveau  ministère.  MM.  de  Lau- 
riston,  MoUien,  Siméon  et  de  Villèle  furent  simul- 
tanément mandés  le  jeudi  au  soir  chez  M.  le  duc 
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de  Richelieu  :  il  paroit  que  le  premier  auroit  eu  le 
portefeuille  de  la  guerre;  le  second 5  le  portefeuille 
des  finances;  le  troisième,  le  portefeuille  de  la  jus- 
tice; et  le  quatrième  )  le  portefeuille  de  la  marine. 
Les  ministres  désignés  se  trouvèrent  en  présence 
les  uns  des  autres,  la  plupart  pour  la  première 
fois.  Ils  ne  montrèrent  tous  qu'un  sentiment, celui 
de  Pimpossibilitë  d'établir  un  tel  ministère  dans 
de  telles  circonstances. 

Alors  et  seulement  alors ,  et  point  du  tout  sfion^^ 
tanémenty  comme  on  le  voit,  M«  le  duc  de  Riche» 
lieu  songea  à  se  retirer  des  affaires.  Cependant  on 
parla  encore  de  la  composition  d'un  ministère  qui 
paroissoit  devoir  convenir  à  toutes  leà  opinions,  et 
qui  auroit  mis  fin  aux  inquiétudes  de  la  France. 
M.  le  duc  de  R4chelieu  seroit  resté  aux  affaires 
étrangères,  M.  Laine  à  l'intérieur,  M.  Roy  aux 
finances  ;  M.  Lauriston  auroit  pris  le  département 
de  la  guerre  y  et  M.  de  Villèle  celui  de  la  marine. 

Ce  fut  le  samedi  26  qu'eut  lieu  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  dans  laquelle  M.  Beugnot 
fit  le  rapport  sur  la  demande  des  six  douzièmes 
de  l'impôt.  L'opposition  de  gauche  demanda  la  re- 
mise de  cette  décision  au  mardi  :  cette  propositicm 
futadoptée^ 

Qui  pourvoit  croire  qu'une  chose  aussi  peu  im- 
portante en  soi  a  fait  un  si  grand  mal?  on  répan*^ 
dit  le  bruit  à  l'instant  que  la  majorité  se  pronon- 
çoit  Contre  M.  le  duc  de  Richelieu,  et  que  s'il 
s'arrêtoit  au  ministère  projeté ,  il  n'obtietidroit 
pas  le  vote  des  six  douzièmes. 
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M.  le  duc  de  Richelieu  donna  sa  démission,  et  le 
ministère  actuel  fut  nommé. 

Ainsi  l'assertion  de  la  Cor respofidance  privée  tsl 
dénuée  de  toute  vérité.  La  retraite  de  M*  le  duc  de 
Richelieu  n'a  point  été  l'effet  d'une  résolution 
spontanée ,  mais  le  résultat  d'une  longue  intrigue 
par  laquelle  ceux  qui  vouloient  conserver  le  sys^ 
tème  actuel  ont  fatigué  cet  homme  de  bien.  Nous 
ignorons  si  M.  le  duc  de  Richelieu  a  fait  des  re- 
proches à  ses  amis^  s'il  a  écrit  à  l'empereur  de 
Russie  pour  le  mettre  sur  ses  gardes;  nous  ne 
sommes  point  les  amis  du  noble  duc;  mais  nous 
croyons  que  ses  amis  ne  Tont  point  trompé;  et 
nous  pensons  aussi  que  M.  le  duc  de  Richelieu  est 
trop  bon  François  pour  rendre  compte  au  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  des  affaires  intérieures  de  la 
France.  La  Correspofidance  privée  a  ses  raisons 
pour  n'attribuer  la  formation  du  nouveau  mini- 
stère qu'à  la  retraite  volontaire  de  M.  le  duc  de 
Richelieu,  et  à  l'aveu  qu'il  auroit  fait  de  sa  propre 
insuffisance.  Elle  ne  veut  pas  avouer  que  M.  le  duc 
de  Richelieu  sentoit  la  nécessité  d'abandonner  le 
vieux  système ,  et  de  se  rapprocher  des  hommes 
monarchiques;  elle  craindroit,  par  cet  aveu,  de 
donner  du  poids  à  l'opinion  royaliste,  et  de  con- 
damner le  système  du  ministère  actuel  ;  elle  vient 
au  devant  des  reproches  de  l'Europe. 

Le  comte  de  Nesselrode,  qui  étoit  à  Paris  avec 
M.  Pozzo  di  BorgOj  et  qui  a  observé  avec  lai  tout  ce 
qui  s^est passé j  a  pu  informer  V empereur  son  maître 
de  toute  la  suite  de  cette  qjfjfaire;  ils  doivent  avoir  été 
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bien  cmwaincus  par  P  évidence  de  leur  propre  sens 
qu!il  était  impossible  de  rétablir  les  chimères  que 
rambitiofi  désespérée  des  ultra  proclamoit  dans 
toute  V Europe. 

M.  Pozzo  di  Borgo,  au  plus  fort  de  la  crise ,  a 
obtenu  une  audience  du  Roi.  Si  des  rapports /ondes 
sur  P autorité  la  moins  douteuse  doivent  être  crus, 
il  commença  par  quelques  i^isinuations  sur  la  dé- 
mission non  encore  divulguée  du  duc  de  Richelieu, 
lorsque  Sa  Majesté,  qui participoit  aux  regrets  que 
lai  exprimoit M.  Pozzo,  voulut  bien  lui  communiquer 
une  lettre  de  AL  de  Richelieu  lai'-méme,  etc. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ces  ultra,  dont  Pambitio7i 
est  si  désespérée  j  fassent  jamais  partie  d'un  mi- 
mstère  libre  qui  s'appuieroit  du  crédit  d'un  am- 
bassadeur étranger!  Où  en  serions-nous  s'il  étoit 
vrai  que  des  ambassadeurs^  de  quelque  nation  qu'ils 
soient  (lorsque  houfi^ne  sommes  plus  liés  par  des 
traités  9  lorsque  ces  traités  accomplis  ne  laisseiit 
aucun  prétexte  de  se  mêler  de  nos  affaires  inté- 
rieures), où  en  serions-nous,  s'il  étoit  vrai  que  des 
ambassadeurs  se  crussent  avoir  le  droit  de  deman- 
der compte  de  oe  que  nous  faisons  ?  Quelle  est  donc 
r autorité  qui  a  pu  apprendre  à  la  Correspondance 
privée  ce  qui^'est  passé  entre  le  Roi  et  M.  Pozzôdi 
Borgo  ?  Misérables  écrivains  «alariés,  penseriez- 
vous  faire  estimer  le  ministère  actuel^  en  a}^am  l'air 
de  mendier  pour  lui  la  bienveillance  de  l'Europe 
d'une  manière  si  honteuse?  Oix  découvre  dans  vos 
lâches  apologies  que  vous  êtes  mal  assurés  :  ces 
royalistes  que  vous  insultez  sans  cesse  ne  font  point 
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dépendre  leur  sort  et  leur  opinion  du  retour  d'ttn 
courrier^ 

Èfe  croyez  pas  qui  il  ait  étd  sérieusemefit  question 
du  prince  de  Talleyrand  dans  nos  combinaisons  mi-^ 
uistétielles  ;  personne  ne  pense  à  lui,  eic* 

Nous  ne  savons  pas  réellement  s^il  a  été  qviestion 
de  M«  le  prince  dé  Talleyrandé  Nous  ne  ferons  point 
reloge  de  cet  ancien  ministre,  par  la  raison  que 
nous  avons  supprimé  les  outrages  que  lui  adresse 
la  Correspondance  privée^  Mais  nous  savons  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  nous  a  donné  la  loi  des  élections 
et  la  loi  du  recrutement. 

f^ous  êtes  peut^tre  impatient  de  connottre  V opi- 
nion de  nos  ULTRA  sur  nott^  révélation  ministérielle, 
Aa/ond^  ils  fû  aiment  ni  M.  de  Richelieu,  ni  M.  Mole, 
niméme  M.  Laine  auquel  ils  ne  pourront/ amais  par^ 

donner  la  loi  des  élections •...••*. 

.*..**•.......  •^w  ..  4  .  Le  Conser- 
vateur ne  leur  accotée  pas  le  moindre  regret,  etc. 

Ainsi  la  Correspondance  privée  soxxiient  la  loi  des 
élections;  elle  soutient  aussi  le  ministère  actuel. 
.  Elle  prétend  qu'au  fond  les  royalistes  ne  regret- 
tent point  l'ancien  ministère;  elle  a  parfaitean^nt 
raison.  Ils  ont  C8n$tamment  combattu  ce  qainis- 
tère.  Cela  ne  veut  pas  direqu'ils  ne  se  fU^sent  joints 
de  tout  leujT  cœur  à  la  partie  du  ministère  qui  vou- 
loit  abandonner  un  système  ftineste. 

On  voit  ici  la  Correspondance  privée  s'occuper 
du  Conservateur.  Et  comment  ce  Conservateur,  q"* 
ne  compte  pas  encore  quatre  mois  révolus  >  eàl-W 
déjà  devenu  une  si  grande  puissance.^  Comment  la 
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Cfsrrmpondunce  privée  le  inêlo»t*eIle  «wx  premiers 
iotërfta  politiques^  à  là  chute  des  ministères i  aux 
mouvements  des  ambassadjpur^,  aux  dépêches  des 
diplomates?  il  faut  donc  que  ce  Cotiservateur  soit 
Je  représentant  d'une  opinion  prépondérante*  Mais, 
d'un  autre  côté ,  la  Correspondance  privée  assure 
que  l'opinion  royaliste  n'est  rien  en  France  :  voilà 
comme  les  hommes  de  mauvaise  foi  se  coupent ^  se 
trahissent^  et  laissent  malgré  eux  pçrcer  là  vérité. 

Le  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment  que  le 
premier  moyen  de  fortifier  son  autorité  est  dans 
^obéissance  de  ses  agents^  et  dans  P identité  de  Uars 
vues  avec  les  siennes*  Ainsi,  il  est  résolu  à  destituer 
lesfmetionnaires  gui  manquent  de  volonté  ou  cPha^ 
bileté  pour  exécuter  les  ordres  qv^ils  reçoivent,  et 
il  y  en  a  beaucoup  de  cette  sorte.  Trois  préjets  ont 
d^a  été  changés  :  ceux  de  la  Fe7idéè,  des  CotesHiU'- 
Hord  et  de  la  Fien7ie.  M.  Rogniat/Jrère  du  général 
de  ce  nom,  vu  à  Bourbon  ^  Vendée  ,  quoique  cet 
administè^abeur  fut  pré/et  pendant  le  voyage  de 
Gand. 

La  Correspondance  privée  nous  aniïonce  donc 
des  destitutions  ?  En  effet  elles  se  multij^i^nt  sous 
nois  yeux.  Cela  ne  nous  surprend  point;  il  y  a 
long-temps  que  nous  les  avons  prédites.  Quand 
toutes  les  autorités  administratives,  civiles,  poli- 
tiques, judiciaires  et  militaires  seront  changées, 
on  verra  ce  qui  adviendra.  Remarquons ,  pour 
l'instruction  de  nos  lecteurs,  cettejexpression,  le 
voyage  de  Gand  :  Stupete  gentes!  Ce  sont  les  hom- 
mes qui  se  disent  les  amis  du  ministère  >  ce  spnt 
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les  hommes  qui  paroissent  connoître  si  intime^ 
métit  ses  projets,  c'est  la  Correspondance  j}rivée 
qui  parle  ainsi  :  cela  nous  explique  pourquoi  nous 
voyons  tant  de  voyageurs  de  Pile  d'Elbe. 

//  est  questio7i  de  rapporter  F  ordonnance  qui  ex^ 
dut  sahs  formalités  j  de  la  Chambre  des  pairs j  plu^ 
sieurs  membres  quele  Roiyavoitn&mméspour  leur  vie. 

Cette  ordonnance,  dit-on,  est  rapportée.  On 
pï*étend  même  que  les  pairs  qui  sont  ou  qui  pour- 
ront être  rappelés  entreroient  sur-le-champ  dans 
la  Chambre  des  pairs,  si  Fancienne  minorité  de 
cette  Chambre,  devenue  majorité,  étoit  opposée 
au  ministère.  Il  faudroit  faire  ici  deux  suppositions 
injurieuses  :  Tune  que  l'ancienne  minorité  de  la 
Chambre  des  pairs  appuieroit  tous  les  actes  du 
ministère  nouveau,  quels  qu'ils  fussent,  dans  It 
crainte  de  voir  revenir  les  pairs  exclus  par  l'or- 
donnance; l'autre,  que  lés  pairs  rappelés  auroient 
ehgagé  leur  opinion  aux  ministres.  Nous  nous  fai- 
sons une  plus  noble  idée  des  pairs  de  France  ^  tous 
ceux  qui  siègent  maintenant  dans  la  Chambre  ver- 
ront toujours  avec  respect  des  choix  qui  dépen- 
dent uniquement  de  la  puissance  et  de  la  sagesse 
du  Roi;  ils  sont,  déplus,  persuadés  que  tout  nou- 
veau pair  saura  conserver  la  dignité  et  l'indépen- 
dance de  son  opinion. 

Les  nations  voisines  se  laisseront-elles  berner 
encore  long-temps  par  la  Correspondance  privée? 
comment  peuvent-elles  être  dupes  de  ces  récits  dont 
il  leur  est  si  aisé  de  connaître  la  source?  Il  n'y 
a  pas  de  si  mince  individu  à  Paris  qui  ne  puisse 
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nommer  Pauleur  de  la  Correspo^idance  privée;  et 
les  cours  étrangères  ,.et  les  peuples  étrangers  igno- 
r^oient  ce  qui  est  en  France  le  secret  de  la  co- 
médie! L'Europe  croit  entendre  la  voix  de  la 
France,  et  elle  n'entend  que  la,  voix  de  quelques 
hommes  intéressés  à  défendre  uo  systètne  funeste, 
par  la  raison  que  ce  système  favorise  leurs  pas- 
sions, accroît  leurs  fortunes ,  et  les  mainti^atdans 
les  places  et  dans  les  honneurs* 

Mais  combien  ces  hommes  eux-mêmes  sont  im'- 
prévoyants!  Pensent-ils  recueillir  les  derniers  fruits 
de  la  moisson  qu'ils  ont  semée?  Illusions!  Poussés 
par  une  faction  puissante,  quand  ils  seroient  par- 
venus à  chasser  tous  les  serviteurs  du  Roi ,  à  écar- 
tertousles  hommes  monarchiques,  alors  ils  tombe- 
roient  eux-mêmes  victimes  de  kur  aveugle  haine. 

Bientôt  la  faction  triomphante  seroH  elle-même 
trompée  dans  ses  calculs;  elle  se  diviseroit  en  ci- 
vile et  en  militaire.  Les  démocrates ,  qui  auroient 
Cru  parvenir  à  la  liberté ,  arriveroient  encore  une 
fois  à  l'esclavage  :  un  sabre  remplaceroit  leur 
constitution ,  et  les  généraux  renverroient  les  écri- 
vains indépendants  dans  les  bureaux  de  la  police. 

Ceux  qui  ont  langui  si  long-temps  sous  le  des- 
potisme des  baïonnettes  ne  craignent-ils  pas  de 
voir  renaître  ce  despotisme?  Espéreroit-on^trou- 
ver  dans  la  puissance  militaire  un  abri  contre  la 
démocratie?  Ce  ne  seroit  qu'un  nouveau  péril. 
Nous  errons  d  ecueils  en  écueils,  pour  ne  pas  vou^ 
loir  suivre  U  route  du  bon  sens ,  de  la  justice  et 
delà  véritable  liberté.  Nous  laissons  pérfrlamo- 
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raie  et  la  religion ,  comme  pour  rendre  nos  maux 
incurables.  Buonapafte  avoit  tué  la  révolution, 
nous  Tavons  exhumée,  et  nous  prodiguons  l'eii- 
cens  à  ses. restes  impurs.  Restaurateurs  de  ses  œu- 
vres, propagateurs  de  ses  maximes,  nous  enle- 
vons la  consolation  k  la  mort,  rinnoeence  à  la 
jeunesse.  II  semble  que  nous  prenions  surtout  un 
soin  particulier  d'empoisonner  les  générations  nou- 
velles :  nous  avons  raison.  Rendons  la  postérité 
complice  de  nos  opinions;  subornons  Tavenipt  les 
criminels  doivent  chercher  à  corrompre  le  juge. 


C'est  aujourd'hiii  le  jour  du  grand  sacrifice;  il 
semble  que  la  mort  redouble  d'activité  pour  aug- 
menter la  pompe  de  sa  fête.  Elle  vient  de  frapper 
quatre  reines  ;  elle  continue  parmi  nous  sa  moisson. 
M.  Hue ,  après  avoir  partagé  la  captivité  du  Roi 
martyr,  est  allé  le  rejoindre  aux  pieds  de  ce  sou- 
verain Arbitre  qui  casse  les  sentences  iniques  et 
punit  les  juges  prévaricateurs.  L'oraison  funèbre 
de  M.  Hue  est  prononcée  aujourd'hui  dans  toutes 
les  églises  de  France  :  c'est  Louis  XVI  lui-même 
qui  Ta  faite,  en  écrivant  dans  son  testament  le  nom 
de  son  fidèle  serviteur. 

M.  Hue  est  sorti  de  la  vie  avec  un  compagnon 
digne  de  lui,  M,  l'abbé  Le  Gris-Duval.  Ce  dernier 
avoit  voulu  accompagner  Louis  XVI  k  l'échafeud, 
comme  le  premier  Tavoît  servi  dans  les  fers,  A  un 
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vrai  talent  pour  la  parole,  M.  LeGris^Duvaljoig^noît 
la  charité  la  plus  active,  le  caractère  le  plus  doux, 
les  verfus  les  plus  modestes  :.  il  est  descendu  de  la 
chaire  de  vérité  dans  la  tombe,  où  toutes  les  véri- 
tés chrétiennes  trouvent  leurs  preuves. 

Ces  deux  hommes  (]ont  la  conduite,  les  discours 
et  les  écrits  avoient  combattu  les  doctrines  mo* 
dernes ,  n'opt  été  devancés  que  de  quelques  jours 
dans  un  autre  monda  par  le  dernier  des.amis  de 
VqUaire,  et  ledernierdesenoyclopédistes.M.  l'abbé 
Horellet  avoit  aidé  à  poser  les  premières  pierres 
de  la  moderne  Babel  :  il  a  été  témoin  de  la  con- 
fusion des  langues  et  de  la  dispersion  des  peu- 
ples. Il  %^en  est  allé  quand  il  ne  restoitplus  rien  de 
cette  antique  société  qu'une  fausse  philosophie  a 
détruite. 

Représentait  dhin  autre  siècle  parmi  nous  ^ 
iM.  l'abbé  Morellet  avoit  connu  Montesquieu,  Vol- 
taire, Bu0bn  et  Rousseau.  Ilaimoit  à  nous  racon- 
ter leur  gloire ,  comme  ces  vieux  soldats ,  qui , 
restés  seuls  au  milieu  des  générations  nouvelles, 
se  plaisent  à  parler  des  généraux  illustres  sous  les* 
({uels  ils  ont  combattu* 

On  remarque  dans  les  écrits  de  M.  Pabbé  Mo»* 
rellet  de  JaJeeture,  de  la  peispicacité ,  de  saines 
doctrines  littéraires.  Ses  derniers  ouvrages  ne  ren- 
ferment peut^-étre  pas  des  jugements  d'une  impar» 
tialité  rigoureuse;  mais  l'écrivain  qu'il  a  critiqué 
*vee  le  plus  d'amertume  aime  à  reconnoître  ce 
qu'il  lui  doit,  et  le  profit  qu'il  a  tiré  de  la  leçon. 
Il  faut  convenir  I  d'ailleurs  ^  que  la  peintuiit  d*un 
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amour  et  d'une  nature  sauvages  devoît  paraître 
^rai\ge  à  un  homme  qui  avoit  passe  sa  vie  dans 
les  déserts  d'Auteuil  et  dans  le  salon  de  M^^  GeiDf- 
frin. 

Au  reste,  les  bonnes  actions  valent  mieux  que 
les  bons  livres.  On  se  rappellera  toujours  que 
M.  l'abbe  Morellet  a  plaidé  et  gagne  la  cause  des 
^ifaiEits  dos  condamnés.  Aujourd'hui ,  n'aurions* 
jious  pa^  encore  besoin  de  son  éloquence  ?  Le  temps 
d^  victimes  est-il  passé  sans  retour?  C'est  avec 
une  peine  réelle  que  nous  voyons  ainsi  disparoitre 
les  véritables  gens  de  lettres;  car  on  ne  peut  plus 
appeler  de  ce  nom  ces  littérateurs  sans  études, 
commis  le  matin,  hommes  du  monde  le  soir,  por- 
tant dans  les  affaires,  avec  la  présomption  de 
Fignorance,  les  sentiments  de  haine  et  d'enVie  qui 
sont  comme  les  remords  ou  la  conscience  de  la 
liiédiocrité. 

Ces  eâpâts  foibles ,  qui  se  nomment  entre  eux 
des  homt^es  forts  i  sont  depuis  la  restauration  le 
véritable  fléau  des  ministères.  Ils  font  partager 
kux  hommes  d'état  leurs  petites  passions,  leurs 
ba^es  vengeances  d'amour-propre,  leur  faux  sys- 
tèihe  de  politique.  Le  ministère  nouveau  n'a  point 
échappé  à  l'influence  des  apprentis  ifiinistres  :  c'est 
la  coterie  qui  a  triomphé.  Or;  ouvrez  les  ouvrages 
et  les  journaux  de  la  coterie,  vous  y  verrez  partout 
baiqeâes  royalistes,  doctrines  anti-monarchiques, 
i^dmiration  de  la  plupart  des  erreurs  révolution- 
naires. 

Et  pourtant  les  génies  spéciaux  qui  fournissent 
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au  ministère  ses  inspirations  n'ont  pu  rédiger  un 
projet  de  loi  constitutionnel  et  raisonnable. 

Quant  à  la  loi  sur  le  changement  de  Fannée 
financière,  comment  nVt-on  pas  vu  qu'il  y  avoit 
un  moyen  bien  simple  de  trancher  la  difficulté 
sans  violer  la  Charte  ?  Faites  faire  sur-le-champ  le 
budget  de  Tannée  actuelle;  fermez  la  session  au 
mois  d'avril  ;  convoquez  les  collèges  électoraux  au 
mois  de  mai;  rassemblez  les  Chambres  au  mois  de 
juin  pour  discuter  le  budget  de  1820,  et  vous  ren- 
trez ainsi  dans  l'ordre  du  temps  sans  porter  une 
loi,  sans  exposer  la  France  à  rester  dix-huit  mois 
sous  la  dictature  ministérielle. 

Mais  des  élections  au  mois  de  mai  !  s'écrie-t-on; 
seront-elles  moins  dangereuses  au  mois  d'octobre  ? 
Vous  êtes  donc  efifi^ayés  des  élections  ?  Comment 
soutenez-vous  alors  que  la  loi  des  élections  est 
parfaite?  Si  elle  est  défectueuse,  au  contraire,  que 
ne  la  changez-vous?  Avec  de  la  bonne  foi,  avec  un 
désir  sincère  de  réconciliation  et  de  paix,  tout  se- 
roit  facile  ;  tout  est  difficile  avec  des  systèmes,  des 
passions  et  des  vanités. 

Lorsque  nous  fûmes  forcés  de  parler  du  nouveau 
ministère ,  nous  nous  expripiâmes  avec  une  me- 
sure que  commandoient  également  le  bon  sens  et 
la  justice.  Ce  ministère  nous  étoit  en  partie  in- 
connu ;  nous  n'étions  pas  sans  crainte  sur  la  marche 
qu'il  alloit  suivre;  mais  nous  trouvions  aussi  dans 
les  intérêts  mêmes  de  ce  ministère  quelques  motifs 
d'espérance. 

Notre  espoir  a  été  trompé;  la  modération  bien 
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connue  du  président  du  conseil,  son  esprit  fin,  son 
caractère  conciliant,  n'ont  pu  arrêter  le  mal.  Nous 
annonçons  avec  douleur  à  la  France  royaliste  que 
le  nouveau  ministère  n'est  que  le  continuateur  des 
fautes  du  ministère  qu'il  a  remplacé.  Avec  moins 
d'éclat,  il  semble  avoir  plus  de  violence.  Il  tâ- 
tonne, il  craint;  il  cherche  une  majorité  qui  ne  lui 
est  pas  assurée,  et  pourtant  ses  actes  ont  quelque 
chose  de  décidé.  La  Charte  l'arrête  peu  :  du  premier 
coup  il  apporte  deux  lois  inconstitutionnelles.  In- 
certain dans  sa  marche,  il  paroi t  avoir  unbut;  in- 
décis dans  ses  projets,  il  ^st  fixé  dans  sa  doctrine. 

Ce  que  nous  avions  prévu  des  nouvelles  opé- 
rations ministérielles  commence  à  se  réaliser.  L'a- 
vis inséré  dans  le  Moniteur  du  13  janvier  est  la 
preuve  du  penchant  irrésistible  qui  entraine  le  mi- 
nistère actuel  des  finances  à  s'occuper  des  inté- 
rêts de  la  Bourse,  sans  trop  songer  à  ceux  des  con- 
tribuables. Par  cet  avis,  le  ministre  fait  connoî- 
tre  aux  porteurs  de  rentes  que  le  Trésor  leur 
paiera,  à  dater  du  18  de  ce  mois,  le  semestre  qui 
ne  leur  sera  dû  que  le  22  mars,  et  qui  n'auroitélé 
payé  à  plusieurs  que  le  12  avril.  Quoique  cette 
avance  soit  faite  sous  l'escompte  de  6  pour  100 
l'année,  nous  devrions  la  regarder  comme  des 
étrennes ,  ou  comme  la  joyeuse  entrée  de  M.  le 
ministre  des  finances,  si  cette  avance  ne  devoit  en 
définitive  être  payée  par  le  Trésor  public ,  c'est-à- 
dire  par  les  contribuables.     . 

Sans  parler  de  l'idée  assez  bizarre  de  transfor- 
mer le  Trésor  public  en  une  espèce  de  caisse  d'es- 
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compte ,  on  pourroît  demander  à  quel  taux  M.  le 
ministre  des  finances  emprunte  lui-même  les  capi- 
taux qu'il  va  prêter  à  6.  pour  100. 

IMra-t-on  qu'il  n'emprunte  pas  ?  Mais  n'existe-* 
roit^il  point  un  traité  avec  les  receveurs  généraux, 
qui  obtigéroit  M.  le  ministre  des  finances  à  rec^ 
voir  au  Trésor  tout  l'argent  qu'ils  voudroient  y 
verser  d'avance ,  en  leur  tenant  compte  des  inté- 
rêts à  6  pour  100,  et  leur  allouant  en  outre  un 
droit  de  commission  ?  M.  le  ministre  des  finances 
n*emprunte-t-il  pas  de  fait  à  tous  les  porteurs  de 
ses  bons  royaux  et  de  la  caisse  de  service  ?  n'em- 
prunte-t*il  pas  en  faisant  escompter  les  effets  à 
terme  que  lui  produisent  les  douanes  et  les  coupes 
de  bois?  Il  emprunte  réellement  tous  les  jours  par 
mille  opérations  diverses ,  et  le  taux  de  ses  em- 
pnmtg  est  toujours  au  dessus  de  6  pour  100. 

Ainsi,  à^moins  que  M.  le  ministre  des  finances 
n'ait  remboursé  à  la  fois  tous  les  fonds  particuliers 
des  receveurs  généraux,  tous  les  bons  royaux,  tous 
les  billets  de  la  caisse  de  service,  etc. ,  etc.;  à  moins 
qu'il  ne  doive  rien  à  personne  ;  à  moins  qu'il  ne 
possède  aujourd'hui  en  numéraire  70  ou  80  mil- 
lions ,  lesquels  n'aient  et  ne  puissent  avoir  aucun 
autre  emploi ,  il  est  évident  qu'il  grève  le  Trésor 
de  toute  la  différence  de  l'intérêt  supérieur  qu'il 
paie  à  l'intérêt  inférieur  qvi'il  reçoit  pour  escomp- 
ter ;  il  est  évident  qu'en  chargeant  le  Trésor ,  il 
charge  les  contribuables;  qu'il  les  charge,  disons- 
nous,  inutilement,  illégalement,  inconstituticft- 
nellement. 
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•  Les  principes  constiluiionnels  ùe  sont-ils  pas 
violés  si  un  ministre  peut,  à  sa  volonté ,  disposer 
de  l'argent  du  Trésor,  en  changer  Papplication,  ou 
pour  les  sommes  ou  pour  le  temps  des  paiements? 
L'Etat  ne  seroit-il  pas  compromis  si  un  événement 
imprévu  survenoit  dans  l'intervalle  de  la  distrac- 
tion des  fonds,  et  rendoit  nécessaire  un  autre  em- 
ploi de  ces  mêmes  fonds?  Enfin,  comment  se  fait-il 
qu'une  détermination  aussi  considérable  ne  soit 
motivée  sur  aucune  loi ,  ni  même  autorisée  par  une 
ordonnance  royale?  Que  devient  la  responsabilité 
<  du  ministère ,  lorsqu'un  simple  avis ,  sans  signa- 
ture ,  prescrit  l'emploi  d'une  partie  de  la  fortune 
publique  ?  De  grands  dangers  sont  attachés  à  de 
pareilles  mesures  ;  et  un  ministre  des  finances  qui 
paie  ce  qu'il  ne  doit  pas,  fait  toujours  craindre  un 
ministre  des  finances  qui  ne  paiera  pas  ce  qu'il  doit. 
Au  reste,  pour  soutenir  ces  jeux  de  bourse,  il 
feudra  bien  en  venir  à  la  vente  de  nos  forêts.  On 
parle  déjà  d'un  projet  d'ordonnance  qui  remonte- 
roit  à  une  date  de  dix  ou  douze  jours.  Quand  la 
France  sera  dépouillée,  que  nous  restera-t*il?  Une 
réponse  horrible  a  été  faite  à  cette  question  par 
un  révolutionnaire  :  Sept  cent  mille  soldats  payés 
parla  co7ifiscation  des  biens  de  vingt  mille  familles  • 
Heureusement,  les  soldats  de  la  légitimité  ne 
combattentque  les  ennemis  et  ne  dépouillent  point 
les  François.  Espérons  que  notre  armée  conservera 
le  bon  esprit  qui  l'anime.  Cependant  la  loi  de  re- 
cftitement  et  les  ordonnances  qu'elle  a  produites 
font  un  grand  mal. 
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Nous  avons  à  combattre  un  système  qui  ne  biise 
pas  toujours  l'obstacle  qu'il  i^nconlre,  mais  qui 
tourne  la  diflîculté,  et  ne  fait  un  pas  en  arrière  que 
pour  avancer  de  nouveau.  Quand  on  jette  un  re- 
gard sur  le  chemin  parcouru ,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  remarquer  la  rapidité  de  la  course*  Depuis 
l'ordonnance  du  5  septembre ,  vingt-quatre  pré- 
fets ont  été  destitués.  Quelques  uns  de  ces  préfets 
ont  été  replacés,  puis  destitués  encore.  Quatre  ont 
été  mis  à  la  retraite;  un  seul  a  donné  sa  démission 
(M.  le  comte  Berthier,  frère  du  colonel  de  la  garde, 
qui  vient  de  perdre  son  régiment).  La  plupart  de 
ces  administrateurs  avoient  rendu  des  services  im- 
portants à  la  monarchie  avant  et  après  les  Cent 
Jours.  ,  : 

Les  changements  arrivés  dans  les  tribunaux 
n'ont  pas  été  moins  remarquables  :  à  Montpellier, 
par  exemple ,  les  magisti*ats  qui  avoient  refusé  de 
prêter  serment  à  Buonaparte,  après  le  20  mars, 
se  trouvent  éloignés  par  une  fatalité  inexplicable. 
La  Cour  de  Nîmes  vient  d'être  instituée  par  une 
ordonnance  du  8  d.écembre  dernier.  Parmi  les  ma- 
gistrats qui  composoient  cette  Cour,  sept  conseil- 
lers avoient  eu  le  noble  courage  dans  les  Cent  Jours 
de  refuser  le  serment  exigé  par  l'usurpateur.  Un 
seul  de  ces  dignes  conseillers  a  gardé  sa  place. 

Les  conseillers -auditeurs,  à  Texception  d'un 
seul,  avoient  suivi  ce  bel  exemple;  il  en  restoit 
cinq  lors  de  l'installation:  l'un  d'eux  a  été  éliminé; 
un  autre  a  été  transféré  k  Montpellier,  en  qualité 
de  substitut  du  procureur  général  ;  les  deux'  pins 
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anciens  ont  été  laissés  dans  ieuns-  fonctions  d'au- 
diteurs ;  un  seul  a  été  élevé  à  celles  de  conseiller 
en  titre,  et  c'est  celui  qui  avoit  prêté  serment  à 
Buonaparte. 

Même  chose  est  arrivée  dans  l'ordre  militaire. 
D'une  autre  part,  les  hommes  des  Cent  Jours  ont 
été  appelés  de  préférence  aux  emplois  ;  de  sorte 
que,  dans  le  système,  non  seulement  la  fidélité  n'a 
compté  pour  rien ,  mais  elle  semble  avoir  nui  à 
ceux  qui  la  tinrent  pour  quelque  chose. 

Nous  entendons  répéter  qu'on  en  agit  ainsi  sous 
Henri  IV.  Il  faut  redresser  cette  mauvaise  foi  eu 
cette  is;norance.  L'exemple  serôit  mal. choisi  pour 
justifier  le  système ,  puisqu^enfin  Henri  IV  fut  as- 
sassiné par  Jean  Châtel  depuis  son  abjuration ,  et 
qu'il  finit  par  tomber  sous  le  poignard  d'un  fana- 
tique imbu  des  maximes  de  la  Ligue.  On  l'avoit 
averti  en  prose  et  en  vers  de  se  défier  de  sa  trop 
grande  clémence. 

Ante,  fiiit  ducibus  magnis  dementia  TÎrtus  : 
Post ,  fuit  hœc  virtus,  exstincto  Caesare,  cnmen. 

Ensuite,  il  n'est  pas  vrai  que  le  ministère  de 
Sully  suivit  les  mesures  qu'adopte  aujourd'hui 
notre  ministère  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'on  renvoya 
tous  les  royalistes ,  pour  donner  leurs  places  aux 
ligueurs.  On  n'érigea  point  l'ingratitude  en  sys- 
tème de  politique.  Les  partisans  de  l'Union  à  qui 
l'on  accorda  des  honneurs  et  des  emplois ,  ne  les 
obtinrent  point  au  détriment  des  amis  d'Henri  IV* 
Il  y  eût  partage  ;  il  n'y  eut  point  exclusion. 
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De  plus,  la  France  ne  fut  point  remise  tout  en- 
tière et  tout  à  la  fois  entre  les  mains  de  son  prince 
légitime.  Il  fut  obligé  d'en  faire  la  conquête  pied  à 
pied;  et  les  commandants  des  places  n^  lui  ou- 
vroientleurs  portes  qu'après  des  capitulations  qu'il 
étoit  obligé  de  tenir  :  cette  position  explique  les 
concessions  d'Henri  IV. 

Enfin ,  Henri  IV  ,  en  embrassant  la  religion  ca- 
tholique ,  se  réunit  aux  deux  premiers  ordres  de 
PÉtat  y  au  clergé  et  à  la  noblesse  ;  à  l'archevêque 
de  Lyon,  aux  évêques  de  Paris,  de  Chartres,  de^ 
Reims ,  etc.  ;  à  MM.  de  Mayenne ,  de  Nemours ,  de 
Mercœur ,  d'Aumale ,  d'Harcourt ,  de  Brissac ,  de 
Villeroi ,  de  Givri ,  et  à  mille  autres  ;  c'est-à-dire 
qu'il  abandonna  le  parti  républicain  où  il  s'étoit 
trouvé  comme  général ,  pour  passer  comme  roi 
dans  le  parti  monarchique. 

Aujourd'hui ,  au  contraire ,  le  système  ministé* 
fiel  tend  à  faire  sortir  la  royauté  de  l'opinion  mo- 
narchique ,  pour  la  foire  entrer  dan»  l'opinion  ré- 
publicaine: contre-sens  qui  seroit  pervers  s'il  n'é- 
toit  stupide.  Ce  populaire  Henri  IV  se  joignit  donc 
aux  aristocrates.  Il  savoit  bien  qu'il  ne  pou  voit  être 
roi  avec  des  religionnaires  qui  se  croyoient  en  droit 
d'examiner  les  titres  de  la  souveraineté  politique, 
comme  de  scruter  les  principes  de  la  puissance 
spirituelle,  et  avec  d'Aubigné  qui  revoit  une  répu- 
Uique  fédérative.  Même  dans  le  parti  monarchi- 
que où  il  se  plaça  et  dut  se  placer,  son  indulgence 
repassa  pas  certaines  bornes  :  l'édit  de  Pari»,  du 
28 mars  1694  ,  exclut  de  l'amnistie  générale  ceux 
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qui .  aurolent,  trempé  dans  Passassinat  du  roi 
Henri  III  ;  et  l'article  5  du  traité  de  Folembray 
[janvier  1 596) ,  répète  la  même  exclusion  en  ces 
termes  :  «  Voulons  que  des  choses  dessus  dites  rien 
ff  soit  excepté,  fors  Passassinat  du  feu  roi ,  notre 
u  très  honoré  seigneur  et  frère.  » 

Ainsi  donc,  Pexemple  dont  on  veut  s'appuyer 
est  nul,  et  nos  ministres  peuvent  réclamer  la  gloire 
d'être  les  inventeurs  de  leur  système  :  ils  n'ont 
rien  de  commun  avec  Sully.  Ce  système ,  ils  ont 
cru  sans  doute  le  maîtriser  en  s'y  jetant  :  erreur 
de  vanité  commune  à  tous  les  hommes.  Mais  qu'ils 
sont  emportés  loin,  de  ce  qu'ils  vouloient  peut- 
être!    • 

La  Charte  restera  ;  elle  sera  notre  sauve-garde. 
Elle  nous  mettra  à  l'abri  et  de  ceux  qui  voudroient 
nous  ramener  le  despotisme  impérial ,  et  de  ceux 
qui  chercheroient  à  nous  replonger  dans  la  répu- 
blique. Les  honnêtes  gens  finiront  par  l'emporter; 
ils  ne  se  découragent  pas  ;  ils  savent  que  les  hom- 
mes passent  et  que  la  raison  demeure.  Combien 
a-t-on  gémi  des  fautes  de  l'ancien  ministère  !  Ce 
ministère  est  tombé;  celui-ci  tombera  à  son  tour, 
et  plus  vite  encore. 

Que  les  correspondances  privées  le  vantent,  on 
sait  pourquoi  ;  que  tout  ministère  qui  succède 
à  un  ministère  soit  toujours  le  plus  beau  et  le  meil- 
leur, c'est  dans  l'ordre;  que  la  France  ait  tremblé 
en  apprenant  qu'on  alloit  former  une  administra- 
tion royaliste ,  on  connoît  la  vérité  de  cette  asser- 
tion :  mais  on  sait  aussi  que  deux  lignes  du  dis- 
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cours  dû  Roi  avoient  abattu  cens  qui ,  quelques 
jours  après,  ont  levé  si  fièrement  la  tête;  qiie  leur 
peur  étoit  risible  et  pitoyable;  que  l'espoir  de  voir 
embrasser  un  système  monarchique  avôit  répandu 
la  joie  dans  le  royaume. 

Quant  aux  royalistes ,  comme  ils  sentent  leur 
force,  ils  ne  sont  point  du  tout  consternés  de  ce 
qu'un  ministère  se  forme  dans  une  opinion  difTé- 
rente  de  1»  leur.  En  examinant  l'état  des  partis , 
rien  ne  l«s  effraie;  ils  n'aiment ,  ni  n'estiment ,  ni 
ne  craignent  les  révolutionnaires.  Ceux-ci  peuvent 
se  tenip  assurés  qu'il  n'y  aura  plus  d'émigration. 
Des  partisans  de  la  royauté  légitime  défendront 
leur  vie  et  leurs  foyers;  et  si  jamais  on  les  forçoit 
de  rentrer  dans  le  droit  naturel ,  on  les  trouveroit 
spr  les  cha^nps  de  bataille ,  mais  on  ne  les  traîne- 
roit  plus  à  l'échafaud. 

Les  royalistes  savent  ensuite  que  la  coterie  qui 
pousse  le  ministère  se  réduit  à  une  centaine  d'hom- 
mes. Si  ces  hommes  sortent  des  places ,  ils  dispa- 
roîtront  pour  toujours,  car  ils  ne  sont  rien  par 
eux-mêmes;  s'ils  gardent  ces  places,  ils  en  descen- 
dront l'un  après  l'autre ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun 
talent. 

Il  n'y  a  plus  rien  d'entier ,  hors  l'opinion  mo- 
narchique. La  Chambre  des  députés,  brisée  en 
diverses  sections ,  attend  ce  qui  doit  la  réunir.  On 
se  dispute  le  matin  des  places  qu'on  doit  perdre 
le  soir.  Les  nouvelles  élections  nous  menacent;  les 
affaires  de  la  religion  périclitent.  Les  collèges  sont 
en  proie  à  des  insurrections ,  résultat  d'une  édu- 
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cation  qui  n'a  plus  la  religion  pour  guide.  Des  éco- 
lierç  philosophes  veulent  être  indépeiidaints ,  et 
souscrire  pour  le  Champ^i^Asile.  On  ferme  les 
écoles  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  où  ré- 
gnoientencorelasoumission  et  la  paix.  On  nomme, 
pour  instruire  la  jeunesse,  sous  les  Bourbons,  des 
hommes  qui  ont  condamné  Louis  XVI  à  la  réclu- 
sion et  au  bannissement ,  et  rejeté  l'appel  au  peu- 
ple. Non  content  d'avoir  corrompu  le  jpassé ,  on 
en  veut  à  Tinnocence  de  l'avenir ,  et  Iosl  empoi- 
sofiae  les  générations  dans  leur  source.  Toutes  les 
doctrines  qui  nous  ont  perdus  sont  de  nouveau 
préconisées  :  on  cherche  à  ranimer  les  haines  po- 
pulaires contre  les  prêtres  et  les  nobles;  on  invente 
des  conspirations  royalistes.  Ceux  qui  rendii'ent 
quelque  service  à  la  couronne  perderit  leurs  pla- 
ces, et  sont  obligés  de  défendre  leur  honneur  de- 
vant les  tribunaux.  Le  21  janvier  voit  la  disgrâce 
des  anciens  serviteurs  de  Louis  XVI ,  et  le  rappel 
des  juges  de  Louis  XVL  On  s'agite ,  on  crie  ;  on 
imprime  les  choses  les  plus  abominables  :  hé  bien! 
tout  cela  passera.  Plus  le  mal  paroit  grand,  plus  il 
sera  court  :  si  gravis  j  brevis.  Ce  sotit  les  derniers 
efforts  du  génie  révolutionnaire.  Les  royalistes 
attendent  en  silence ,  les  yeux  fixés  sur  les  événe- 
ments futurs.  Défenseurs  de  la  légitimité,  et  dépo- 
sitaires des  principes  monarchiques,  ils  se  souvien- 
nent qu'ils  ont  deux  choses  à  sauver  :  le  Roi  et  la 
France  ! 
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Paris ,  1 7  février  1819. 


Nous  marchons  :  si  l'on  pouvoit  se  désintéresser 
delà  patrie,  se  mettre  à  l'écart^  regarder  passer 
tous  ces  personnages  qui  courent  tête  baissée  à 
leur  ruine ,  il  y  auroit  de  quoi  s'émei*veiller  de  leur 
folie.  Les  choses  en  sont  venues  au  point  que ,  tan- 
dis que  l'on  remarque  les  fautes  de  détail ,  l'ensem- 
ble des  choses  périclite ,  et  les  rouages  de  la  ma- 
chine menacent  de  se  briser  ou  de  s'arrêter  à  la  fois. 
Le  danger  n'est  plus  dans  tel  ou  tel  ministère  en 
particulier;  l'opinion  n'est  plus  pi^écisément  dans 
les  Chambres;  ce  n'est  plus  une  loi,  un  discours, 
qui  fixent  l'attention  publique  :  on  a  déjà  dépassé 
tous  ces  intérêts,  et  l'on  en  est  à  savoir  s'il  y  aura 
ou  s'il  n'y  aura  pas  d'ordre  social. 

Ce  seroit  une  chose  inexplicable,  si  l'on  ne  oon- 
noissoit  l'orgueil  des  systèmes  et  les  fureurs  de 
la  vanité,  que  de  voir  tant  d'hommes  aujourd'hui 
effrayés,  tant  d'hommes. maintenant  éclairés  sur 
les  faux  principes  qui  nous  guident ,  ne  rien  faire 
néanmoins  pour  en  arrêter  les  effets  :  loin  de  reve- 
nir sur  leurs  pas,  les  dépositaires  du  pouvoir  sui- 
rent  à  l'envi  la  route  tracée.  Ils  ont  beau  soute- 
nir à  la  tribune,  dans  leurs  discours,  qu'ils  ne 
veulent  semer  la  division  ni  dans  la  garde  ni  dans 
f aimée;  qu'ils  ne  favcrisent  pas  P agiotage j  leur 
manière  même  de  se  défendre  prouve  qu'ils  font 
ce  qu'ils  disent  qu'ils  ne  font  pas. 

Au  ministère  de  la  guerre,  les  premiers  plans  ne 
sont  point  abandonnés.  Les  destitutions  conti« 
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nuent;  elles  tombent  presque  toutes  sur  des  offi- 
ciers qui  ont  anciennement  servi  dans  les  armées 
royales ,  ou  sur  des  jeunes  gens  qui  n'ont  été  em- 
ployés que  depuis  la  restauration.  Une  série  d^or- 
donnances  est  jetée  comme  un  filet  sur  Tarmée ,  et 
enlève  tour  à  tour  les  militaires  qui  ont  donné  le 
plus  de  gages  à  la  royauté  légitime.  Ces  ordon- 
nances sont  véritablement  un  chef-d'œuvre  :  il  faut 
les  étudier  pour  voir  avec  quelle  subtilité  elles  ex- 
pliquent la  loi  du  recrutement  au  désavantage  des 
royalistes,  et  au  détriment  de  la  prérogative  royale.. 
Voici  une  remarque  qui  en  vaut  la  peine  :  Buona- 
parte  faisoit  tous  ses  efforts  pour  obliger  les  fils 
de  famille  à  entrer  dans  son  armée;  il  les  pre- 
noit  de  force  ;  il  leur  envoy  oit  des  brevets  de  soùs- 
lieutenants  à  domicile;  il  les  contraignoit  d'en- 
trer dans  les  gardes  d'honneur;  il  vouloit  rem- 
plir ses  camps  de  propriétaires  et  d'hommes  mo- 
narchiques. Aujourd'hui,  sous  l'autorité  légitime, 
il  n'y  a  rien  que  l'on  ne  fasse  pour  écarter  les  fils 
de  famille  qui  s'empressent  de  solliciter  du  service  : 
s'ils  y  sont  entrés ,  quoi  qu'on  ait  Êiit  pour  les  en 
exclure,  on.leur  dispute  leur  grade,  on  les  rejette 
à  la  queue  des  contrôles ,  on  les  destitue  au  moin- 
dre prétexte,  et  à  force  de  dégoût  on  les  oblige  à 
se  retirer.  Et  c'est  ainsi  qu'on  prétend  reconstruire 
la  monarchie  !      . 

Il  y  a  de  bonnes  gens  qui  s'endorment,  carpe- 
bant  somnos.  On  leur  dît  qu'on  ne  changera  plus 
rien  à  la  garde  :  les  voilà  tout  satisfaits.  Oui,  mais 
il  y  a  des  ordonnances  préparées,  mais  tôt  ou  tard 
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elles  seront  mises  à  exéculion.  On  prétend  même 
qu'on  va  changer  le  système  entier  des  légions ,  ce 
qui  amèneroit  la  dislocation  desoadres  des  officiers 
et  la  refonte  totale  des  états-majors  de  l'armée. 

Lorsqu'en  soutenant  la  loi  de  recrutement  on  a 
sacrifié  la  prérogative  royale,  que  disoit-on  pour 
motiver  ce  sacrifice?  On  disoit  que  l'armée  alloit 
acquérir,  par  le  nouveau  mode  d'avancement ,  la 
fixité  des  emplois;  et  voilà  que  l'on  efface  deux 
officiers  d'un  haut  rang  du  contrôle  actif  de  l'ar- 
mée, sans  jugement  préalable,  sans  même  s'en- 
quérir jusqu'à  quel  point  ces  officiers  étoient  en- 
trés dans  la  chose  dont  on  fait  le  prétexte  de  leur 
destitution!  Avant  la  révolution,  nul  officier  ne 
pouvoit  perdîe  son  grade  que  par  le  jugement  d'un 
conseil  de  guerre  ;  et  c'est  ce  qui  existe  encore  dans 
tous  les  pays  militaires  de  l'Europe.  Et  mainte-* 
nant ,  sous  nôtre  gouvernement  constitutionnel , 
le  caprice  d'un  ministre,  peut-être  la  vengeance 
d^uh  subalterne ,  pourra  priver  le  militaire  le  plus 
distingué  du  prix  de  son  sang  et  de  ses  longs  tra- 
vaux! 

On  a  beaucoup  répété  que  des  officiers  nV 
voient  pas  le  droit  ait  faire  ceci ,  de  faire  cela  :  pour- 
quoi donc  ceux  qui  raisonnent  de  la  sorte  nous 
ont-ils  tant  parlé  des  droits  des  soldats^  à  l'occa- 
sLondela  loi  du  recrutement.^  Pourquoi  nous  ont- 
ils  fait  entendre  que ,  si  l'armée  se  souleva  en  1 789, 
c'est]qu'on  avoit  méconnu  ces  droib?  il  ne  convient 
pas  à  ceux  qui  ont  dépouillé  la  prérogative  royale 
par  la  loi  du  recrutement ,  qui  ont  établi  par  cette 
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funeste  loi  un  principe  démocratique  dans  l'armée, 
il  ne  leur  convient  pas  aujourd'hui  de  nier  leurs 
propres  principes. -Souvenons-nous  quele  système 
ministériel  est  surtout  dangereux  dans  le  départe- 
ment de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  dans  ce  départe- 
ment une  chose  indifférente  que  des  destitutions 
multipliées.  En  changeant  un  corps  d'officiers,  on 
peut  changer  en  trois  mois  l'esprit  de  l'armée. 
Nous  ne  cesserons  point  de  signaler  ce  péril  :  il  est 
gi*and ,  il  est  imminent.  Puisque,  tôt  ou  tard ,  nous 
aurons,  avec  la  loi  des  élections,  une  Chambre  des 
députés  démocratique,  tâchons  du  moins  de  con- 
server la  monarchie  dans  l'armée  :  ne  donnons  pas 
le  bras  à  la  tête  révolutionnaire  que  nous  avons 
modelée  et  façonnée  de  nos  propres  lAains. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  veiller  k  ce  dan- 
ger,  que  le  venin  démocratique  se  glisse  dans 
toutes  les  autres  branches  de  Padministration  : 
partout  les  principes  de  la  monarchie  sont  mécon- 
nus. Dans  les  finances,  on  sacrifie  les  intérêts  de  la 
propriété  à  un  fol  esprit  d'agiotage.  Dans  ce  mo- 
ment on  se  trouve  un  peu  débarrassé  des  grosses 
masses  de  rentes  qui  pesoient  sur  la  place  de  Paris. 
Il  paroitroit  qu'il  existe  une  sorte  de  coalition 
entre  le  ministre  des  finances,  MM.  Baring,  Laiitte 
et  autres ,  pour  ne  vendre  de  rentes  que  dans  une 
proportion  convenue ,  jusqu'à  l'adoption  de  quel- 
que grande  mesure  fînancièi'e.  Quelle  sera  cette 
mesure  ?  Apparemment  la  vente  des  forêts.  Tout 
notre  génie,  depuis  trente  ans,  codsiste  à  nous  dé- 
pouiller. Mais  n'est-rce  pas  une  chose  inconce' 
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vable  qu'on  n'eût  pas  encore  remis  aux  Chambres 
les  comptes  qui  étoient  faits  il  y  a  deux  mois  ?  On 
lesrefaisoit,  nous  dit-on.  S'il  eût  été  égal  aux  mi- 
nistres.de  refaire  la  monarchie  au  lieu  du  budget, 
on  se  seront  arrangé  après. 

£n  attendant  les  comptes  faits  et  refaits  de  M.  le 
ministre  des  finances,  le  propriétaire  est  accablé 
d'impôts.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  document 
qiii  prouve  que  vingt-quatre  pièces  et  demie  devin 
commun ,  recueillies  sur  sept  arpents  de  vignes , 
auprès  de  Toulouse,  ont  été  imposées,  en  droits 
réunis  ou  octroi,  à  la  somme  de  880  francs.  Les 
mêmes  pièces  de  vin, en  1788,  auroient  coûté,  pour 
tout  impôt,  29  livres  16  sous  :  nous  nous  perfec- 
tionnons. Au  reste,  quand  on  charge  le  contri- 
buable, l'agioteur  doit  prospérer;  quand  on  craint 
des  révolutions  les  affaires  de  la  Bourse  sont  bril- 
lantes. En  France  aujourd'hui  beaucoup  de  pro- 
priétés sont  à  vendre  ;  chacun  veut  avoir  sa  fortune 
en  portefeuille.  Malheur  au  ministre  qui  verroit , 
dans  la  hausse  des  fonds  produite  par  cette  cause, 
un  signe  de  prospérité  publique  ! 

Mais  c'est  au  ministère  de  Tintérieur  que  tout 
s'agite,  s'échauffe,  se  remue.  On  assure  que  le  chef 
de  ce  département  a  partagé  sa  dépouille  entre  ses 
amis  :  comme  Alexandre-le-Grand  partant  pour  la 
conquête  du  monde ,  il  ne  s'est  réservé  que  l'es- 
pérance. Aux  uns  il  a  départi  les  communes,  aux 
autres  les  arts  et  la  librairie  :  l'héritage  du  frère 
du  Roi  a  été  donné  à  un  ancien  sous- secrétaire 
d^état  de  la  guerre. 
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Il  est  résulte  du  démembrement  de  cet  empire 
une  étrange  confusion  :  entre  quatre  ou  cinq  demi- 
ministres ,  on  ne  sait  plus  à  qui  on  a  affaire.  Cha- 
cune de  ces  petites  excellences  montre  la  ferveur 
du  noviciat  :  Tune  fait  jeter  à  terre  les  .arbres  des 
Champs-Elysées,  l'autre  abat  des  préfets  et  des 
sous-préfets,  l'autre  destitue  les  professeurs  qui  se 
sont  opposés  aux  insurrections  des  collèges.  On  se 
demande  comment  ces  insurrections  se  sont  pro* 
pagées,  comment  la  jeunesse  a  manifesté  un  si  dë^ 
plorable  esprit  ?  A  Nantes,  le  tumulte  a  été  grand  i 
trois  coups  de  pistolet  annoncèrent  à  minuit  le 
soulèvement  du  collège.  L'autorité  du.  premier 
magistrat  fut  méconnue  :  il  fallut  attaquer  de  vive 
force  les  dortoirs,  les  salles  d'étude.  Ces  scènes 
commencées  à  Paris  se  sont  répétées  dans  plusieurs 
départements.  • 

Nous  allons  proposer  un  problème  à  nos  lec* 
teurs. 

Est-ce  le  ministère  de  la  police  qui  s'est  fondu 
dans  le  ministère  de  l'intérieur,  ou  le  ministère  de 
l'intérieur  qui  s'est  noyé  dans  le  ministère  de  la 
police?  Le  secret  et  l'arbitraire  qui  appartiennent 
essentiellement  à  celui-ci ,  ont-ils  envahi  celui-là, 
ou  bien  la  publicité  et  la  constitutionnalité  du 
premier  ont-elles  passé  dans  le  second  ?  Le  mi- 
nistère de  la  police  est  supprimé  de  nom  ;  Test-il 
de  fait  ?  Les  divisions  et  subdivisions  de  ce  minis- 
tère n'existent-elles  pas  encore  ?  N'ont-elles  pas 
à  leur  tète  les  mêmes  hommes,  jouissant  des  mêmes 
appointements,  exerçant  les  mêmes  fonctions.^ 
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NV  a-t-il  pas  dans  les  départements  des  commis- 
saires de  police  qui  correspondent,  comme  de 
coutume  avec  leurs  anciens  chefs?  Si  cela  est, 
n'est-ce  pas  une  chose  énorme,  une  chose  alar- 
mante pour  la  société ,  qu'un  homme  se  trouve 
investi,  dans  ime  monarchie  constitutionnelle,  de 
deux  ministères ,  lesquels  mettent  dans  sa  dépen-> 
dance  les  préfets,  sous-préfets ,  conseillers  de  pré- 
fecture, maires,  adjoints,  conseils  généraux,  tous 
les  agents  du  commerce,  tous  les  employés  aux 
mines,  aux  ponts  et  chaussées,  aux  arts  et  aux 
métiers^  toute  la  garde  nationale,  toute  la  gendar- 
merie de  France,  tous  les  agents  publics  et  secrets, 
et  tous  les  budgets  secrets  et  publics  de  Pintérieur 
et  de  la  police  ? 

D'une  autre  part,  quelle  doit  être  la  conduite 
du  citoyen  P  dans  quel  rapport  se  trouve-t-il  avec 
tine  police  dite  supprimée?  S'il  est  mandé  par  un 
Commissaire  de  police,  doit-il  obéir?  De  quelle 
autorité  ce  commissaire  tient-il  ses  pouvoirs  ?  Est- 
ce  du  ministre  de  Pintérieu#r  eu  du  ministre  de  la 
justice  ?  Quelqu'un  peut  avoir  à  se  plaindre  d'un 
acte  arbitraire  de  la  police;  qui  recevra  sa  plainte? 
quel  ministère  connoîtra  du  délit?  Cette  suppres- 
Mon  du  ministère  de  la  police  n'auroit*elle  servi 
qu'à  créer  une  police  mystérieuse,  plus  dangereuse 
que  la  police  avouée,  parce  qu'on  ne  connoît  point 
sa  responsabilité  directe?  Les  commissariats  de  po- 
lice dans  les  départements  deviendroient  donc  des 
espèces  de  tribunaux  arbitraires  sous  la  direction 
d'un  chef  invisible!  Rien  ne  seroit  plus  dangereux 

s 
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que  cet  état  de  choses*  Ou  la  police  générale,  c'est- 
à-dire  lat  police  politique ,  est  supprimée ,  ou  elle 
ne  Test  pas.  Si  elle  est  supprimée ,  qu'on  détruise 
promptement  tout  ce  qui  en  caractérise  l'exis- 
tence; si  elte  ne  l'est  pas,  rendons-lui  un  chef  vi- 
sible qui  nous  réponde  sur  sa  tête  de  la  liberté  des 
citoyens. 

De  quelque  côté  qu'elle  arrive ,  cette  police  est 
assez  singulière  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif; elle  se  glisse  dans  nos  maisons  ;  elle  vient 
s'asseoir  à  nos  foyers  avec  une  simplicité  antique. 
Des  hommes  quMle  ne  connoit  pas,  sans  doute,  et 
qui  abusent  de  son  nom  respectable  s'introduisent, 
à  sa  faveur,  chez  des  habitants  paisibles ,  ces  hom- 
mes, pour  le  bien  des  maîtres,  cherchent  à  cor- 
rompre les  serviteurs,  les  invitent  à  dérober  qliel- 
ques  petits  papiers  inutiles.  Nous  connoissons  une 
maison  où  deux  hôtes  de  cette  espèce  s'étoient  éta- 
.  blis  :  ils  s'adressèrent  malheureusement  à  un  do- 
mestique breton  qui ,  p'entendant  pas  le  françois, 
fit  part  à  son  mait4e  des  propositions  des  deux 
étrangers.  Le  maître  dit  à  son  domestique  de  trai- 
ter ces  gens  officieux  avec  toutes  sortes  d'égardsjj 
et  de  leur  donrjer  les  papiers  dont  ils  sembloient 
si  friands.  En  conséquence,  on  leur  remit  des  chif- 
fons, dont  on  garda  la  note,  leur  promettant  mieux 
pour  l'avenir.  Ils  furent  si  transportés  d'aise,  qu'ils 
promirent  au  domestique  de  lui  faire  une  pension 
de  50  francs  par  mois;  et,  pour  lui  prouver  qu'ils 
étoient  hommes  de  parole,  ils  voulurent  sur-le- 
champ  lui  donner    100  francs  de  gratification. 
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L'un  des  deux  étant  allé  à  la  campagne,  écrivit  à 
Pautre,  touchant  celte  petite  affaire,  ce  billet  dont 
l'original  est  entre  tios  mains  ;  nous  connoissons 
de  plus  les  noms  et  les  demeures  de  ces  deux  hon- 
nêtes personnes;  elles  fréquentent  de  très  bons 
lieux  :  elles  vont  souvent  chez  M.  le  duc  de  Fitz- 
James,  pour  lequel  elles  semblent  avoir  un  atta- 
chement tout  particulier.  Voici  donc  le  billet  en 
question  ;  nous  supprimons,  par  charité,  les  noms 
des  deux  correspondants  : 

«  Je  vous  préviens,  mon  cher  T...,. que  je  n'arrî- 
«  veraî  que  demain,  à  midi,  à  Paris,  et  je  descen- 
«  draî  chez  M.  R... ,  où  j'ai  beaucoup  à  écrire.  Si 
«  vous  comptez  avoir  quelque  chose  du  domesti- 
«r  que  du  vicomte  Cha...Svous/?^«rm«  alors  venir 
«  me  trouver,  et  lui  dire  que  vous  lui  remettrai \es 
«  papiei:s  qu'il  vous  remettra  kVheare  qu'il  revien- 
«  dra  avec  vous. 

«  Lui  avez-vous  donné  les  100  francs  que  j'ai 
t  laissés  chez  vous  samedi  ?  9 

D... 

Qu'est-ce  que  ce  vicomte  Cha...?  Seroit-ce  un 
parent  ou  un  ami  du  Conservatear?  un  homme 
qui  auroit  écrit  contre  la  police  trois  ou  quatre 
chapitres  abominables  ?  Il  mériteroit  bien  qu'on 
lui  eût  acheté  secrètement  ces  vilains  chapitres, 
avant  qu'ils  fussent  imprimés  :  il  y  auroit  gagné 
autant  que  la  police  ;  car  enfin  il  n'auroit  pas  été 


z.  Ce  nom  est  ainsi  abrégé  dans  le  billet. 

8. 
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destitué  dune  place  inamovible.  Si  ce  vicomte 
Gha...  avoit  voulu  continuer  ce  petit  commerce 
de  vieux  papiers,  son  domestique  àuroit  reçu  d'un 
bienfaiteur  inconnu  une  innocente  pension  de 
50  francs  par  mois,  non  compris  les  gratifications; 
m'ais  c'est  un  homme  intraitable ,  et  avec  lequel  il 
n'y  a  rien  à  faire. 

Après  un  pareil  document ,  tout  autre  fait  pa- 
roîtroit  insipide.  Abandonnons  les  détails,  et  jetons 
un  regard 'sur  Fensemble  de  notre  position. 

Une  agitation  et  une  décomposition  singulière 
se  manifestent  dans  le  corps  social  :  la  jeunesse, 
soufevée,  demande  Findépendance;  la  religion, 
sans  appui ,  voit  ses  prêtres  à  la  charité  :  neuf 
évêtjues  et  un  seul  archevêque  composent  tout  le 
haut  clergé  de  France  ;  des  artisans  de  destruction 
né  dissimulent  point  le  projet  d'abolir  Tépiscopat, 
et  de  nous  amener  à  quelque  chose  de  moins  que 
le  protestantisme  ;  Pimpiété  et  la  république  prê- 
chent ouvertement  leurs  doctrines  dans  des  bro- 
chures révolutionnaires  :  des  bruits  absurdes  se 
répande^nt  dans  nos  campagnes.  Les  paysans  sont 
d'autant  plus  portés  à  croire  ces  bruits,  qu'ils 
voient  rentrer  dans  les  places  lés  hommes  qui  oc- 
cupoient  ces  places  pendant  les  Cent  Jours;  et 
qu'ils  se  souviennent  de  ce  que  ces  hommes  di- 
soient alors  des  Bourbons,  des  proclamations  qu'ils 
faîsoîent  contre  cette  auguste  famille.  Puisque  ces 
individus  sont  employés  de  nouveau,  le  bon  sens 
du  peuple  en  conclut  qu'ils  avoient  raison  alors, 
et  que  leur  retour  annonce  quelque  catastrophe 
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prochaine.  D  un  autre  côté  un  parti  puissant  pousse 
à  la  domination  militairç,  et  les  espérances  de 
notre  révolution  cherchent  à  mettre,  à  profit  les 
souvenirs  de  notre  gloire. 

Nous  demandons  au  père  de  famille  qui  forme 
aujourd'hui  un  plan  pour  rétablissement  de  ses 
enfants,  si,  dans  les  chances  de  son  avenir,  il  n'ad- 
met pas  les  terribles  chances  d'une  révolution,  si 
une  vague  inquiétude  ne  se  mêle  pas  à  tous  ses 
projets  ?  Ce  n'est  point  aux  hommes  de  parti  que 
nous  adressons  cette  question;  c'est  à  celui  qui , 
étranger  aux  querelles  politiques ,  ne  connoil  le 
gouvei^nement  que  comme  le,  protecteur  de  ses 
droits.  Ceux  même  que  des  vanités  blessées  ont 
jetés  dans  la  faction  démocratique,  tremblent  de 
leur  propre  triomphe  :  ils*  se  rappellent  les  écha- 
fauds  où  montoient  .ensemble  les  accusateurs  et  les 
victimes.  Pourquoi  ce  malaise  général  ?  Parce  que 
le  système  adopté  a  rouvert  la  porte  à  tous  les 
hommes,  h  toutes  les  doctrines  révolutionnaires; 
parce  que  ceux  qui  ont  voulu  faire  de  ces  hommes 
et  de  ces  doctrines  le  soutien  de  leur  puissance, 
sont  entraînés  par  le  torrent  dont  ils  ont  rompu 
les  digues.  Le  ministère  s'imagine  aujourd'hui  ne 
suivre  que  son  propre  système ,  et  il  ne  s'aperçoit 
pas  qu'il  n'est  plus  le  maître  de  rien;  il  croit  don- 
ner le  mouvement,  et  c'est  lui  qui  le  reçoit.  Veut- 
il  foire  passer  une  loi ,  il  faut  qu'il  capitule  sur 
les  principes,  qu'il  donne  des  effets  en  nantisse- 
ment ;  il  escompte  avec  des  destitutions  et  des 
places  le  petit  succès  qu'on  lui  prête  :  les  inté- 


Digitized  by  VjOOQIC 


118  POLEMIQUE* 

rets  le  ruinent ,  et  la  monarchie  paiera  le  capital. 

Et  cependant  qu'il  eût  été  facile  dç  tout  ari^n- 
ger!  qu'il  étoit  aisé,  sans  persécuter  personne,  en 
employant  les  gens  de  bien  de  toutes  les  opinions, 
de  mettre  la  religion  et  la  morale  dans  Péduçatiôn, 
Vordre  et  la  justice  dans  l'administration,  ^écono- 
mie dans  les  finances ,  l'espoir,  le  bonheur  et  la 
paix  partout!  On  ne  vouloit  que  le  repos,  on  ne 
demàndoit  que  le  repos.  Les  hommes  monarchi- 
ques sont  toujours  les  plus  nombreux:  eit  néan- 
moins il  est  vrai  qufune  poignée  de  méchants.peut 
encore  plonger  la  France  dans  la  terreur  ;  les  af- 
freuses divinités  révolutionnaires  qui  nous  ont 
lait  périr  une  première  fois ,  sont  rentrées  dans 
l'abîiiie ,  et  cependant  nous  pouvons  encore  être 
immolés  à  leurs  simulacres. 

Les  ministres  peuvent-ils  se  dissimuler  encore 
que  ces  destitutions,  qui  tombent  sur  les  fidèles 
sujets  du  Koi,  ont  des  résultats  funestes?  il  semble 
que  plus  un  homme  a  donné  de  marques  de  dé- 
vouement ,  que  plus  il  a  rempli  ses  devoirs ,  sur- 
tout pendant  les  Cent  Jours,  plus  il  doit  être 
écarté  :  tout  cela  pour  donner  des  leçons  de  fidé- 
lité aux  peuples ,  pour  enseigner  à  chacun  ses  de- 
voirs, pour  faire  triompher  la  justice,  ce  soutien 
éternel  des  empires. 

On  ne  se  cache  phis  :  le  système  effronté  mar- 
che tête  levée.  Aussi  ce  n'est  plus  sous  le  rapport 
de  Pexclusipn  des  royalistes  qu'il  faut  considérer 
les  destitutions;  cela  va  sans  dire,  la  chose  est 
convenue.  Ce  qu'il  faut  voir  dans  ces  destitutions 
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répétées  (laissant  à  part  toute  considération  mo- 
rale) y  c'est  qu'elles  avilissent  les  agents  du  gou- 
vernement ,  leur  ôtent  toute  autorité  sur  les 
peuples,  détraquent  la  machine  entière  de  l'admi- 
nistration ,  et  la  feront  tomber  en  ruines. 

Les  ministres  ne  veulent  pas  de  révolution.  Que 
veulent-ils?  On  dit  qu'ils  rêvent  toujours  une  sus- 
pension de  la  loi  des  élections.  Ils  flattent  quel- 
ques [ambitions  particulières,  et  parlent  de  réu- 
nions qui  ne  réunissent  personne.  Ils  demandent 
dix-huit  mois  d'impôts  :  acheminement  au  despo- 
tisme ministériel.  Pendant  ces  di^-huit  mois,  que 
ne  peut-on  pas  faire?  On  nous  a  mis  en  péril;  et 
pour  nous  en  tirer,  on  ne  trouveroit  d'autre 
moyen  que  de  nous  priver  de  nos  libertés. consti- 
tutionnelles :  rare  effort!  admii*able  conception! 

M.  le  garde  des  sceaux ,  qui  a  combattu,  à  la 
tribune  un  beau  mouvement  du  discours  de 
M.  de  Yillèle,  pense  qu'on  ne  cèderoit  plus  à  des 
soldats  impies  et  à  cP insolentes  paroles;  il  pourroit 
être  dans  une  cruelle  erreur.  L'assemblée  que 
dispersa  Buonaparte  étoit  soutenue  par  les  sou- 
venirs récents  de  la  révolution;  elle  étoit  i*emplie 
d'esprits  plus  ou  moins  habiles,  mais  tous  fernies 
dans  un  système  politique ,  tous  éprouvés  par  de 
longs  périls  :  toutefois ,  cette  assemblée  fut  dis- 
persée par  les  baïonnettes.  Qu'un  général  se  pré- 
sentât maintenant  pour  ppprimer  la  liberté  publi- 
que, que  trouveroit-il  devant  lui?  seroil-il  arrêté 
par  ces  hommes  à  pHncipes  incertains,  qui,  jadis 
soldats  de  la  cause  royale,  se  font  aujourd'hui  les 
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apôtres  des  doctrines  qui  les  ont  proscrits;  par 
ces  hommes  qui,  tout  affoiblis  de  l'opinion  qui  les 
abandonne ,  ne  sont  pas  fortifiés  de  l'opinion  qui 
les  saisit,  et  qui,  flottant  entre  le  despotisme  et  la 
liberté ,  ne  sont  propres  ni  à  soutenir  une  mo- 
narchie, ni  à  fonder  une  république  ?. 


Paris,  ce  i®'  mars  1819. 

La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy 
a  été  repoussée  par  l'influence  du  ministère.  L'a- 
veuglement de  ceux  qui  nous  ont  gouvernés  de- 
puis quatre  ans  est  un  miracle  :  toutes  le»  fois 
que  la  Providence  a  voulu  nous  sauver,  ils  ont 
brisé  entre  leurs  mains  l'instrument  de  notre  sa- 
lut. Comme  en  toute  progression  sur  une  pente,  le 
mouvement  s'est  accéléré  à  mesure  que  nous 
sommes  descendus  plus  bas  î  On  a  d'abord  chassé 
un  à  un  les  royalistes;  ensuite  on  en  est  venu  aux 
destitutions  générales.  Ces  destitutions  ont  passé 
du  civil  au  militaire.  La  révolution  que  l'on  réta- 
blissoit  dans  les  hommes  a  été  reportée  dans  les 
choses  :  la  loi  des  élections  et  celle  de  recrute- 
ment ont  démocratisé  la  monarchie.  Effrayé , 
mais  trop  tard ,  des  conséquences  de  son  système , 
le  dernier  ministère  a  voulu  s'arrêtier;  *  et  il  a 
disparu. 

Nous  avons  montré  un  rare  instinct  de  médio- 
crité :  si ,  dans  les  derniers  rangs  de  l'Empire,  sous 
Buonaparte,  il  existoit  quelques  génies  secondaires 
dont  on  eût  à  peine  entendu  parler,  c'est  là  que 
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nous  avons  été  chercher  de  grands  hommes  pour 
là  monarchie  légitime.  Tous  ces  pygmées  ont  roidi 
leurs  petits  bras  pour  soutenir  les  ruines  colossales 
sous  lesquelles  on  les  a  placés.  Sentant  l'inutilité 
de  leurs  efforts,  leur  vanité  blessée  les  a  rendus 
persécuteurs.  Envieux  par  nature,  ils  ont  écarté  le 
mérite,  dans  quelque  opinion  qu'il  se  soit  trouvé. 
La  tyrannie  craint  le  talent  ;  si  elle  est  foible,  elle 
le  redoute  comme  la  puissance;  si  elle  est  forte, 
elle  le  craint  comme  la  liberté.  Incapables  de  sen- 
tir les  actions  généreuses,  ces  hommes  prennent  la 
fidélité  pour  Pambition,  le  dévouement  pour  la 
sottise,  l'honneur  pour  l'intérêt;  et,  noblement 
*armés  contre  le  malheur,  ils  achèvent  à  terre  ceux 
que  la  révolution  a  laissés  expirants  sur  le  champ 
de  bataille.  Pour  ressembler  à  nos  premiers  révo- 
lutionnaires,  il  ne  leur  manque  que  le  courage 
d'exécuter  le  mal  dont  ils  ont  la  pensée  :  ils  s'abs- 
tiennent, parce  qu'ils  sont  impuissants;  leur  in- 
nocence n'est  qu'une  lâcheté  de  plus. 

Où  allons-nous?  Chacun  se  le  demande,  per- 
sonne ne  le  peut  dire.  Nous  avons  dépassé  tous 
les  rivages  ;  nous  voguons  à  pleines  voiles  sur  une 
mer  inconnue.  Et  qu'on  ne  s'aille  pas  figurer  qu'il 
s'agisse  encore  de  Chambres ,  de  ministères ,  de  lois , 
de  discours.  Nous  n'en  sommes  plus  là.  Nos  institu- 
tions, debout  en  apparence,  sont  tombées.  Avons- 
nous  une  loi  des  élections ,  quand  des  achats  simu- 
lés de  propriétés  fictives ,  quand  des  patentes ,  des 
cartes,  des  locations  frauduleuses,  dé  doubles  em- 
plois d'impôts  >  peuvent  donner  des  droits  à  ceux 
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qui  n'en  ont  pas;  quand  des  préfets  changent, 
augmentent,  diminuent  ài^olonté  la  liste  des  élec- 
teurs? 

On  discute  aujourd'hui  une  loi  si^r  la  respo»sa- 
hilité  des  ministres.  Mais  y  a*t^il  une  telle  chose 
que  cette  responsabilité,  lorsque  vingt,  trente, 
quarante,  cinquante,  soixante  pairs,  parents  ou 
amis  des  ministres,  peuvent  être  tout  à  coup  in- 
troduits dans  la  Chambre  haute,  et  venir  s^asseôir 
sur  le  banc  des  juges  ?  Or,  c'est  pourtant  sur  la  res- 
ponsabilité* ministérielle  que  roule  la  mpnarchie 
représentative:  ôtez  cette  responsabilité,  il  n'y  a 
plus  rien. 

On  apporte  une  loi  sur  la.  liberté  de  la  presse: 
nouvelle  dérision.  Où  est  cetteliberté  dans  cette  loi? 

On  substituei*a  la  diffamation  à  la  calomnie; 
cela  s'entend  ;  c'est  pour  nous  empêcher,  d'ouvrir 
le  Moniteur;  c'est  pour  nous  interdire  l'histoire. 
Les  crimes  veulent  punir  les  souvenirs. 

Un  ouvrage  pourra  être  saisi  avant  le  jugement. 
Belle  liberté  de  la  presse  ! 

Il  faudra  déposer  un  exemplaire  d'un  journal, 
i^ême  quotidien,  avant  sa  publication,  ce  qui  dé- 
truit par  le  fait  un  journal  quotidien. 

Il  sera  défendu  de  rendre  compte  des  séances 
secrètes  des  Chambres  sans  leur  autorisation,  et 
néanmoins  on  sera  obligé  d'insérer  les  publications 
officielles.. Qu'entend-on  par  àbs  publications  qffi' 
cielles?  Sont-ce  tous  les  actes  du  gouvernement? 
Alors  les  gazettes  seront  transformées  en  BulkHn 
des  Lois  %  Sont-ce  les  articles  politiques  de  la  po- 
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lice  ?  Pourquoi  ne  pas  dire  alors  qu'il  n'y  aura  de 
journaux  que  pour  la  police  ? 

La  loi  parle  des  outrages  à  la  morale  publique 
ou  aux  bonfies  mœurs;  mais,  pour  ne  pas  déroger 
au  code  et  à  la  sagesse  du  siècle ,  elle  ne  parle  point 
des  outrages  à  la  religion. 

Le  mot  vague  de  provocation^  introduit  dans  la 
prétendue  loi  sur  la  liberté  de  la.  presse»  \^ pro* 
vocation  indirecte;  et  le  crime  de  lèse-majesté  se 
trouve,  pour  ainsi  dire,  à  tous  les  articles  de  la 
loi  :  c'est  injure  faite  au  pouvoir  souverain  que 
tant  de  précautions  prises  pour  le  mettre  à  l'abri  ; 
il  n'y  a  que  les  mauvais  rois  qui  aient  besoin  de 
sauvegardes.  Quand  un  prince  n'est  pas  défendu 
par  ses  vertus,  il  faut  qu'il  le  soit  par  ses  lois.  Ce 
ne  fut  pas  Marc-Aurèle,  ce  fut  Tibère  qui  inventa 
le  crime  de  lèse-majesté.  Et,  d'ailleurs,  ce  crime  a 
perdu  en  France  une  partie  de  son  application,  en 
vertu  de  la  Charte,  qui  abolit  la  confiscation  des 
biens.  'Le  rusé  Tibère,  tout  en  défendant  sa  per* 
sonne,  avoit  encore  trouvé  le  inoyen  de  faire  du 
crime  de  lèse -majesté  une  loi  de  finances.  La 
preuve  que  ce  crime  avoit  fini  à  Rome  par  être 
considéré  comme  une  mesure  fiscale ,  c'est  qu'on 
voit  des  princes,  en  parvenant  à  l'empire,  annon- 
cer qu'ils  ne  feront  mourir  aucun  sénateur,  comme 
s'ik  eussent  déclaré  qu'ils  ne  lèveroient  aucun  nou- 
vel impôt. 

Tout,  dans  nos  nouvelles  lois,  détruit  donc  la 
monarchie  constitutionnelle ,  et  les  trois  pouvoirs 
de  l'État  ne  sont  pas  moins  ébranlés. 
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La  couronne  a  cédé  sa  princîpale.prérogative  en 
abandonnant /par  la  loi  de  recrutement,  son  pou- 
voir sur  l'armée. 

La  pairie  existe-t-elle ,  si  elle  est  tantôt  à  vie  et 
tantôt  héréditaire,  tantôt  prescrivant  un  majorât, 
tantôt  n'en  exigeant  plus  ;  ici  déclarée  première 
dignité,  et  jouissant  des  premieY^s  honneurs;  là, 
compatible  avec  des  fônctipns  qui  la  mettent  sous 
la  dépendance  d'un  commis  ?  N'étoit-elle  faite  que 
pour  être  un  instrument  ministériel,  pour  être 
jetée  à  la  tête  du  premier  venu?  Les  Anglois  sont 
si  jaloux  de  Fhonneur  de  la  pairie,  que  le  bill  qui 
investit  le  prince  de  Galles  de  la  régence  déckre 
que  ce  prince  ne  pourra  conférer  la  pairie  que  pour 
des  services  éminents  rendus  à  la  Grande-Bretagne. 
Le  premier  bill  proposé  par  M.  Pitt,  en  1788,  por- 
toit  la  même  clause.  /.      .       ' 

Et ,  si  la  Chambre  des  pairs  est  plus  nombreuse 
que  la  Chambre  des  députés,  il  faut  donc  augmen- 
ter celle-ci;  il  faut  donc  revenir  sur  ce  qu'on  a  fait, 
oublier  les  lois,  les  ordonnances,  les  discours  l  Et 
nous  croirions  avoir  une  constitution  ! 

Si  les  trois  pouvoirs  dé  la  société  sont  mobiles , 
quel  respect  aura-t-on  pour  les  lois  émanées  de  ces 
pouvoirs?  Persuadons-nous  donc  que  le  ministère 
a  porté ,  par  ces  dernières  inesures ,  un  coup  fu- 
neàte  au  gouvernement  représentatif,  de  même 
qiie ,  par  son  système  général ,  il  met  en  péril  là 
monarchie  légitime. 

Est-ce  par  un  calcul  que  nous  sommes  arrivés 
à  ces  résultats?  Calcul  dans  ceux-ci,  instinct  dans 
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ceux-là,  conspiration  peu t-êlre dans  quelques-un». 
Nous  sommes  livrés  aux  jacobins  et  aux  bu onapar- 
tistes  :  les  uns  détestent  toute  forme  monarchique; 
les  autres  abhorrent  toute  espèce  de  liberté.  Et , 
que  désirent  ces  révolutionnaires,  auxquels  le  mi- 
nistère s^est  abandonné? La  république?  Tempire? 
Ils  ne  savent  pas  exactement  ce  qu'ils  veulent; 
mais  ils  savent  très  bien  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  : 
ilsne  veulent. pas  la  légitimité.  Peu  leur  importé 
à  présent  ce  qu'ils  mettront  à  sa  place  ;  il  faut 
d'abord  qu'ils  se  délivrent  de  l'objet  de  leur  haine< 
lis  se  battront  ensuite  entre  eux ,  ou  se  réuniront 
pour  feire  la  guerre  à  l'Europe;  car  une  guerre 
avec  l'Europe  est  encore  un  des  rêves  de  la  faction. 

Mais  le  peuple,  dit-on,  ne  se  soulèvera  pas.  heê 
jftcobins  sont  peu  nombreux,  leur  Êiction  n'a  plus 
de  racines  :  cela  est  vrai  ;  mais  une  poignée  d'in- 
trigants sans  capacité  suffit,  au  moyen  du  système 
adopté,  pour  changer  la  face  de  la  France:  de  vils 
et  foibles  animaux  minent  quelquefois  les  fonde- 
ments d'un  palais ,  ou  percent  un  vaisseau  de  haut 
bord. 

Nos  petites  combinaisons  ne  changeront  point 
la  nature  des  choses.  Nous  avons  introduit  mille 
germes  de  destruction  dans  PÉtat.  En  vain  notiâ 
espérons  que  les  maximes  qui  ont  déjà  perdu  la 
monarchie  la  sauveront  ;  notre  espérance  seï*a  dé- 
çqe.  Préconiser  ces  maximes,  après  le  mal  qu'elles 
nous  ont  fait ,  c'est  imiter  les  Romains ,  qui  met- 
toierit  au  rang  des  dieux  les  monstres  qui  les 
avoient  dévorés.  Jamais  il  n'a  existé  d'empire  san^ 
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religion  et  sans  justice  ;  il  n'en  existera  jamais. 
Or,  la  religion,  où  est-elle?  où  sont  ses  ministres? 
Le  philosophîsme^tient  lieu  de  sagesse  ;  une  bien- 
faisance de  parade  a  remplacé  sa  charité.  Elle  n'é- 
lève poirtt  renfance;  on  ne  lui  confie  point  l'infir- 
mité et  la  vieillesse  ;  on  lui  dérobe  Tinnocence  et 
le  malheur;  on  la  laisse  seule  prier  pour  nous  dans 
ses  tetoples  en  ruines.  L'épiscopat  tombe  ;  ce  n'est 
qu'en  bravant  les  persécutions  que  les  missionnai- 
res parviennent  à  prêcher  la  parole  de  Dieu.  La  li- 
berté de  la  pensée  existe  pour  tous ,  excepté  pour 
le  pasteur  qui  instruit  son  troupeau»  Des  préfets 
révisent  les  mandements  des  évêques  ;  et  l'Évan- 
gile, qui  a  soumis  le  mondé  k  sa  règle,  est  soumis 
à  la  censure  de  la  police  *. 

Quant  à  la  justice ,  où  la  trouverons-nous  ?  où 
sont  les  cœurs  qu'elle  a  réjouis,  la  iamille  qu'elle 
a  visitée,  le  serviteur  fidèle  c(u*elle  a  couronné  de 
ses  mains  ?  Nous  avons  réduit  l'ingratitude  en  sys- 
tème, et  constitué  la  trahison  comme  un  pouvoir. 
Telle  est ,  nonobstant  cette  politique ,  la  nécessité 
de  la  justice  pour  l'existence  des  peuples ,  que  si 
Ton  supposoit  une  société  uniquement  fondée  sur 
l'iniquité ,  cette  injustice ,  établissant  peu  à  peu 
des  droits,  auroit  besoin  de  la  justice  pour  sub- 
sister. 

Toutefois  il  y  avoit  dans  la  restauration  une  dif- 
ficulté que  nos  hommes  d'État  étoient  incapables 


I.  De  cet  excès  on  est  tombé  aujourd'hui  dans  Vetcès  opposé  :  tant  nous 
savons  peu  garder  un  juste  milieu  ! 
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d^apercevoir,  et  qu'ils  n'ont  pas  même  soupçon- 
née. Si  la  restauration  avoit  paru  au  temps  de  l'a- 
narchie y  sa  tâche  eiit  été  facile.  Il  lui  eût  suffi 
d'appeler  à  ellç.le  pouvoir /de  remonter  de  la  li- 
cence à  l'ordre,  progrès  naturel  des  choses.  Ne 
trouvant  rien  debout,  elle  eût  édifié  ce  qu'elle  eiit 
voulu  ;  elle  est  arrivée,  au  contraire,  au  milieu  de 
l'ordre,  dans  des  institutions  fai^sses,  il  est  vrai, 
mais  fortes  et  complètes.  Alors  la  légitimité  a  été 
obligée  de  prendre  place  parmi  les  illégitimités 
toutes  classées.  Au  lieu  de  resserrer  les  liens,  son 
devoir  a  été  de  les  relâcher:  elle  est  venue  comme 
une  liberté;  elle  a  marché  du  despotisme  à  l'indé-» 
pendance  légale  ;  et ,  dans  ce  mouvement  rétro- 
grade qui  intervertissoit  l'ordre  naturel ,  il  étoit 
difficile  de  savoir  où  s'arrêter.  Afin  de  rendre  la 
légitimité  politique  moins  étrangère ,  des  esprits 
éclairés  auroient  fait  tous  leurs  efforts  pour  mul- 
tiplier les  légitimités  morales  :  on  s'est  attaché,  au 
contraire,  à  les  détruire.-  L'incapacité  passionnée 
perd  les  royaumes;  elle  ne  conspire  pas  toujours  * 
mais  ses  petites  haines  sont  pires  qu'une  conspi- 
ration véritable.  VeulrcUe  frapper  un  homme, 
elle  tue.  une  institution.  Elle  renversera  la  pairie 
pour  se  conserver ,  et  elle  aura  l'ingénuité  de  le 
dire. 

Au  reste ,  nous  ne  doutons  point  que  l'Europe 
ne  soit  menacée  d'une  révolution  générale,  par  la 
raison  que  le  Christianisme  s'affoiblit,  et  que  tou- 
jours la  chute  d'une  religion  a  entraîné  la  chute 
des  empires  :  le  faîte  tombe  quand  la  base  s'é- 
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croule.  Mais  les  insensés  qui  poussent  à  celle 
destruction  se  flattent  en  vain  d'atteindi^e  à  leurs 
chimères  républicaines.  Les  peuples  européens , 
comme  tous  les  peuples  corrompus,  passeront 
sous  le  joug  militaire  :  un  sabre remplicera  partout 
Je  sceptre  légitime ,  et  ce  sabre  conviendra  parti- 
culièrement à  la  France ,  amoureuse  des  armes , 
folle  de  l'égalité ,  mais  qui  de  liberté  ne  se  soucie 
guère'.  Le  gouvernement  de  fait,  autrement  le 
gouvernement  des  parjures,  deviendra,  puisqu'il 
prend  place  dans  Tordre  politique ,  le  gouverne- 
ment dominant;  il  détruira  toute  vertu  dans  le 
cœur  des  hommes  ;  il  sera  le  châtiment  réservé  à 
leur  bassesse. 

Nous  assistons  à  la  décomposition  de  k  socîe'té, 
parceque  le  principe  religieux  qui  la  soutint  pen- 
dant tant  de  siècles  se  retire.  Et  nous ,  nous  pen- 
sons atteindre,  par  la  sagesse  de  ces  hommes  dont 
le$  noms  séroient  ici  dés  ridicules ,  à  cette  perfec- 
^igti  que  la  sagesse  des  Ântonîns  ne  put  obtenir  ! 
Tout  stupîdes  de  révolution  ^  tout  hébétés  de  phi- 
losophisme ,  mélange  de  niaiserie  et  d'orgueil , 
nous  nous  croyons  des  hommes  forts ,  parce  que 
nous  persécutons  les  gens  de  bien,  que  nous  nous 
entendons  en  police,  que  nous  savons  combien  de 
millions  d*œufs  rapportent  les  poules  de  France , 
et  que  nous  rêvassons  des  abstractions  politiques 
dans  la  poussière  de  nos  bureaux.  Et  pourtant  les 

t.  Cela  peutétre  vmi,  mais  pour  tm  moment  :  Vcsspèce  humaine  marché 
k  la  liberté  et  y  arrivera ,  quels  que  soient  les  obstacles  qui  arrêtent  ou  pro- 
longent sa  tnarclie. 

Digitized  by  VjOOQIC 


^OLËMtQlJEé  139 

foibles  mains  qui  ont  ouvert  les  écluses  ne  peuvent 
plus  les  fermer  :  le  torrent  se  précipite  et  nous 
emporte.  Ce  qui  étoit  hier  une  affaire  principale 
ne  Fest  plus  aujourd'hui  ;  ce  qui  eut  paru  impos- 
sible ce  matin ,  ce  soir  n'est  plus  qu'une  chose 
naturelle  et  facile.  On  s'étonnoitdes  injustices  par- 
ticulières :  on  ne  s'étonne  plus  que  de  ce  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  toutes  accomj>lies.  Chacun  cher- 
che en  quoi  il  a  bien  mérité  de  la  légitimité  pour 
connoître  ce  qu'il  a  à  perdre  :  on  descend  dans 
son  for  intérieur;  on  s'examine;  on  compte  ses 
vertus  passées  pour  deviner  ses  souffrances  à  ve- 
nir. Quand  on  est  frappé,  on  peut  toujours  dire  ; 
«C'est' pour  tel  service I  »  comme  le  proscrit  ro- 
main s'écrioit  :  Cestpourma  maison  (TAlbe! 

Eh  bien!  achevez  votre  ouvrage;  mais  sachez 
que  votre  jugement  sera  prononcé  avant  le  nôtre. 
Quoi  qu'il  arrive,  nous  autres  royalistes,  nous 
Serons  exempts  de  reproches;  toujours  sur  la  brè- 
che, toujours  avertissantdu  danger,  nous  le  voyons 
arriver  sans  crainte,  parce  que  nous  l'avons  jugé 
depuis  long-temps.  Il  n'y  a  d'extraordinaire  dans 
tout  ceci  que  les  ministres  chargés  du  salut  de 
l'État  :  la  position,  du  reste,  est  naturelle.  Les  ja- 
cobins veuleut  renverser  le  trône,  les  honnêtes 
gens  veulent  le  soutenir  :  c'est  dans  l'ordre.  Les 
révolutionnaires  font  leur  métier;  les  royalistes  font 
leur  devoir.  Cette  belle  parole ,  que  le  prince  de 
Talmont  prononça  en  allant  à  l'échafaud,  explique 
les  hommes  et  les  doctrines  qui  continuent  à  di- 
viser la  France. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Paris,  le  3  mai  1819, 

Hier  dimanche ,  2  mai  »  a  commencé  au  Mont* 
Yalérien ,  la  retraite  annuelle  pour  la  fête  de  l'In- 
vention de  la  sainte  Croix  ;  fête  qui  aca^nble  au- 
jourd'hui plus  particulière  à  la  France^  où  la 
Croix ,  après  tant  de  bouleversements^  a  été  re* 
trouvée.  Les  anoiennes  congrégations  religieuses 
du  Mont-Valérien  sont  remplacéeis  maintenant  par 
ces  mi^ionnaires  que  poursuivent  de  leurs  anathè- 
mes  et  de  leurs  insultes  les  écoliers  de  Diderot  et 
les  singes  de  Voltaire.  La  tradition  fait  remonter 
à  près  de  huit  cents  suis  l'établissement  du  premier 
solitaire  sur  cette  montagne  ;  du  moins  le  frère 
François  donne  sept  cents  ans  d'antiquité  à  l'er- 
mitage du  Calvaire,  dans,une  lettre  qu'il  écrivoit, 
vers  l'an  1539,  à  Guillaume  Coeffeteau ,  commen- 
tateur des  Psaumes  de  David  \ 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  1400  il  y 
avoit  sur  le  Mont-Valérien  un  reclus  nommé  An- 
toine, Nous  avons  encore  une  lettre  qui  lui  fut 
adressée  par  le  célèbre  Jean  Gerson,  à  qui  l'on  a 
quelquefois  attribué  mal  à  propos  X Imitation  de 
Jésus^Christ. 

Depuis  le  solitaire  Antoine  jusqu'à  la  Révoluticwtt, 
la  succession  des  ermites  au  Mont-Calvaire  n'avait 
point  été  interrompue.  Jean  du  Houssay,  Jean  le 
Comte,  Pierrie  de  Bourbon,  le  frèi'e  François,  et 

I.  Il  ae  iemt  pa$  k  e^nfooidre  «vee  Kkoïas  G»effetefto,  évé^ne  ^  Mar^ 
seille,  et  auteur  de  divers  Traités  comipaDdés  par  Henri  IV  et  le  papeClénaeiit. 
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Nicolas  de  La  Boissière,  donnèrent  tour  à  tour, 
dans  cette  retraite,  Pexemple  de  la  douceur  et  de 
la  pauvreté  évangéliques.  Il  se  forma  autour  d'eux 
une  société  de  ces  hommes  qid,  dans  tous  les 
temps ,  chassés  du  monde  par  des  passions  ou  des 
malheurs,  ne  peuvent  retrouver  la  paix  que  dans 
la  religion  et  la  solitude.  Hubert  Charpentier, 
prêtre  et  bachelier  de  Sorbonne,  établit,  en  1633, 
auprès  des  anciens  solitaires,  une  congrégation 
nouvelle  :  il  fit  construire  une  église  et  un  sémi- 
uaire;  et ,  consacrant  son  institution  au  plus  grand 
mystère  des  chrétiens,  il  bâtit  les  chapelles  des 
stations,  et  élevai  la  croix,  qui  firent  donner  au 
Mont-Valérien  le  itom  de  la  Montagne  du  Calvaire. 
Les  peuples  confondirent  bientôt  les  deux  ordres 
des  prêtres  et  des  solitaires*,  et  montèrent  plus  fer- 
mement à  l'ermitage ,  depuis  qu'ils  y  étoient  attirés 
par  le  signe  du  salut. 

Les  tableaux  de  la  création  que  l'on  découvre 
du  sommet  des  montagnes  augmentent  dans  le 
cœur  de  Phomme  le  sentiment  religieux  ;  à  la  vue 
de  tant  de  merveilles ,  on  se  trouve  naturellement 
disposé  à  adorer  la  main  qui  les  tira  du  néant»  Plus 
on  s'élève  vers  le  ciel ,  moins  il  semble  que  la  prière 
ait  d'espace  à  franchir  pour  arriver  à  Dieu  :  les  an- 
ciens Perses  sacrifioient  sur  les  hauteurs,  et  les 
Grecs  avoient  couronné  de  leurs  temples  les  cimes 
de  rOlympe,  du  Gythéron  et  du  Taygète.  Les  ro- 
chers des  Alpes  étoient  consacrés  par  les  divinités 
du  Capitole  ;  mais  si  les  Romains  avoient  un  Ju- 
piter Pœnninsur  le  Saiut-Gothard,  ils  n'y  avoient  pas 
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un  hospice  :  personne  ne  s'y  enterroit  vivant  pour 
secourir  le  voyageur  ;  ce  sont  là  les  œuvres  du 
Christianisme. 

Lorsque  le  philosophisme  Iroubloit  parmi  nous 
les  notions  du  bon  sens,  on  déclamoit  contre  les 
croix  et  les  ermitages.  Si  Ton  eût  consulté  les  pein- 
tres, ils  auroient  été  d'un  autre  avis  que  les  phi- 
losophes, qui  pourtant  se  pîquoient  d^aimer  les 
arts.  Que  de  paysages  en  France  ont  été  gâtés  par 
la  destruction  des  futaies,  des  vieilles  abbayes,  des 
monuments  religieux  !  Et  quel  mal  y  avoit-il  donc 
que,  du  sein  d'une  grande  ville ,  l'homme  qui  mar- 
choit  peut-être  à  des  crimes,  ou  qui  poursuivoit 
des  vanités,  aperçût,  en  levant*les  yeux,  des  au- 
tels sur  le  sommet  de  nos  collines  ?  La  croix ,  dé- 
ployant l'étendard  delà  pauvreté  aux  yeux  du  luxe, 
rappelant  le  riche  à  des  idées  de  souffrances  et  de 
misère,  étoit-elle  donc  si  déplacée  auprès  de  nos 
parcs  et  de  nos  châteaux  ?  Les  solitaires  avoient  à 
leur  tour,  du  haut  de  leut^s  montagnes,  le  spec- 
tacle des  orages  du  siècle,  et  s'applaudissoient 
dé  l'abri  qu'ils  avoient  trouvé.  Ce  commerce  de  ' 
sentiments  religieux  et  d^idées  morales  entre  le 
monde  et  la  solitude  avoit  bien  son  prix.  Conve- 
nons surtout  que  nos  poëtes  connoissoient  peu  leui* 
art  lorsqu'ils  se  moqvioient  de  ces  monts  du  Cal- 
vaire, de  ces  missions,  de  ces  retraites,  qui  retra- 
çoient  parmi  nous  les  sites  de  l'Orient,  les  mœurs 
des  solitaires  de  la  Thébaïde,  les  miracles  de  la 
religion,  et  les  souvenirs  d'une  antiquité  qui  n'est 
point  effacée  par  celle  d'Homère. 
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II  y  a  quelques  années  que  nous  allâmes  en  pè- 
lerinage au  Mont-Valérien.  Arrivés  à  l'ermitage 
dont  il  existoit  encore  des  ruines ,  nous  nous  assî- 
mes sous  une  avenue  de  tilleuls  qui  couronnoit  le 
coteau.  Nous  avions  à  notre  droite  les  bois  de  Saînt- 
Cloud  et  de  Meudon^  devant  nous  Paris  ;  à  gauche 
Montmartre,  Saint-Denis  et  les  collines  qui  bor- 
dent les  vallées  de  Montmorency;  derrière  nous  les 
hauteurs  de  Saint-Germain  et  de  Marly  où  se  ter- 
mine le  cercle  de  l'horizon.  La  Seine  coulant  au 
milieu  de  ce  beau  bassin  parmi  des  bois ,  sous  des 
ponts,  le  long  des  villages,  sembloit,  par  ses  dé- 
tours multipliés ,  vouloir  toucher  à  tous  les  lieux 
célèbres  dans  notre  histoire. 

Nous  songions  aux  révolutions,  aux  siècles,  aux 
hommes  qui  s'étoient  succédé  sur  ces  bords  ;  nous 
nous  représentions  les  Gaules,  et  ce  grand  espace 
couvert  de  forêts;  nous  voyions  ensuite  arriver  les 
Romains,  les  rois  chevelus  paroissoient  ;  la  Gaule 
devenoit  France  :  alors  passoient  les  trois  races. 

Au  milieu  de  cette  fuite  éternelle ,  de  ce  chan- 
gement sans  fin  de  la  face  de  la  société  et  même  de 
la  nature ,  au  milieu  de  ce  tableau  dont  les  aspects 
ont  été  tant  de  fois  renouvelés,  où  les  champs  de 
rosiers  ont  succédé  aux  forêts,  les  chaumières  aux 
palais,  les  palais  aux  chaumières,  où  les  hommes 
ont  paru  cent  fois  avec  des  langages,  des  mœurs  et 
des  coutumes  divers ,  une  seule  chose  étoit  restée 
la  même  :  une  croix  de  bois,  élevée  au  sommet  du 
Mont-Valérien ,  avoit  vu  tcîmber  autour  d'elle  les 
monuments  en  apparence  les  plus  durables ,  sans 
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être  ébranlée  de  leur  chute.  Un  petit  royaume  de 
solitaires,  placé  au  haut  d'une  colline,  toujours 
gouverné  par  le  même  monarque,  toujours  atta»» 
ché  aux  mêmes  principes,  s'étoit  perpétué  sans  ré- 
volution, tandis  qu'au  pied  de  la  montagne,  la 
grande  monarchie  françoise  avoit  changé  de  maî- 
tres, d'opinions  et  de  malheurs.  Tout  pas«e;  la  re- 
ligion seule  demeure.  Les  solitaires  du  Mont^Va- 
lérien  n'avoient  vu  qu'une  seule  chose  aussi  inva- 
riable que  leur  existence  :  c'étoit  le  pèlerinage  des 
infortunés  qui  vinrent  dans  tous  les  siècles  conter 
leurs  diverses  douleurs  au  pied  de  la  même  croix. 

Aussi  les  retraites  qu'on  avoit  ouvertes  à  la  piété 
n'étoient-elles  que  des  stations  des  souffrances  de 
Jésus-Christ,  Les  rois  montoient  au  Mo^t*Valérien 
avec  la  foule  :  Henri  IV  se  reposa  dans  la  cellule  d'un 
des  pauvres  frères;  la  femme  dé  Louis- le -Grand 
se  prosterna  au  pied  de  la  croix,  et  en  1789, 
S.  A.  R.  madame  la  comtesse  d'Artois  fit  chanter  un 
Salve  solennel  dans  la  chapelle  des  ermites.  C'étoît 
la  veille  de  nos  malheurs:  les  bénédictions  que  de- 
msendoit  la  princesse  ne  dévoient  être  accordées 
qu'à  son  auguste  ^^poux  et  à  ses  fils,  lorsqu'après 
trente' années  d'exil  ils  sont  venus  rendre  hom- 
mage pour  le  trône  rétabli  à  la  croix  relevée. 

Les  ermites  du  Mont-Valérien  ne  faisoient  que 
des  vœux  «impies  ;  le  livre  qui  contient  leuF  règle 
est  touchant  par  sa  naïveté.  Ils  rocevoient  les  ma- 
lades et  les  hommes  du  monde  qui  consacroient 
quelques  moments  à  la  retraite.  Si  la  grandeur 
cherchoit  quelquefois  chez  eux  une  consolation  à 
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ses  ennuis  i  la  philosophie  y  trouvoit  ùti  remède 
à  ses  dégoûts  :  Bernardin  de  Saint-Pierre  raconte 
qu'il  alla  un  jour  demander  à  dîner  aux  ermites 
du  Mont-Valérien  avec  J.-J.  Rousseau*  «  Noua  ar- 
«  rivâmes  chez  eux,  dit-il ,  un  peu  av^nt  qu'ils  se 
«  missent  à  table,  et  pendant  qu'ils  étoient  à  1  église. 
«  J4-J.  Rousseau  me  proposa  d'y  entrer,  et  d'y  feirô 
«  notre  prière»  Les  ermites  recitoient  alors  les  lita- 
«  nies  de  la  Providence,  qui  sont  très  belles.  Après 
«  que  nous  eûmes  prié  Dieu  dans  une  petite  cha- 
«  pelle ,  et  que  les  ermites  se  furent  acheminés  à 
«  leur  réfectoire,  Jean-Jacques  me  dit  avec  atten^ 
«  drissement  :  Maintenant  j'éprouve  ce  qui  est  dit 
«  dans  l'Evangile  :  Quand  plusieurs  iP entre  vous  se^ 
«  vont  rassemblés  en  mon  nom,  Je  me  troauerai  au 
a  milieu  cPeiu*  Il  y  a  ici  un  sentiment  de  paix  et 
«  de  bonheur  qui  pénètre  l'ame*  «  Je  lui  répondis  : 
«  Si  Fénelon  vivoit ,  vous  seriez  catholique.  »  Il 
me  repartit,  hors  de  lui  et  les  larmes  aux  yeux  : 
«  Oh  !  si  Fénelon  vivoit,  je  chercherois  à  être 
«  son  laquais  pour  mériter  d'être  son  valet  de 
«  chambre,  ^ 

En  1 789,  il  y  avoit  au  Calvaire  environ  quarante 
ermites  et  quatre  ou  cinq  prêtres  ;  en  Ï790,  le  Cal- 
vaire fut  détruit,  et  les  prêtres  renvoyés  ;  en  1792, 
on  chassa  les  ermites  ;  en  1793,  Merlin  de  Thion- 
ville  acheta  le  Calvaire,  et  loua  à  quati^  ou  cinq 
ermites  le  petit  bâtiment  actuellement  existant  :  il 
détruisit  l'église  des  prêtres,  et  ne  kissà  subsister 
que  celle  des  solitaires  ;  il  abattit  les  stations. 
En  1803,  Merhn  vendit  le  Calvaire  à  M.  Gouai, 
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curé  de  PAbbaye-aux-Bois.  Un  jardin  angloîs  avoît 
remplacé  le  jardin  potager  des  Ermites  au  Mont- 
Valérien.  Le  dimanche,  au  lieu  des  offices  divins, 
on  entendoit  les  tambours  et.  les  violons  d^un*  bal 
public  :  la  nouvelle  religion  faisoit  naître  un  mo- 
ment un  rire  insensé  parmi  les  malheureux  dont 
Tancienne  essuyoit  les  larmes.  Rapprochement  sin- 
gulier :  les  païens  avoient  élevé  un  temple  à  Adonis 
sur  le  véritable  Calvaire. 

Voilà  qu'au  ipilieu  des  triomphes  de  notre  sa- 
gesse, au  milieu  de  ces  joies  nées  de  nos  pleurs, 
voilà  que  la  croix  reparoît  tout  à  coup  !  Le  nou- 
veau propriétaire,  le  curé  de  TAbbaye-aux-Boîs, 
rétablit  le  culte  du  Calvaire  :  les  vieilles  statues  de 
saint  Antoine  et  de  saint  Paul  ermite  sortent  des 
réduits  où  elles  étoient  cachées,  et  viennent  re- 
prendre leurs  places.  Lorsque  nous  fîmes  au  Mont- 
Valérien  le  pèlerinage  dont  nous  avons  parlé,  la 
croix  étoit  platée  vis-à-vis  d'un  kiosque,  et  l'on 
voyoit  une  tête  de  saint  Antoine  sur  la  voûte  d'un 
souterrain  qu'on  avoit  transformé  en  glacière. 
M.  Hondouart,  ancien  supérieur  des  ermites,  étoit 
encore  vivant  à  cette  époque.  Pendant  la  Révolu- 
tion, cultivant  une  vigne  au  pied  de  la  montagne, 
et  couvert  de  l'humilité  chrétienne  comme  d'un 
voile,  il  avoit  échappé  aux  yeux  des  bourreaux. 
Nous  le  trouvâmes  au  Calvaire;  nous  visitâmes 
avec  lui  l'ermitage,  en  ruine.  On  lisoit  encore  sur 
les  murs  quelques  sentences  à  demi  effacées,  telles 
que  celle-ci  qui  promettoit  une  société  aux  soli- 
taires :  Ddiciœ  meœ  esse  cumfiliis  kominnm^  «  J'ai 
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ff  Eût  mes  délices  d'être  avec  les  en&nts  des  hom- 
«  mes  ;  »  et  celle-ci  qui  convient  aux  voyageurs 
chrétiens  :  «  Qui  me  donnera  les  ailes  de  la  co- 
«  Ïambe  ?  je  prendrai  mon  vol  et  me  reposerai  ;  » 
et  celle-ci  encore  si  formidable  à  ceux  qui  préten- 
dent étoufier  leurs  remords  :  «  Le  ver  qui  les  ronge 
«  ne  mourra  point.  » 

En  1805,  le  curé  de  PAbbaye-aux-fiois  mourut, 
et  ses  héritiers  vendy^ent  le  Calvaire  a  un  négo- 
ciant. Le  culte  de  la  croix  continua  d'être  public. 
En  1808,  les  curés  de  Paris  rachetèrent  le  Calvaire 
du  nouveau  possesseur,  et  proposèrent  à  Buona- 
parte  un  établissement  que  le  ministère  rejeta.  Ils 
lurent  alors  obligés  de  rendre  le  Calvaire  à  celui 
qui  le  leur  avoit  v^ddu,  en  lui  payant  un  dédit  de 
10^000  francs.  Le  négociant  ne  put  à  son  tour 
effectuer  le  paiement  primitif,  et  les  héritiers  du 
curé  de  TAbbaye-aux-Bois  -rentrèrent  dans  leur 
propriété.  Ce  fut  alors  qu'ils  cédèrent  le  Calvaire 
à  Fabbé  de  la  Trappe.  Mais  en  181 1 ,  à  Fépoque  du 
concile  de  Paris,  la  publication  dû  bref  d'excom- 
munication dans  là  communauté  des  Trappistes , 
près  de  Gênes ,  entraîna  la  suppression  de  l'ordre 
et  la  confiscation  du  Calvaire.  Trente  ouvriers 
furent  envoyés  de  nuit  au  Mont-Valérien ,  et  celui 
qui  avoit  gagné  tant  de  batailles  à  la  face  du  soleil 
crut  devoir  se  cacKer  dans  Pombre  pour  abattre 
vine  croix.  Pendant  trois  ans  tout  culte  fut  inter- 
dit; Péglise  des  ermites,  qui  restoit  encore,  fut 
abattue  :  on  se  proposoit  de  la  remplacer  par  une 
«utre  église  dont  le  dôme  feroit  le  pendant  de  celui 
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des  Invalides*  Une  maison  d'çducation  pour  les  or*- 
phelines  des  officiers  de  laLégion-d'Honneur. s'éleva 
sur  las  ruines  de  l'ermitage  ;  Pancien  asilede  la  pais 
deyoit  servir  de  retraite  aux  victimes  de  la  guerre. 
Au  moins  dans  cp  projet  les  grossiers  plaisirs  ré* 
volutionnaires  ne  succédoient  pas  aux  nobks  pë^ 
nitences  de  la  foi.  Il  y  a  une  alliance  secrète  entre 
la  religion  et  les  armes;  dans  tous  les  pays ,  et 
surtout  en  France,  berceau  (^  la  chevalerie,  les  mi- 
litaires sont  naturellement  religieux  :  oe  ne  sont 
pas  les  baïonnettes  de  nos  soldats,  ce  sont  les 
plumes  de  nos  révolutionnaires  qui  ont  égorgé  les 
prêtres. 

Au  moment  de  la  restauration,  tout  étoit  aban* 
donné  âur  le  Calvaire  :  M.  l'abbé  de  Janson,  quive» 
noit,  de.concert  avec  M.  l'abbé  de  Rauzan,  de  for- 
mer l'étal^lissement  des  Missions  de  France,  déter- 
mina le  gouvernement  à  prendre  des  arrangements 
avec  l'abbé  de  la  Trappe*  Ensuite  il  sollicita  et 
obtint  la  jouissance. des  emplacements  du  Mont-* 
Yalérien,  et  il  rétablit  le  culte  de  la  croix* 

Les  stations  qui  viennent  de  s'ouvrir  cette  année 
sont  d'autant  plus  intéressantes  que  M.  l'abbé  de 
Janson  arrive  de  Jérusalem,  et  qu'il  a  pu  montrer 
au  pied  du  Calvaire  du  Mont-Valérièn  de  pieux  ob- 
jets rapportés  du  véritable  Calvaire.  La  solennité 
d'hier  étoit  admirable  :  les  missionnaires  signalant 
la  vanité  du  monde  devant  un  monument  élevé 
par  l'homme  de  gloire  sur  les  débris  de  l'asile  d'un 
obscur  ermite,  ce  monument  non  achevé,  et  n'é- 
tant lui-même  qu'une  ruine,  le  conquérant  qu» 
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l'entreprit  exilé  sur  un  rocher  au  nnlieudes  mers^ 
le  prêtre  jadis  exile  revenu  dans  sa  patrie  et  annon^* 
çant  la  perpétuité  de  la  religion  sur  un  monceau 
d'anciennes  et  de  nouvelles  ruines ,  quel  sujet  de 
sentiments  et  de  réflexion^!  Qu'on  y  joigne  la 
grandeur  et  la  beauté  du  site^  l'éclat  du  soleil,  la 
verdure  du  printemps;  qu'on  se  représente  la 
pompe  religieuse;  cette  tente  formant  l'église  de  la 
Mission,  comme  aux  premiers  jours  du  Christia- 
nisme; ces  trois  croix  élevées  dans  les  airs;  ce 
mélange  de  prédications  et  de  chants;  cette  foule 
couvrant  les  flancs  de  la  colline,  tantôt  marchant 
en  procession  avec  les  prêtres,  tantôt  s'arrêtantaux 
stations,  tombant  kt  genoux,  se  relevant,  recom<- 
mençant  sa  marche  en  chantant  des  cantiques 
nouveaux  ou  les  vieilles  hymnes  de  l'Église,  et 
l'on  concevra  comment  il  étoit  impossibltd'échap* 
per  à  l'impression  de  cette  scène.  On  a  surtout  re» 
marqué  le  momèfnt  où,  parvenus  à  la  dernière 
station,  les  archevêque^  et  les  évêques  présents  à 
la  cérémonie  se  sont  réunis  sur  le  rocher  au  pied 
de  la  croix.  Le  groUpe  religieux  se  dessinoit  seul 
sur  le  ciel  avec  la  croix  et  la  crosse  d'or ,  tandis 
que  les,  fidèles  étoient  prosternés.  Ces  vénérables 
pasteurs ,  vieux  témoins  de  la  foi  décimés  par  la 
révolution,  sembloient  tenir  utie  espèce  de  concile 
en  plein  air;  et,  confessant  la  religion  pour  la* 
quelle  ils  avoient  souffert,  ils  rappeloient  ces  an- 
ciens pères  de  l'Église  composant ,  après  la  perse* 
cution  de  Dioclétien,  le  symbole  de  Nicée. 
Le  succès  des  n^ssionnaires  étonne  les  hoaunes 
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de  partî.  Il  est  dur,  en  effet,  d'avoir  pendant  trente 
ans  bouleversé  la  France  pour  déraicîner  la  reli- 
gion, et  d'avoir  perdu  son  temps;  il  est  dur  pour 
ceux  qui  nous  ont  régénérés  de  n'avoir  pu  établir 
ni  un  gouvernement,  ni  une  institution,  ni  une 
doctrine  durables,  et  de  voir  d'^J^^^r^w^^  mission- 
naires échappés  au  martyre,  pauvres,  nus,  in- 
sultés, calomniés,  charmer  le  peuple  avec  un  cru- 
cifix et  une  parolede  TÉvangile.  Ce  démenti  donné 
à  la  sagesse  du  siècle  n'est-il  pas  intolérable  ?Com- 
ment  souffrir  des  apôtres  qui  rétablissent  les  droits 
de  la  conscience,  et  qui  prêchent  la  soumission 
à  l'autorité  légitime?  On  fait  des  chansons  abo- 
minables, on  étale  des  caricatures  où  les  mission- 
naires prennent  pour  autel  un  bûcher  :  reste  à 
savoir  si  ces  chants  ne  sont  pas  semblables  à  ceux 
que  l'on  Êiisoit  entendre  autour  de  la  guillotine;  si 
ces  bùckers  ne  sont  pas  ceux  qu'on  alluma  pour  y 
jeter  les  ecclésiastiques.  Non,  il  feut  être  juste  :  on 
n'a  pas  brûlé  le  clergé  :  on  l'a  seulement  aivoyé 
mourir  à  Cayenne  et  dans  les  cachots  ;  on  n'a  feit 
que  massacrer  les  capucins  dans  leur  couvent  à 
Nîmes,  qu'égorger  les  prêtres  dans  la  glacière  à 
Avignon ,  que  les  noyer  dans  les  bateaux  à  sou- 
papes à  Nantes,  que  les  massacrer  à  Paris  aux  Car- 
mes et  dans  la  prison  de  l'Abbaye.  Un  témoin 
oculaire  nous  a  raconté  comment  la  chose  se  pas- 
soit,  pour  le  plus  grand  triomphe  des  lumières 
sur  la  superstition  et  les  préjugés.  «  A  dix  heures, 
«dit  M.  Journiac  Saint-Méard,  Tabbé  Lenfant, 
<r  confesseur  du  Roi  et  l'abbé  Cbaptâe  Rastignac, 
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parurent  dans  la  tribune  de  la  chapelle  qui  •' 
nous  servoit  de  prison,  et  dans  laquelle  ils  étoient 
entrés  par  une  porte  qui  donnoit  sur  Tescaliert 
—Ils  nous  annoncèrent  que  notre  dernière  heure 
approchoit,  et  nous  invitèrent  à  nous  recueillir 
pour  recevoir  leur  bénédiction.  —  Un  meuve* 
ment  électrique ,  qu'on  ne  peut  définir,  nous 
précipita  tous  à  genoux,  et,  les  mains  jointes, 
nous  la  reçûmes.  —  A  la  veille  de  paroitre  de- 
vant rÉtre-Suprème,  agenouillés  devant  deux 
de  ses  ministres,  nous  présentions  un  spectacle 
indéfinissable.  L'âge  de  ces  deux  vieillards,  leur 
position  au  dessus  de  nous,  la  mort  planant  sur 
nos  têtes,  et  nous  environnant  de  toutes  parts , 
tout  répandoit  sur  cette  cérémonie  une  teinte 
auguste  et  lugubre  :  elle  nous  rapprochoit  de  la 
Divinité;  elle  nous  rendoit  le  courage;  tout  rai« 
sonnement  étoit  suspendu;  le  plus  froid  et  le 
plus  incrédule  en  reçut  autant  d'impression  que 
le  plus  ardent  et  le  plus  sensible.  Une  demi- 
heure  après,  ces  deux  prêtres  furent  massacrés, 
et  nous  entendîmes  leurs  cris. 
«  Quel  est  l'homme  qui  lira  les  détails  suivants 
sans  que  ses  yeux  se  remplissent  de  larmes ,  sans 
éprouver  les  crispations  et  les  frémissements  de 
la  mort.î^  Quel  est  celui  dont  les  cheveux  ne  se 
dresseront  pas  d'horreur  ? 
«  Notre  occupation  la  plus  importante  étoit  de 
savoir  quelle  seroit  la  position  que  nous  devions 
prendre  pour  recevoir  la  mort  le  moins  doulou- 
reusement possible,  quand  nous  entrerions  dans 
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t  le  lieu  des  massacres.  Nous  envoyions  de  temps  à 
a  autre  quelques  uns  de  nos  camarades  à  la  fenêtre 
«  de  la  tourelle ,  pour  nous  instruire  de  celle  que 
«  prenoientlesmalheureux^qu'onimmoloit,  et  pour 
«  calculer)  d'après  leur  rapport,  celle  que  nous  fe* 
ff  rions  bieh  de  prendre^  Ils  nous  rapportoient  que 
H  ceux  qui  ^endoient  leurs  mains  soufTroient  beau* 
«  coup  plus  long-'temps,  parce  que  les  coups  de  sa« 
«  bre  étoient  amortis  avant  de  porter  sur  la  têtej 
m  qu'il  y  en  avoit  même  dont  les  mains  et  les  bras 
«  tomboient  avant  le  corps ,  et  que  ceux  qui  les 
c  placoient  derrière  le  dos  dévoient  souffrir  beau* 
«  coup  moins»..  Hë  bien  i  c'étoit  sur  ces  horribles 
a  détails  que  nous  délibérions.  Nous  calculions 
c  les  avantages  de  cette  dernière  position ,  et  nous 
H  nous  conseillions  réciproquement  de  la'  pren« 
ff  dre,  quand  notre  tour  d'être  massacres  séroit 
«r  venu.  » 

Chantez  maintenant  de  joyeux  refrains;  imagi* 
pez  des  caricatures,  bien  bouffonnes  sur  les  sujets 
précédents;  faites  l'éloge  de  la  Convention  :  quand 
vous  serez  en  verve  ,  ne  vous  gênez  pas.  Il  est  si 
courageux  aujourd'hui  d'attaquer  le  reste  de  ces 
prêtres  échappés  aux  pamphlets  de  Marat  et  aux 
héros  de  septembre  l  II  faut  tant  d'espi'it  pour  rire 
de  ces  hommes  qui  n'ont  ni  pain  ni  asile,  et  qui  ne 
demandent  que  la  permission  de  consoler  les  misé- 
rablesl  Lorsque  V Esprit  vous  saisira ,  nous  secon- 
derons en  vous  l'inspiration  révolutionnaire,  en 
vous  lisant  quelque  beau  ^Z!^%^^<^àyx  Journal  des  Ja" 
cobins  vos  illustres  devanciers.  Nous  ouvrirons  h 
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Mmitmry  et,  puis  qu'il  vous  plait  de  parler  d'ëcha- 
&uds  et  de  massacres ,  nous  compterons. 

Dans  vos  caricatures  ^  vous  prétendez  que  les 
missionnaires  ont  un  tarif  pour  leurs  services  : 
ouï ,  ce  tarif  des  fautes  est  un  seul  repentir*  Est-ce 
trop  cher?  Mais  vous-mêmes  n'avez-vous  pas  eu 
vos  tarifs?  Les  bofés  avec  lesquels  vous  payiez  cha« 
que  assassinat  aux  Carmes  et  à  PAbbaye  n'existent* 
ils  pas  encore?  Vous  êtes  des  esprits  positifs  ;  vous 
aimez  les  faits  :  voilà  un  fait. 

Les  missionnaii^es  vous  déplaisent;  leurs  solen« 
aités  vous  importunent.  Mais  n'avez-vous  pas  eu 
aussi  vos  fêtes  ?  Le  bourreau  marchoit  à  la  tête  de 
ces  pompes  de  la  Raison  :  puis  venoit  un  âne  cou- 
vert des  habits  pontificaux  ;  puis  on  trainoit  les 
vases  sacrés  et  la  sainte  hostie;  puis  on  mitrailloit 
les  Citoyens.  Il  est  vrai  que  les  missionnaires  n'ont 
rien  à  présenter  de  pareil  :  ils  portent  aussi  la 
sainte  hostie ,  mais  elle  n'est  pas  souillée  :  ils  ne 
prêchent  pas  la  haine,  mais  la  chiurité;  ils  ne  fo- 
mentent pas  les  divisions  >  ils  recommandent  l'ou« 
bli  des  injures;  c'est  surtout  à  la  station  da pardon 
qu'ils  s'arrêtent;  et  à  la  fin  de  leurs  cérémonies, 
au  lieu  d'égorger  des  hommes ,  ils  montrent  au 
peuple  la  victime  pacifique  offerte  pour  le  salut 
des  persécuteurs  comme  pour  celai  des  persécutés* 

Hommes  de  révolution,  vous  ferLe^  mieux  de 
vous  taire  :  vous  échouerez  dans  vos  projeta,  et  ne 
réussirez  qu'à  vous  rendre  odieux.  Grâce  à  votre 
audace,  qui  n'est  surpassée  que  par  votre  faiblesse, 
on  commence  à  ouvrir  les  yeux.  Les  honnêtes  gens 
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de  toutes  les  nuances  d'opinion  sentent  k  nécessite 
de  se  réunir.  Les  tribunaux  font  parler  les  lois,  et 
ce  réveil  de  la  justice  ranime  Pespérance.  C'est 
aujourd'hui  le  3  mai,  jour  qui  a  rendu  à  la  France 
son  Roi  et  son  père.  Cette  seule  date  devroit  avertir 
les  petits  impies  du  moment  que,  s'ils  ne  parvien- 
nent à  renverser  le  trône,  c'est  en  vain  qu'ils  pré- 
tendent détruire  la  religion.  Le  trône  de  saint  Louis 
sans  la  religion  de  saint  Louis  est  une  supposition 
absurde;  la  légitimité  politique  amène  de  force  la 
légitimité  religieuse.  On  ne  peut  reconstruire  Tor- 
dis social  qu'en  le  fondant  sur  les  mœurs,  et  on  ne 
rétablit  les  mœurs  qu'en  rétablissant  la  religion« 


^aris,  I«  limai  1819. 

Il  y  a  un  jeu  qu'on  appelle  \t  petit  bon/iomme  vit 
e7icore,  jeu  que  les  anciens  connoissoient  sous  un 
nom  plus  noble,  et  dont  Lucrèce  a  emprunté  cette 
belle  comparaison  de  la  vie  que  les  hommes  se 
transmettent  dans  leur  course  rapide  ici-bas  ; 

Quasi  cnrsores  vitai  lampada  tradimt 

ïl  a  paru  ces  jours  derniers  une  caricature  qui 
représentoit  le  jeu  du  petit  bonhomme  :  ce  n'est 
point  le  flambeau  de  la  vie  que  les  personnages  se 
passoient  mutuellement,  mais  celui  de  la  monar- 
chie, qui  pourroit  bien  s'éteindre  entre  des  mains 
ennemies ,  si  l'on  s'obstine  à  l'y  laisser  plus  long- 
temps. ^ 
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Ou  voyoit,  dans  la  caricature ,  le.  personnage  le 
plus  auguste;  après  lui  deux  femmes;  après  les 
deux  femmes  un  homme  qui  ressembloit  à  Buona- 
parte;  ensuite  une  autre  femme,  ensuite  un  enfant , 
ensuite  un  militaire  dont  les  traits  rappeloient  les 
portraits  du  prince  Eugène  ;  enfin  un  autre  mili* 
taire  qui  veut  fuir  le  jeu,  et  que  le  militaire ,  son 
Toisin,  retient  par  la  n^aia.  Cette  caricature  a  été 
vendue  avec  profusion.  On  la  dit  aujourd'hui  ar* 
rêtëe  par  la  police  :  mieux  vaut  tard  que  jamais. 

Malgré  les  tentatives  du  parti  révolutionnaire , 
et  les  négligences  de  la  police  ;  malgré  le  système 
ministériel,  malgré  les  destitutions  de  presque  tous 
les  royalistes,  malgré  les  impiétés  et  les  calomnies 
qu'on  imprime  de  toutes  parts ,  nous  pouvons  ap- 
prendre à  nos  lecteurs,  avec  une  vive  satisfaction 
que  l'opinion  royaliste  fait  des  progrès  considéra^ 
blés.  Ils  nous  permettront,  pour  dédoipmagement 
de  nos  sacrifices ,  de  nous  attribuer  une  partie  de 
l'honneur  de  ce  changement.  Avant  l'établissement 
du  Conservateur,  l'opinion  royaliste  étoit  s;ans  or- 
gane ;  on  n'avoit,  pour  connoître  la  vérité ^  que  les 
journaux  jacobins  et  les  gazettes  ministérielles.  La 
censure  tenoit  dans  l'oppression  les  feuilles  roya- 
listes :  à  peine  pouvoient-elles  faipe  entendre  quel- 
ques plaintes.  Le  découragement  jétoit  général.  Le 
Conservateur  parut,  et  tout  se  ranima.  La  France 
vit  avec  épouvante  qu^on  n'alloit  à  rien  moins  qu'à 
la^replonger  dans  des  révolutions;  que  les  hommes 
qui ,  depuis ,  trente  aps ,  font  tous  ses  maux ,  re- 
CODUnençoient  à  agir  et  à  écrire ,  et  que  la  consé- 
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quence  de  ces  déclamaiions  éternelles  contre  les 
nobles  et  les  prêtres,  la  féodalité  et  la  religion ,  se- 
roit  de  nous  ramener  au  règne  de  la  fraternité  et 
de  la  mort.  Or,  la  France,  qui  ne  veut  plus  de  révo- 
lution, s*est  réveillée;  les  honnêtes  gens  de  toutes 
les  nuances  d'opinion  ont  senti  qu'il  falloit  se  réu- 
nir^ pour  opposer  une  digue  à  l'invasion  démocra- 
tique trop  favorisée  par  le  système  ministériel. 
D'autres  feuilles  royalistes  se  sont  établies  à  l'om- 
bre du  Conservateur {  et  si  l'on  compare  l'époque 
où  cet  ouvrage  a  pris  naissance ,  à  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés ,  on  verra  que  l'opinion  s'est 
singulièrement  améliorée. 

Les  ministres  ne  pourront  pas  nous  dire  qu'ils 
sont  pour  quelque  chose  dans  cette  amélioration , 
à  moins  que  ce  ne  soit  par  le  résultat  même  dé 
leurs  fautes^  Ces  fautes,  tout  énormes  qu'elles 
Sont,  pourroient  néanmoins  se  réparer,  n'étoit 
l'effet  de  la  loi  du  recrutement  sur  Tarmée. 

Qu'on  se  souvienne  toujours  qu'une  assemblée 
démocratique  produite  par  la  loi  des  élections ,  et 
une  armée  démocratisée  obéissant  à  cette  assem- 
blée, amèneroient  une  révolution  infaillible.  L'opi- 
nion publique  auroit  beau  être  excellente,  elle 
n'empêcheroit  rten ,  parce  que  l'opinion  ne  peut 
rien  contre  le  canon. 

Grâce  à  Dieu,  la  garde,  si  violemment  travail* 
lée,  n'a  point  encore  été  rompue.  Tantôt  on  a  voulu 
donner  de  l'avancement  aux  officiers ,  et  les  offi- 
ciers, par  un  dévouement  admirable,  ont  préféré 
servir  dans  un  grade  inférieur  pour  avoir  rhon- 
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neur  de  rester  plus  près  du  Roi  ;  tantôt  on  a  parlé 
de  réunir  les  régiments  d'infanterie  de  cette  garde, 
ce  qui  entraineroit  la  suppression  de  la  moitié  des 
officiers.  Aujourd'hui  on  met  en  avant  un  nouveau 
raisonnement  :  Nous  sommes,  dit-on,  environnés 
de  puissatices  militaires  ;  il  faut  augmenter  notre 
armée.  Or ,  les  régiments  de  la  garde  coûtent  au* 
tant  que  coùteroit  l'entretien  d^un  corps  deux  fois 
plus  considérable  :  donc  la  garde  est  bonne  k  dé* 
traire ,  afin  d'acquérir  un  plus  grand  nombre  de 
soldats. 

Ceci  est  une  règle  d'arithmétique ,  et  non  pas 
un  raijsonnement  ;  les  hommes  ne  sont  pas ,  comme 
les  chilfres,  d'une  valeur  invariable ,  et  les  choses 
sont  encore  moins  soumises  que  les  hommes  aux 
résultats  absolus.  Si  un  corps  d'élite  attaché  à  la 
personne  du  Roi ,  animé  par  tous  les  objets  d'é- 
muktion ,  par  tous  les  motifs  de  gloire ,  rend  au* 
tant  de  service  qu'un  corps  deux  fois  plus  nom- 
breux, mais  qui,  biai  qu'aussi  vaillant  sans  doute, 
est  moins  exercé ,  moins  bien  armé  j  moins  bien 
entretenu,  quel  avantage  trouvez-vous  alors  à 
obtenir  par  la  quantité  ce  que  vous  avez  par  la 
qualité?  Et  peut-on  nier  que  les  corps  d'élite 
n'aient  souvent  décidé  du  sort  de  la  victoire? 
Tous  les  souverains  de  l'Europe  n'ont-ils  pas  des 
gardes  à  qui  ils  doivent  particulièrement  leurs 
derniers  succès?  Là  maiscHi  militaire  des  Rois  de 
France  s'est  toiajours  fiiît  remarquer  jMir  sa  bra- 
voure ,  depuis  les  sergents  à  massue  de  Philippe- 
Auguste  ,  les  archers  du  corps  de  Charles  VII , 
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les  gentilshommes  au  bec-de-corbîn  de  Louis  XI , 
les  gardes  du  corps  de  Charles  VIII  et  de  Fran- 
çois P*" ,  les  gardes  françoises  de  Charles  IX , 
les  gendarmes  de  Henri  IV,  jusqu'aux  mousque- 
taires et  aux  grenadiers  à  cheval  de  Louis  XIII  et 
de  Louis  XIV.  La  maison  du  Roi  contribua  à  tous 
les  succès  et  soutint  tous  les  revers  de  Louis-le- 
Grand  :  on  sait  qu'elle  triompha  à  Fleurus ,  fit  ca- 
pituler Lille,  emporta  miraculeusement  Valen- 
ciennes  et  Condë,  vainquit  à  Cassel,  et  sauva l'hon- 
neur'à  Malplaquet.  Après  avoir,  sous  Louis  XV, 
ramené  la  victoire  à  Fontenoy ,  elle  disparut  sous 
Louis  XVI  dans  les  foudres  révolutionnaires.  Du 
milieu  de  la  tempête  sortit  cette  fameuse  garde 
impériale  qui  a  rempli  le  monde  de  la  renommée 
de  ses  exploits ,  et  dont  les  vétérans  font  aujour- 
d'hui la  force  et  l'orgueil  de  la  garde  royale.  Quels 
ennemis  de  l'honneur  de  la  France  pourroient  ré- 
pudier un  si  bel  héritage  de  gloire  ?  Les  considé- 
rations politiques  ajoutent  une  nouvelle  force  aux 
considérations  militaires  :  après  vingt-sept  années 
d'illégitimité ,  après  la  trahison  des  Cent  Jours , 
toute  théorie  doit  céder  à  la  nécessité  de  mettre 
en  sûreté  le  monarque.  Le  trône  est  la  clef  de  la 
voûte  :  vous  défendrez  en  vain  le  royaume,  si  vous 
ne  sauvez  pas  le  Roi. 

Puisque  nous  parlons  de  soldats  et  de  gloire  y 
n'oublions  pas  que  c'est  demain  l'anniversaire  de 
la  mort  de  M.  le  prince  de  Condé.  NouJ§  lisons  ces 
paroles  dans  le  testament  de  ce  prince  :  «  Ceci  est 
ff  mon  testament,  et  s'il  n'est  pas  exactement  légal , 
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t  d'après  les  anciennes  lois  françoises  et  celles  du 
f  pays  dans  lequel  je  l'écris,  ou  de  celui  que  j'hà- 
«  biterai  le  jour  de  ma  mort ,  je  prie  mon  fils  de 
c  ne  point  s'arrêter  à  ces  formes. 

«Je  connois  trop  le  cœur  de  mon  Roi  pour 
«  croire  avoir  besoin  de  recommander  mon  fils  à 
t  ses  bontés.  ••  J'ose  répondre  que  le  dernier  des 
t  Condés  est  aussi  digne  de  son  estime  et  de  ses 
%  bontés,  que  l'étoit  son  trop  malheureux  fils ,  et 
t  que  son  père  a  tâché  de  l'être.  » 

Grand  Dieu  !  le  prince  de  Condé  ne  sachant  pas 
quel  pays  il  habiteroit  le  jour  de  sa  mort,  cette  re- 
commandation d'un  Condé  pour  le  derfiier  des 
Cmdés ,  le  souvenir  ;de  ce  trop  malheureux  fils, 
roilà  la  révolution  tout  entière!  Que  Bossuet 
n eût-il  point  ajouté  au  dernier  chef-d'œuvre  de 
sou  éloquence,  si,  lorsqu'il  pléurdit  sur  le  cercueil 
du  grand  Condé ,  il  eût  pu  prévoir  l'atVenir  ! 

Il  seroit  bien  temps  de  mettre  un  terme  à  cette 
révolution  si  féconde  en  crimes.  Par  quelle  fatalité 
cherchons-nous  à  en  perpétuer  Fesprit  ?  Chaque 
ministre,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde 
sans  doute,  suit  un  chemin  qui  ne  peut  le  conduire 
<{u  a  de  dangereuses  erreurs.  Si  de  la  guerre  nous 
passons  aux  finances ,  nous  voyons  un  plan  qui 
semble  être  celui  d'un  avare  :  entasser  des  écus , 
supputer  trop  haut  les  dépenses ,  et  trop  bas  les 
recettes,  afin  de  thésauriser,  c'est  tout  le  système. 
On  s'est  si  bien  trouvé  de  ce'système  au  20  msTrs , 
lorsqu'il  est  arrivé  un  homme  qui  s'est  emparé  des 
coffres!  Nous  autres,  qui  cheminions  vers  Gand 
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par  monts  et  par  vaux ,  il  nous  eût  été  très  agréa- 
ble d'avoir  un  bon  de  M.  le  ministre  des  finances 
pour  payer  la  poste  ;  mais  le  trésor  étoit  resté  fidè- 
lement à  Buonaparte  :  il  n'y  manquoit  pas  une 
obole  I  sauf  quelques  c^itaines  de  mille  francs  don- 
nés à  quelques personnagesqui  se  retirèrent  avecfe 
vivre  et  le  couvert,  comme  le  rat  dégoûté  du  monde. 

Des  lettres  de  Russie  annoncent  que  la  nouvelle 
de  la  nomination  des  soixante  pairs  n  a  pas  été 
reçue  du  public  à  Pétersbourg  avec  plus  de  faveur 
qu'à  Londres.  Quand  nos  ministres  nous  faisoient 
entendre  à  la  tribune  et  dans  leurs  journaux  cen- 
surés ,  que  les  étrangers  approuvoient  leur  con- 
duite ,  nous  n'avons  cessé  de  réclamer  contre  cet 
abandon  de  la  dignité  nationale  :  nous  aimons  à 
croire  qu'elle  est  mieux  sentie  aujourd'hui.  Pour 
nous,  nous  n'hésitons  point  à  déclarer  que  le  jour, 
où  il  s'agiroft  de  l'honneur  et  de  l'indépendance 
de  la  patrie ,  il  n'y  a  point  d'opinion  politique  qui 
nous  empêchât  de  nous  réunir  à  quiconque,  coin-, 
battant  pour  le  trône  légitime ,  voudroit  vivre  et 
mourir  François. 

Ce  seroit  une  chose  utile  de  savoir  combien  il 
faudroit  de  sots  ininistres  pour  composer  un  mi- 
nistère d'esprit  ;  nous  savons  à  merveille  combien 
il  faut  de  ministres  d'esprit  pour  former  un  pauvre 
ministère.  Tous  les  hommes  n'ont  pas  tous  les 
talents  :  le  ministère  actuel  réunit  sans  doute  à. 
l'art  de  l'administration  et  des  négociations  diplo- 
matiques la  connoissance  des  finances  et  de  la 
guerre,  mais  il  n'a  pas  reçu  l'éloquenceen partage; 
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chose  assez  fôcheuse  dans  un  gouveraement  repré* 
sentatif. 

Cependant  M.  le  garde  des  sceaux  a  soutenu , 
sinon  disertement ,  du  moins  yaillapunent ,  la  dis- 
cussion  sur  la  liberté  de  la  presse ,  et  ses  collègues 
Ton  laisse  seul  dans  la  mêlée.  Grâce  à  ses  efforts , 
les  trois  lois  sur  la  liberté  de  la  presse  ont  passé  à  la 
Chambre  des  députés.  Filles  du  ministère  et  de  la 
minorité  de  gauche,  elles  tiennent  de  leur  père  cet 
esprit  de  police ,  et  de  leur  mère  ce  caractère  dé- 
mocratique ,  si  bien  en  harmonie  avec  les  libertés 
constitutionnelles  et  les  principes  monarchiques. 

Dans  les  années  précédentes ,  on  avoit  ouvert 
franchement,  et  sans  préambule,  la  discussion  sur 
la  liberté  de  la  presse;  mais  cette  année ,  le  minis-» 
tère  étant  tombé  à  des  hommes  supérieurs ,  on  a 
posé  des  principeis.  On  a  découvert  que  la  presse 
ne  faisoit  pas  de  mal ,  mais  qu^elle  pouvoit  devenir 
la  cause  du  mal ,  ce  qui  éclaircit  prodigieusement 
la  question.  Tout  étant  devenu  si  lumineux ,  il  en 
est  résulté  trois  lois  embrouillées ,  renforcées  de 
quelques  amendements  obscurs,  sans  compter  ceux 
qui  ont  été  rejetés.  Jadis  on  faisoit  peu  de  lois,  et 
seulement  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue  :  on 
ne  songeoit  alors  qu'à  les  approprier  au  besoin 
du  moment ,  et  Ton  s'abstenoit  de  tout  raisonne- 
ment superflu.  Yenoient  ensuite  les  magistrats  et 
les  jurisconsultes  qui,  chargés  d'appliquer  ces  lois, 
en  développoient  les  principes.  Aujourd'hui  nous 
sommes  bien  plus  habiles  :  nous  commençons  par 
feire  l'esprit  d'une  loi  qui  n'est  pas  faite  ;  et  d'après 
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cette  opération  théorique  élaborée  dans  notre  cer- 
veau ,  nous  créons  la  loi  pratique.  Ainsi  nous  di- 
sons gravement  à  Pécrivain  :  «  Savez-vous  ce  que 
vous  &ites  quand  vous  écrivez?— -Pécris. — Ce  n'est 
pas  cela.  Votre  écrit  est-il  coupable,  oudonne-t-il 
occasion  d'être  coupable  ? — -Je  n'en  sais  rien.— 
Ne  voyez-vous  pas  que  la  presse  n'est  que  Pinstrih 
ment  d'un  crime ,  et  n'est  pas  le  crime  lui-même  ? 
—  Et  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  —  Qu'est-ce  qne 
cela  prouve  !  ne  sentez-vous  pas  que  cela  change 
tout  P esprit  de  la  loi?  » 

M.  Jourdain  auroit  été  un  grand  ministre  de  nos 
jours,  a  Sais-tu  ce  que  tu  fais,  dit-il  à  Nicole, 
quand  tu  dis  un  U  ?■ —  Je  dis  U,  répond  Nicole.  — 
Oui ,  réplique  M.  Jourdain  ;  mais  quand  tu  dis  U , 
qu'est-^ce  que  tu  fais.î^ —  Je  fais  ce  que  vous  me  di- 
tes.—-Oh,  l'étrange  chose  que  d'avoir  affaire  à  des 
bêtes!  U ,  vois-tu  .^^  je  fais  la  moue,  U.  » 

On  est  fâché,  comme  M.  Jourdain,  de  n'avoir 
pas  étudié  plus  tôt  pour  apprendre  tout  cela. 

La  discussion  commencée  d'une  manière  si  bril- 
lante dans  la  Chambre  des  députés ,  s'est  teriïiinée 
d'une  manière  plus  éclatante  encore.  L'orateur  du 
gouvernement,  niant  les  principes  généraux  dont 
il  est  ordinairement  le  champion ,  a  dit  :  «  Que  la 
«  révolution  nous  ayant  légué  une  société  toute 
«  nouvelle ,  il  est  résulté  de  1  égalité  introduite 
ce  dans  les  replis  de  l'ordre  civil ,  qu'il  n'y  a  plus 
«  aujourd'hui  en  France  que  le  gouvernement  et 
«  des  individus;  que  d'un  côté  la  puissance  publi- 
er que  est  la  seule  qui  soit  réelle  et  forte ,  parce 
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^  qu'il  n*y  a  plus  de  puissances  intermédiaires^  de 
«  patronages  aristocratiques^  de  corporations ,  de 
«  privilèges  particuliers  ;  et  que  de  Pautre ,  cette 
«  puissance  publique^  si  réelle  et  si  fortCi  serasin- 
«  gulièrement  exposée  par  la  liberté  de  la  presse , 
«  vu  que  cette  puissance  est  partout  vulnérable 
<  dans  une  multitude  d'agents  dont  on  ne  sauroit 
«  raisonnablement  es])érer  que  la  conduite  ne  don- 
«  nera  lieu  à  aucun  reproche  légitime.  »  De  sorte 
que  de  la  constitution  nouvelle  de  l'ordre  social 
qui  doit  produire  de  si  beaux  développements ,  il 
résulte  que  le  peuple  n'a  aucun  moyen  de  défendre 
sa  liberté  contre  le  gouvernement,  ni  le  gouverne- 
ment son  existence  contre  l'opinion.  Étoit-ce  ce 
que  l'orateur  voulôit  prouver  ? 

Après  la  discussion  de  la  presse  est  venue  .la 
discussion  du  budget.  Celle-ci  s'est  ouverte  avant- 
hier  ,  tant  par  un  rapport  sur  le  règlement  des 
comptes  dès  exercices  de  1815,  1816  et  1817,  que 
par  la  réponse  de  M.  le  commissaire  du  Roi  à  un 
précédent  rapport  relatif  au  budget  définitif  de 
Ï815,  1816  et  1817.  Il  ne  se  trouvoit  qu'une  petite 
différence  de  191  millions  entre  les  calculs  du 
ministre  et  ceux  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés.  M.  le  commissaire  du  Roi  pense  que 
cette  inconcevable  disparité  tient  à  ce  qu'on  n'a 
pas  bien  entendu  une  phrase  du  ministre  ;  il  ré- 
duit ,  par  un  éclaircissement ,  la  différence  entre 
ïes  calculs  du  ministre  et  ceux  portés  dans  le  rap- 
port à  58,461,000  francs.  Cette  différence,  a-t-il 
ajouté,  n'est  qu'apparente,  et  tient  seulement  à 
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des  opinions  diverses  en  matière  de  oomptabilité* 

Ces  opinions  sont  un  peu  chères. 

Un  membre  de  l'opposition  de  gauche  a  parlé 
contre  le  projet  de  loi  d'une  manière  piquante  et 
spirituelle  ;  mais  comme  le  budget  est  matière  pe* 
santé  pour  les  contribuables»  nous  ne  voulons  pas 
le  discuter  légèrement  >  et  nous  noua  proposons 
d'y  revenir. 

Avant  qu'on  s'occupât  de  cet  objet  principal  de  la 
sessioui  des  pétitions  avoient  amené  des  ques^ 
tions  importantes.  Deux  ex-substituts  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Paris  ont  demandé  le 
paiement  de  leur  traitement  pendantles  Cent  Jours. 

Un  membre  de  la  minorité  de  gauche^  soutenant 
les  pétitionnaires,  et  combattant  les  adversaires  de 
la  pétition,  a  avancé  que  ceux  qui  blâment  ce  qui 
s'est  fait  à  l'époque  des  Cent  Jours ,  auroient  été 
bien  malheureux  si  ces  honnêtes  gens  ne  s'étoient 
chargés  de  conduire  la  France.  Ce  fut  sans  doute 
Qfttte  nécessité  de  conduire  la  France  qui  porta  u^ 
député  de  la  Chambre  des  Cent  Jours  à  demander 
avec  tant  de  chaleur  l'élévation  de  Napoléon  II  au 
trône  de  Louis  XyiII.  Mais,  en  vérité,  les'hommes 
des  Cent  Jours  eussent-ils  été  mieux  traités  sous 
l'usurpation  que  sous  la  légitimité?  De  quoi  se 
plaint-on?  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  musiciens  du 
Champ  de-Mai  dont  on  ait  payé  les  gavottes  et  les 
rigodons  arriérés. 

Ceux  qui  appuieront  les  pétitions  pour  le  rappel 
des  bannis  seront  également  bons  logiciens.  Il  est 
bigarre  en  effet  que  des  hommes  soient  bannis  ; 
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tandis  que  d'autres  hommes  qui  ont  eu  une  con- 
duite toute  semblable  occupent  les  premières  pla« 
ces  de  PEtat,  et  sont  comblés  de  pensions  et  d'hon** 
neurs*  Si  Ton  eût  suiyi  le  premier  système^  les 
bannis  auroient  eu  tort  de  réclamer  :  ils  auroient 
dû  attendre ,  en  un  respectueux  silence^  les  effets 
toujours  certains  de  la  miséricorde  royale;  mais 
dès  lors  que  les  hommes  des  Cent  Jours  sont  pré- 
férés aux  amnistiés  de  Gand  et  aux  compagnons 
de  La  Rochejaquelein;  dès  lors  qu'on  rappelle, 
par  une  décision  ministérielle ,  les  régicides  éloi« 
gnés  par  une  loi^  un  système  de  rigueur,  qui  n'est 
suivi  que  pour  [quelques  individus ,  devient  une 
sorte  d'injustice.  Il  y  auroit  une  chose  raisonna- 
ble à  fiiire;  ce  seroit  d'envoyer  les  royalistes  pren- 
dre la  place  des  bannis  :  ils  ont  l'habitude  de  l'exil 
et  du  malheur;  leur  présence  est  un  contre-sens 
et  un  reproche  au  milieu  du  système  ministériel. 
La  minorité  de  droite  s'est  tue  pendant  le  cours 
de  toutes  ces  discussions ,  ou  du  moins  elle  n'y  a 
pris  part  que  rarement,  et.toujours  pour  proposer 
des  choses  justes  et  généreuses.  A  la  diminution 
des  idées  saines  et  des  bonnes  raisons,  on  s'est 
bien  aperçu  de  son  silence.  £n  revanche,  si  elle  a 
peu  parlé ,  elle  a  écrit.  Les  opinions  imprimées  de 
M.  Bellart  sont  pleines  de  sens  et  de  chaleur. 
M.  de  Bonald  a  répandu  un  petit  écrit  intitulé  ^^- 
flexions  sur  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
Vï  avril  1819.  C'est  là  qu'on  trouve  non  une  méta- 
physique obscure  et  stérile,  mais  une  métaphysi- 
que féconde  et  lucide  qui  prend  sa  source  dans  la 
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morale  et  sa  lumière  dans  le  cieL  M,  de  Bonald, 
homme  de  génie,  est  de  plus  un  homme  de  bien  : 
c'est  une  chose  fâcheuse  pour  /a  bonne  vieille 
cavLse  de. la  révolution  que  la  minorité  royaliste 
renferme  taiït  de  nobles  caractères,  de  talents  et 
devenus. 

Cette  minorité  peut  maintenant  reprendre  la  i 
parole;  elle  a  prouvé  ce  quelle  a  voulu  prouver: 
Texpérience  est  faite.  On  ne  cessoit  de  dire  :  Ce 
sont  les  discours  des  royalistes  qui  aigrissent  la 
minorité  opposée,  et  qui  forcent  les  hiinistres  à 
s'appuyer  sur  cette  minorité.  Maintenant,  que  l'on 
juge.  Le  calme  est-il  revenu?  les  ministres  ont-ils 
été  moins  ardents  dans  la  poursuite  des  royalistes? 
ont-ils  fait  moins  de  concessions  à  l'opinion  démo- 
cratique ^  a-t-on  entendu  professer  des  principes 
moins  opposés  à  Ceux  de  la  monarchie  légitime  ? 
Un  très  grand  bien  a  donc  été  obtenu,  puisque  la 
France  a  été  éclairée  :  cette  nouvelle  manière  d'in- 
struire la  patrie  par  le  silence  a  réussi  au  delà  de 
ce  qu'on  en  pouvoit  espérer. 

Les  Correspondances  privées^  qui  vont  enfin  être 
détruites  par  la  suppression  de  la  censure ,  parce 
qu'elles  perdront  leur  autorité  lorsqu'elles  seront 
traduites  et  flétries  dans  nos  journaux,  \ç.^  Cor- 
respondances privées  font  aujourd'hui  l'éloge  de 
l'assassin  de  Kotzebûe;  elles  le  comparent  à  Char- 
lotte Corday,  d'où  il  résulte  que  Kotzebûe  est  Ma- 
rat.  Cependant  Marat  étpit  un  grand  ennenai  dés 
rois  et  des  prêtres ,  ce  qui  devoit  le  faire  chérir 
des  Correspondances  privées ,  et  Kotzebûe  étoit  le 
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défenseur  du  trône  et  de  Pautel.  Mais  dans  les  pre- 
miers transports  de  la  reconnoissance  pour  Sand^ 
on  a  sacrifié  la  mémoire  de  Marat  par  une  com- 
paraison injurieuse  à  ce  demi-dieu,  quitte  à  réta- 
blir ses  statues  quand  la  religion  des  frères  et  amis 
aura  relevé  les  échafauds  fraternels. 

Les  mêmes  Correspondances  privées  crient  con- 
tre les  Suisses  et  insultent  nos  tribunaux  :  c'est 
dans  Tordre.  Elles  annoncent  des  épurations  dans 
notre  armée  :  c'est  dans  l'ordre.  Elles  s'épuisent  à 
dire  que  nos  ministres  vivent  dans  la  meilleure  in- 
telligence :  c'est  encore  dans  l'ordre.  Les  jacobins 
en  France  tiennent  les  [mêmes  discours  :  ils  invi- 
tent surtout  monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  à 
ne  pas  se  ranger  du  côté  des  royalistes,  qui,  4^- 
sent-ils ,  ne  lui  pardonneront  jamais  l'ordonnance 
du  5  septembre.  Les  royalistes ,  à  qui  l'on  n'a  ja- 
mais pardonné  leurs  malheurs,  ont  toujours  ou- 
blié le  mal  qu'on  leur  a  fait.  Les  mêmes  hommes 
qui  appellent  à  leur  secours  monsieur  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  ont-ils  pardonné  les  lois  d'excep- 
tion, le  bannissement  des  régicides,  et  ces  fameu- 
ses lettres  que  nous  avons  où  monsieur  le  mi- 
nisti^e  de  l'intérieur  s'exprime  avec  tant  d'énergie, 
et  donne  des  ordres  si  sévères  contre  ces  hommes 
auxquels  h  remords  est  étranger,  que  le  pardon  ne 
peut  ramener  y  q^e  la  clémence  offense,  que  Pon  ne 
peut  rassurer  j  parce  qu^ il  est  des  consciences  qui  ne 
sauraient  Pêtre?  C'est  à  lui  d'examiner,  l'histoire 
de  la  révolution  à  la  main,  de  quel  côté  on  oublie 
et  l'on  pardonne. 
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Il  est  vrai  de  dire  pourtant  que  les  divisions 
qui  sembloient  exister  dans  le  ministère  ont  cessé, 
du  moins  momentanément.  On  en  assigne  ph* 
sieurs  causes,  et  en  particulier  celles  qui  peuvent 
naître  de  l'aflaire  de  Bruxelles  :  dans  le  danger  on 
serre  les  rangs. 

Juste  retour  des  choses  dictons  :  Tannée  der- 
nière y  quelques  unes  des  personnes  qui  se  sont 
dévouées  à  rétablissement  du  Conservaiear  virent 
leur  nom  compromis  dans  la  prétendue  conspira- 
lion  du  bord  de  Peau;  et  voilà  que  Pancien  chef  de 
cette  police  où  retentissent  tant  de  conspiration^ 
se  trouve  à  son  tour  impliqué  dans  une  de  ces 
conspirations;  il  est  obligé  aujourd'hui  de  se  dëf^" 
dre  dans  le  Moniteur ^  comme  nous  nous  défen* 
dions  dan&/(^  Conservateur  * 

Tels  sont  les  graves  inconvénients  que  produit 
notre  police  générale,  née,  comme  on  Pa  dit,  dans 
la  fange  révolutionnaire,  de  Paccouplement  de  l'a- 
narchie et  du  despotisme.  Tous  les  mauvais  sujets 
de  PEurope,  tous  les  espions  se  croient  obligés  de 
s'adresser  à  cette  poliee  quand  ils  méditent  quel- 
que crime  :  ils  déposent  dans  son  sein  leurs  abo- 
minables secrets.  Si  la  justice  déjoUe  leurs  com- 
plots, alors,  pour  se  sauver,  ils  sont  obligés  de 
compromettre  le  nom  et  la  dignité  de  la  France. 

Il  est  temps  que  les  ministres  qui, n'ont  point 
été  élevés  à  une  école  de  délation  et  de  turpitude 
cessent  d'accorder  leur  confiance  aux  anciens 
agents  de  la  police  du  Directoire  et  de  Buona- 
parte.  Ces  hommes  qui  réussissoie&t  sous  le  de»* 
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potisme^  parce  que  la  puissance  absolue  servoit  à 
cacher  leurs  trames ,  ces  hommes  ont  cru  qu'ils 
pouvoient  suivre  leur  marche  accoutumée  sous  le 
règne  de  la  liberté  et  de  la  légitimité.  Ils  étoient 
trop  bornés  pour  s'apercevoir  qu'avec  des  juge- 
ments publics  et  la  liberté  de  la  presse,  toutes  leurs 
machinations  seroient  déjouées;  ils  n'ont  pas  songé 
qu'appartenant  à  la  révolution ,  et  ne  voulant  pas 
inventer  de  conspirations  révolutionnaires,  ils  se- 
roient obligés  de  continuer  à  faire  comme  sous 
Buonaparte  des  conspirations  royalistes,  ce  qui , 
sous  le  Roi,  devîendroit  une  odieuse  absurdité. 
Qu'est*il  résulté  de  ces  menées  ?  on  n*a  trompé  per- 
sonne ,  et  partout  on  n'a  trouvé  de  conspirateurs 
que  ceux  qui  a  voient  imaginé  dés  conspirations. 

Veut-bn  savoir  jusqu'à  quel  point  la  manie  de 
faire  et  de  découvrir  des  conspirations  a  été  por- 
tée P  Tandis  que  monsieur  le  ministre  de  la  police 
étoit  compromis  dansune  conspiration  à  Bruxelles, 
un  autre  personnage  grave  éloit  également  com- 
promis en  Bretagne  :  l'histoire  est  curieuse. 

A  quelques  lieues  de  Dinan,  sur  les  bords  de  la 

Rance,  s'élève  un  château  gothique.  M.  de , 

ancien  seigneur  de  ce  château,  avoit  dans  toutes 
les  occasions  périlleuses  pris  les  armes  pour  la 
cause  royale.  Long-temps  chef  de  chouans ,  et 
connu  comme  tel  dans  le  pays,  il  étoit  par  consé- 
quent devenu  suspect  depuis  le  retour  de  la  légiti- 
mité. Son  manoir,  flanqué  de  tours  féodales ,  étoit 
surveillé  par  ces  hommes  qui,  depuis  Tan  1793 
jusqu'à  ce  jour,  ont  dénoncé  les  royalistes  à  la 
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Convention ,  au  Directoire,  à  Buonaparte,  et  qui 
continuent  à  les  dénoncer  au  gouvernement  royal, 
par  habitude.  Le  château  depuis  long-temps  sem- 
bloit  tout-à-fait  abandonné  ;  cependant  on  avoit 
entendu  dans  ses  cours ,  ses  jardins  et  ses  bois, 
une  voix  qui  crioit  :  ^îve  le  Moi!  aux  armes! 
marche!  en  avafit  les  Gars!  Il  faut  remarquer  que 
ce  dernier  commandement  des  chefs  de  la  Vendée 
étoit  jadis  celui  de  du  Guesclin,  et  que  letœur 
du  héros  breton  étoit  déposé  dans  un  couvent  de 
Bénédictins  à  Dinan.  En  avant  les  Gars  étoit  donc 
un  vieux  cri  de  loyauté  et  de  victoire,  connu  de 
loute  antiquité  dans  les  bois  des  Côtes-du-Nord. 
Grande  dénonciation,  :  rapport  circonstancié, 
rassemblement  de  chouans  dans  le  château,  exer- 
cice à  feu ,  évolutions ,  cocardes  vertes ,  telles  que 
celles  indiquées  à  la  Chambre  des  pairs  et  niées 
par  monsieur  le  ministre  de  Pintérieur.  Le  jour 
est  pris  pour  attaquer  la  forteresse.  On  marche 
avec  précaution  la  nuit ,  par  des  sentiers  déserts. 
On  arrive  au  lever  du  jour  au  pied  du  donjon. 
On  somme  le  gouverneur  d'abaisser  le  pont-levis; 
rien  ne  paroît.  On  se  disposoit  à  donner  Tassaut, 
lorsqu'une  porte  vient  à  s'ouvrir,  et  Pon  voit  sor- 
tir un  paysan  avec  sa  charrue  et  ses  bœufs.  Arrêté 
par  les  assiégeants,  il  est  conduit  à  leur  capitaine, 
qui  Pinterroge  sur  le  cri  séditieux  de  Five  le  Roi! 
entendu  dans  le  château.  Le  chouan,  démêlant 
PafFaire,  répond  dans  son  langage  breton  :  «  Mes 
ce  biaux  Messieurs,  vous  ne  trouvarez  pas  les  Gars; 
«  mais  si  voulaz  entrer ,  vous  prendraz  Jte  %è^^' 
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ff  ral.  »  On  se  jette  dans  le  château,  on  se  Saisit 
des  passag^es.  Au  milieu  de  tout  ce  bruit,  un  vieux 
corbeau  effarouché  prend  sa  volée ,  et  le  paysan 
décrier  :  «  Le  général  s'envole,  vous  avaz  fait 
«  tix)p  de  tapage.  »  C'étoit  un  corbeau  privé  à  qui 

M.  de avoit  appris  à  répéter  :  «  Vive  le  Roi! 

en  avant  les  gars  !  »  On  ne  put  jamais  forcer  le 
géne'ral  à  descendre  de  Parbre  où  il  s'étoit  réfu- 
gié :  il  avoit  la  prudence  de  sa  race;  et,  quoiqu^il 
ftU  blanc  comme  neige  de  toute  cette  conspira- 
tion, il  savoit  bien  que  la  calomnie  s'obstineroit 
à  le  noircir.    . 


Paris,  35  mai  1^19. 

Les  trois  projets  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
ont  passé  aux  Chambres.  .Deux  ont  reçu  la  sanc- 
tion royale  ;  et  au  moment  où  nous  écrivons  cet 
article  le  troisième  est  peut-être  sanctionné.  Il  a 
paru  nécessaire  de  hâter  la  publication  de  cette 
XXXVP  livraison  du  Conservateur,  pour  faire  ces- 
ser les  bruits  divers  relatifs  à  cet  ouvrage. 

Le  Conservateur  ne  chdJïgerdi  rien  à  sa  forme; 
il  restera  sous  la  nouvelle  législation  tel  qu'il  étoit 
sous  Pancienne.  Il  fournira  son  cautionnement 
comme  ouvrage  semi-périodique  ;  il  a  acheté  les 
cinq  mille  livres  de  rente  exigées  par  la  loi. 

M.  le  baron  Trouvé  ,  homme  distingue  par  son 
caractère,  sa  belle  conduite  pendant  les  Cent 
Jours,  par  ses  talents  administratifs  et  littéraires, 
va  devenir  l'éditeur  responsable  du  Conservateur. 
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Toutes  les  personnes  qui  se  sont  fait  un  devoir  de 
soutenir  le  Conservateur  continueront  à  parler  à 
cette  tribune  publique  des  royalistes.  Elles  aiment 
trop  leur  pays  pour  ne  pas  achever  le  bien  qu'elles 
ont  si  heureusement  commencé  ;  elles  ne  cesse- 
ront de  faire  le  sacrifice  de  leur  repos  que  quand 
ce  sacrifice  ne  sera  plus  nécessaire.  Vivement 
touchées  de  l'empressement  honorable  avec  le- 
quel la  saine  opinion  de  la  France  a  répondu  à 
leur  appel)  elles  n'abandonneront  point  cette  opi- 
nion ,  et  seront  toujours  prêtes  à  défendre  la  reli- 
gion, le  trône  et  les  libertés  publiques. 

Loin  donc  de  se  dissoudre  et  de  se  démembrer, 
comme  on  s'étoit  plu  à  le  dire,  le  Co?iservaieur 
s'organise  et  prend  une  nouvelle  stabilité.  Nous 
avons  quelquefois  parlé  du  bien  qu'il  a  fait,  nous 
devons  en  parler  encore,  afin  de  montrer  quelle 
sera  maintenant  sa  tàohe  au  milieu  des  journaux 
devenus  libres. 

Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  l'époque  où  le 
Conservateur  a  paru  l'année  dernière  :  les*,  jour- 
naux royalistes  étoient  opprimés  par  la  censure  ; 
les  journaux  d'une  opinion  opposée,  et  soumis 
pourtant  à  cette  même  censure,  jouissoient  de  la 
plus  grande  liberté.  Les  principes  religieux ,  les 
principes  moraux ,  les  choses  et  les  hommes  mo- 
narchiques étoient  journellement  attaques*  Au- 
cune réfutation  n'étoit  possible ,  ou  du  moins  la 
censuré  mettoit  de  telles  restrictions  à  la  réponse, 
qu'il  étoit  aussi  expédient  de  se  taire.  D'une  au- 
tre part  des  feuilles  semi-périodiques,  affranchies 
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de  tous  les  jougs,  répandoient  tous  les  poisons. 
Il  y  avoit  de  ces  feuilles  pour  toutes  les  classes  dé 
la  société  ,  pour  tous  les  genres  de  calomnie  : 
elles  faisoieot  à  la  France  le  même  mal  que  la 
Correspofidance  privée  faisoit  à  l'Europe.  On  avoit 
la  foiblesse  d'en  avoir  peur  :  les  niais  admiroient, 
les  poltrons  trembloient,  les  méchants  se  réjouis- 
soient;unepolgnéed'hommessedisoitunpartiypré- 
tendoît  représenter  l'opinion  de  la  France;  et,  chose 
déplora{)le!  on  soUicitoit  l'alliance  de  ces  hommes. 
Ce  fut  au  milieu  de  cette  crise  que  se  forma 
l'association  du  Conservateur.  Ceux  qui  en  con- 
çurent ridée  croient  avoir  bien  mérité  de  leur 
pays.  Ils  ont  fait  voir  qu'avec  de  la  constance  et 
de  la  fermeté  on  peut,  par  les  plus  petits  moyens, 
obtenir  dé  grands  résultats.  Les  ennemis  même 
sont  obligés  de  reconnoitre  nos  succès  et  les  chan- 
gements heureux  opérés  par  le  Conservateur.  Les 
journaux  révolutionnaires  déclinent;,  nous  les 
avons  chassés  de  poste  en  poste.  Le  courage  est 
revenu  aux  honnêtes  gens  ;  au  dehors  nous  avons 
porfcé  un  coup  mortel  à  la  Correspofidance  privée, 
et  le  Conseniateur,  traduit  en  toutes  langues,  lu  ea 
tout  pays,  réimprimé  en  Suisse,  a  servi  à  détrom- 
per l'Europe  comme  à  éclairer  la  France. 

'  Enfin  il  a  produit  un  dernier  bien  :  il  a  forcé 
la  main  aux  ministres  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Lorsque  ceux-ci  ont  vu  qu'ils  ne  pouvoient  plus 
enchaîner  l'opinion  royaliste,  que  d'autres  feuilles 
s'établissoient  à  l'ombre  du  Conservateur,  ils  ont 
abandonné  la  censure. 
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•Nous  n'avons  jamais  varié  sur  la  nécessité  d'é- 
tablir la  liberté  de  la  presse.  Ceux  des  royalistes 
qui  y  par  les  motifs  les  plus  respectables,  crai- 
ghoient  l'usage  de  cette  liberté ,  sont-ils  convain- 
cus aujourd'hui  que  leur  frayeur  étoit  sans  fonde- 
ment? Nous  ne  cessions  de  leur  dire  que  la  cen- 
sure étoit  k  licence  pour  une  opinion ,  et  la  ser- 
vitude pour  une  autre  ;  qu'elle  donnoit  le  moyen 
de  l'attaque  et  refusoit  celui  de  la  défense.  Voient- 
ils  maintenant  la  vérité  de  cette  assertion  ?  Les 
journaux  révolutionnaires  sont-ils  plus  violents, 
plus  mauvais,  plus  impies,  plus  anti-monarchiques , 
qu'ils  ne  l'étoient  sous  la  censure  ?  Pas  davan- 
tage :  au  contraire,  ils  semblent  même  plus  modé- 
rés; et  quel  essor  n'ont  point  pris  les  journaux 
royalistes  ! 

Et  voyez  comme  les  ministres  ont  été  réduits  à 
Pinstant  même  à  leur  propre  force,  comme  on  a 
connu  sur-le-champ  la  mesure  de  leur  pouvoir. 
Il  ne  leur  reste  que  deux  journaux ,  ïe  Moniteur  et 
le  Journal  de  Paris  :  tout  le  reste  est  .contre  eux, 
car  les  feuilles  qui  leur  sourient  quand  ils  font 
l'éloge  de  la  Convention,  qui  les  gourmandent 
quand  ils  frappent  les  régicides ,  sont  leurs  enne* 
mies  autant  et  plus  que  les  feuilles  royalistes. 

Il  est  évident  que  le  Conservateur,  au  milieu  de 
l'indépendance  des  journaux  quotidiens,  a  changé 
de  position.  Il  cesse  d'être  soldat;  mais,  sans  s'éri- 
ger en  chef,  il  ne  doute  point  que  l'opinion  roya- 
liste ne  lui  accorde  cette  attention  quMl  a  méritée 
par  son  dévouement  dans  un  temps  critique  ;  il  a 
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droit  encore  à  cette  attention,  par  la  position  ^lus 
indépendante  des  hommes  qui  Pont  établi,  et  qui 
vont  le  soutenir.  Ges  hommes  ont  accepté  Thon- 
neur  de  l'inimitié  que  les  ministres  leur  ont  si 
gratuitement  et  si  libéralement  accordée,  et.  ils 
sont  à  l'abri  de  toute  séduction  comme  de  toute 
crainte.  Le  Conservateur  veillera  donc  sur  la  bonne 
direction  des  opinions  royalistes,  et  les  empêchera 
de  s'égarer  dans  leurs  succès,  comme  il  les  a  rani- 
mées dans  leurs  revers. 

Jusqu'ici  les  journaux  royalistes  marchent  dans 
une  excellente  direction  ;  ils  se  montrent  amis  du 
Roi,  amis  de  la  Charte.  L'Europe  va  voir  enfin  où 
sont  les  vrais  constitutionnels,  les  hommes  qui 
veulent  réellement  la  monarchie  sans  oppression, 
la  liberté  sans  licence. 

Le  Journal  des  Débats,  jadis  le  plus  entravé  par 
la  censure,  a  repris  ses  bonnes  doctrines,  et  sa  su- 
périorité; la  Quotidienne,  qui  a  lutté  si  courageu- 
sement contre  cette  même  cepsHre ,  redouble  de 
zèle  et  d^e  talents;  la  Gazette  de  France,  revenue 
franchement  au  royalisme  >  s'est  fait  remarquer 
dernièrement  par  des  articles  aussi  bien  pensés 
que  bien  écrits;  le  brave  et  brillaiit /)r«/?é?a«  blanc 
continue  de  se  battre  aux  avant-postes;  la  Biblio- 
dtèqae  Royaliste  répond  victorieusement  à  la  Bi- 
bliothèqae  Historique,  et  gardé  le  Trésor  des  Chartes 
révolutionnaires.  Nous  espérons  que  la  Bibliothèque 
Religieuse,  PQracle  François,  le  Panache  Blanc, 
se  soutiendront  à  Paris,  et  que  la  Ruche  d^ Aqui- 
taine, à  Bordeaux,  lé  Provincial,  à  Nîmes,  PAmi 
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da  Roi,  &  Toulouse,  et  plusieurs  autres,  continue- 
ront à  maintenir  la  bonne  opinion  des  provinces. 
Au  reste,  si  le  cautionnement  iaisoit  disparoîlre 
quelques  feuilles  royalistes ,  il  est  probable  qu'il 
nous  dëbarrasseroit  de  quelques  journaux  rëvo^ 
lutionnaires.  Quant  aux  feuilles  ministérielles, 
comme  elles  sont  réduites  à  deux,  il  ne  sera  pas 
difficile  à  qui  de  droit  de  les  soutenir  :  mais  elles 
n'obtiendront  pas  plus  de  faveur  que  les  ministres 
n'obtiennent  de  succès. 


Paris,  i^'jiûn  1819. 

Un  fait  resté  invinciblement  démontré  d'après 
les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  la 
Chambre  des  députés,  c'est  que  le  ministère  actuel 
est  le  plus  foible  de  tous  les  ministères  qui  ont 
paru  depuis  la  restauration.  Des  hommes  d'État 
qui  ont  pris  leur  parti  sur  un  système ,  quelque 
fiineste  qu'il  soit ,  peuvent  encore  se  soutenir  s'ils 
ont  du  talent  :  ils  perdent  leur  pays,  il  est  vrai, 
mais  sans  se  perdre  eux-mêmes.  Il  leur  reste ,  au 
milieu  des  calamités  publiques,  la  réputation  d'es- 
prits dangereux  et  cependant  habiles  :  mais  quand 
on  joint  &  des  doctrines  périlleuses  une  insuffî' 
sance  reconnue,  on  est  jugé. 

Qu'est-ce  que  des  hommes  qui  tantôt  repoussent 
de  nos  lois  le  nom  de  la  religion ,  tantôt  font  l'é- 
loge de  la  Convention  d'exécrable  mémoire,  puis 
maudissent  les  régicides,  ët*parlent  de  l'assassinat 
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du  Juste  couronné ,  laissent  ensuite  des  journaux 
ministériels  faire  amende  honorable  ou  désho- 
noraè/e  pour  ces  dernières  paroles,  et  finissent  par 
rappeler  ces  mêmes  régicides  qu'ils  avoient  k ja- 
mais condamnés  :  tout  cela  dans  l'espace  de  quel- 
ques jours!  Et  qui  pensentrils  satisfaire  par  une 
variation  aussi  déplorable?  Croient-ils  que  la  révo- 
lution leur  pardonne  le  îzmQXkx  jamais?  En  vain 
ils  feroieift  rentrer  le  dernier  des  ex-convention- 
nels ;  en  vain  ils  sacrifieroient  le  dernier  des  roya- 
listes :  Pexpiationseroit  insuffisante.  Si  les  ministres 
vouloient  emprunter  l'appui  du  parti  révolution- 
naire, ils  ont  perdu  désormais  cet  appui.  Ils  re- 
poussent d'un  autre  càté  l'assistance  des  royalistes: 
l'inconséquence  et  la  foiblesse  ne  sauroient  aller 
plus  loin. 

Le  monde  civilisé  avoit  vu,  avec  la  satisfaction 
que  donne  toujours  la  justice,  le  bannissement  des 
régicides  relaps.  La  peine  d'ailleurs  étoit  peu  pro- 
portionnée à  l'offense.  Aller  vivre  dans  les  pays 
voisins ,  en  emportant  sa  fortune ,  n'est  pas  un  si 
grand  châtiment,  lorsqu'on  a  commis  un  si  grand 
crime.  Quand  la  fidélité  a  langui  vingt  ans  dans  la 
terre  étrangère  ;  quand  le  Roi  lui-même  a  connu 
les  chagrins  de  l'exil ,  les  régicides  qui  ont  été 
prendre  sa  place  pensent-ils  exciter  une  commisé- 
ration qu'ils  n'accordoient  pas  au  petit-fils  de  saint 
Louis,  à  la  double  majesté  de  l'innocence  et  du 
malheur?  Ces  hommes  qui  ont  émis  un  vote  hor- 
rible ;  ces  hommes  qui ,  au  moment  du  procès  de 
Louis  Xyi,  ont  prononcé  des  discours  qui  font 
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frémir,  ces  mêmes  hommes  n'ont-ils  pas,  pendant 
les  Cent  Jours,  signé  Pacte  additionnel,  et  censé- 
quemment  signé  le  bannissement  perpétuel  de 
Louis  XVIII,' comme  ils  avouent  décrété  la  mort 
de  Louis  XVI  ?  N'ont-ils  pas  juré  foi  et  hommage 
à  Tus^rpateur  qui  avoit  remis  en  vigueur  lès  lois 
contre  les  émigrés;  loisen  vertu  desquelles  on  au- 
roit  pu  verser  le  sang  de  notre  Roi,  de  nos  Princes, 
et  traîner  Madame  à  l'échafaud  de  son  f>ère  et  de 
sa  mère  ?  Quand  il  n'existera  plus  en  France  un 
seul  honnête  liomme  misérable  ;  quand  on  se  sera 
bien  assuré  qu'aucun  Vendéen  blessé  avant  ou 
pendant  les  Cent- Jours  ne  manque  des  premières 
nécessités  de  la  vie ,  qu'aucun  soldat  de  Pârmée  de 
Condé  ne  tend  la  main  comme  Bélisaire,  alors  on 
pourra  appliquer  aux  régicides  relaps  ce  qui  res- 
tera de  sumbondant  dans  la  charité.  Mais  tant  que 
l'on  n'aura  pas  essuyé  les  pleurs  du  dernier  roya- 
liste ,  la  pitié  pour  les  hommes  qui  ont  assassiné 
Louis  XVI  et  proscrit  Louis  XVIII  sera  un  outrage 
à  Pinifortune,  une  insulte  à  la  vertu.  Que  feroit-on 
aujourd'hui  en  rappelant  les  anciens   régicides 
dont  le  cœur  a  été  réchauffé  par  la  trahison  des 
Cent  Jours  .^  On  déclareroit  implicitement  à  TJEu- 
rope  que  juger  un  monarque  est  une  action  comme 
une  autre,  une  action  indifférente  en  soi,  suscep- 
tible d'interprétations  diverses;  on  reconnoîtroit 
par  cela  même  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  l'on  préparerôit  la  chute  des  rois. 

Détournons  les  yeux  de  ce  spectacle  afïligean^; 
portons  nos  regards ,  en  finissant  cet  article ,  sur 
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une  scène  consolante  :  contemplons  les  royalistes. 
Que  leur  position  est  belle  !  Spectateurs  de  ces  dé- 
bats, auxquels  ib  sont  si  heureusement  étrangers^ 
ils  voient  leurs  ennemis  se  disputer  entre  eux,  se 
faire  des  reproches  mutuels,  se  réunir,  se  diviser, 
pour  se  réunir  encore,  et  pour  ne  jamais  s'enten- 
dre. Tandis  que  tout  s'agite ,  lés  royalistes ,  inva- 
riables dans  leurs  principes,  fidèles  à  Dieu,  fidèles 
au  Roi ,  poursuivent  tranquillement  leur  noble 
carrière.  Le  présent  est  forcé  de  leur  accorder  son 
estime,  l'avenir  ne  leur  refusera  pas  quelque 
gloire.  Si  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  aujour- 
d'hui d'autre  champ  d'asile  que  leur  conscience, 
c'est  un  abri  sur  qu'aucune  révolution  ne  peut 
leur  enlever.  Mais ,  enfin ,  des  jours  plus  sereins 
se  lèveront  pour  eux  ;  leur  constance  sera  cou- 
ronnée. Déjà  leur  opinion  fait  de  toutes  parts  des 
conquêtes  :  on  commence  à  reconnoîlre  que  là  se 
trouvent  les  talents ,  là  où  se  rencontre  la  probité. 
Encore  quelque  temps ,  et  l'on  ne  cherchera  plus 
les  sauveurs  de  la  France  dans  les  restes  impurs 
de  la  Convention,  dans  les  anciens  agents  de  la 
police  ;  on  n'opposera  plus  aux  hommes  de  vertu 
et  de  liberté  les  échappés  de  nos  crimes  et  de  nos 
servitudes. 


Paris»  i5  juin  1819. 

«  Noiis  LE  ùhangerons,  »  disoient  en  riant  les 
députés  sortant  de  la  séance  du  9  juin.  De  qui  par- 
loient-ils  ?  De  monsieur  le  ministre  des  finances. 
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Celui-ci  >  avec  une  naïveté  digne  d'un  meilleur 
siècle  y  s'étoit  écrié  i  au  sujet  d'une  proposition 
royale  :  Nous  la  changerons!  Or,  comme  il  est  plus 
constitutionnel  de  changer  un  ministre  qu'une 
proposition  royale,  les  députés  se  contentoient  de 
faire  une  légère  correction  à  la  phrase.  Il  y  a  ce- 
pendant une  chose  à  dire  en  faveur  de  monsieur  le 
ministre  des  finances  :  c'est  qu'il  étoit  à  Gand, 
ainsi  que  M.  le.  comte  Beugnot.  Ils  n'y  étoient  pas 
Tun  et  l'autre,  il  est  vrai,  comme  volontaires 
royaux,'  mais  comme  médecins,  venus  après  la 
mort  du  malade  pour  procéder  à  l'ouverture  du 
corps,  et  examiner  cette  pauvre  monarchie,  qui 
étoit  morte  entre  leurs  mains.  Espérons ,  puisque 
ce  royaume  ressuscité  a  été  confié  de  nouveau  à 
des  docteurs  si  habiles!  Aussi,  avec  quelle  force 
l'un  propose  le  budget,  avec  quelle  dextérité  l'autre 
le  soutient,  et  comme  tout  va  ! 

Jusqu'à  présent  il  reste  prouvé ,  par  les  débats 
sur  les  finances,  que  l'augmentation  des  recettes 
s'élève  à  45  millions  ;  les  économies  faites  par  la 
Chambre  des  députés,  sur  les  différents  ministères, 
montent  à  la  somme  de  20  millions  424,000  francs. 
On  pourroit  donc  diminuer  les  impôts  de  la  somme 
de  65  millions  424,000  francs.  Le  déficit  supposé 
de  56  millions  n'existe  pas.  Le  ministère  ne  paroît 
disposé  qu'à  consentir  à  une  réduction  de  1 7  mil- 
lions d'impôts.  Il  s'avise  un  peu  tard,  et  la  réduc- 
tion est  loin  de  la  somme  à*  laquelle  on  a  le  droit 
de  prétendre.  Il  falloit  au  moins  céder  de  bonne 
grâce,  et  ne  pas  disputer  avec  acharnement,  non 
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seulement  les  millions,  mais  le  denier,  mais  Pobole 
qu'on  vouloit  laisser  dans  la  poche  du  contri- 
buable. Désormais  la  popularité  de  la  réduction 
est  perdue  pour  les  ministres  ;  elle  restera  tout 
entière  aux  députés.  Mais  les  ministres  se  venge- 
ront bien  de  l'opinion  publique  ;  ils  destitueront 
M.  Bricogne,  et  casseront  quelques  receveurs  roya- 
listes, qui  périront  par  représailles  pour  le  budget. 
Il  faut  que  justice  se  fasse. 

Quand  on  voit  les  ministres,  assis  sur  leur  banc 
à  la  Chambre  des  députés,  on  ne  sauroit  se  dé- 
fendre d'une  sorte  d'attendrissement.  Nous  nous 
épargnons  ce  spectacle,  parce  que,  connoissant 
notre  penchant  à  nous  jeter  du  cAté  des  victimes, 
nous  évitons  la  seule  tentation  assez  forte  pour 
nous  entraîner  aux  erreurs  ministérielles.  Il  faut 
en  convenir,  on  ne  peut  pas  être  plus  battu  que 
le  ministère.  Les  hommes  de  talent  de  toutes  les 
nuances  d'opinion  se  sont  réunis  pour  l'accabler. 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye  a  attaqué  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  ;  son  discours  a 
vivement  frappé  :  la  force  alarme  toujours  la  foi- 
blesse.  Quelques  criailleries  n'arrêteront  pas  M.  de 
La  Bourdonnaye;  il  en  est  dédommagé  par  l'estime 
publique  :  le  marché  est  bon.  A  propos  des  dis- 
cours de  rhonorable  député ,  on  a  parlé  de  notes 
secrètes j  de  tutelle  des  alliés,  et  Ton  a  laissé  de  côté 
et  la  note  secrète  de  M.  Bignon ,  et  la  note  secrète 
de  la  Correspondance  privée ,  et  les  certificats  de 
bonne  vie  et  mœurs  que  les  ambassadeurs  étran- 
gers donnoient,  dans  leurs  notes  diplomatiques,  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


173  POLâUQUE. 

nos  ministres,  lesquels  étoient  tout  fiers  de  celte 
approbation  européenne.  Si  la  Correspondance prU 
vée  crie  aujourd'hui  contre  certains  ambassadeurs, 
qu'elle  se  rappelle  les  temps  où  elle  parloit  avec 
jubilation  du  bon  accueil  que  ces  mêmes  ambas- 
sadeurs avoient  fait  à  telles  propositions  de  lois,  à 
tels  personnages  ministériels.  Il  ne  convient  point 
à  ceux  qui  descendoient  si  bas  de  le  prefidre  au- 
jourd'hui sur  un  ton  si  haut.  Jamais  on  n'a  vu  les 
royalistes  faire  leur  cour  aux  envoyés  des  puis- 
sances alliées,  et  nos  ministres  nous  ont  souvent 
donné  ce  spectacle.  A  la  tribune  les  royalistes  se 
sont  élevés  avec  force  contre  toute  menace  dfe 
l'opinion  diplomatique.  Et  combien  de  fois  nos 
nobles  gouvemanls  n'ont-ils  pas  usé  de  cette  me- 
nace !  Quiconque  ne  voudroit  pas  l'indépendance 
de  la  France  seroit  indigne  -du  nom  de  royaliste. 
Qu'on  s'exprime  sans  détour  :  la  patrie  est-elle  me- 
nacée? Demain ,  s'il  le  faut,  le  côté  droit  va  voter 
600  millions  et  600  mille  soldats  ;  la  Vendée  tolit 
entière  offrira  ses  bras  et  ses  armes;  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  soit  bon  de  chasser,  de  l'armée 
les  militaires  connus  par  leur  attachement  au 
trône  ;  qu'il  soit  juste ,  qu'il  soit  politique  de  pré- 
férer l'offîc^pr  de  Waterloo  à  l'ofBcier  vendéen. 
Servez-vous  du  premier,  mais  n'excluez  pas  le  se- 
cond ;  ne  traitez  pas  la  fidélité  comme  vous  traite- 
riez la  poltronnerie  :  chez  un  peuple  aussi  amou- 
reux des  armes  que  leis  François,  la  légitimité  se- 
roit en  péril  si  la  fidélité  pouvoit  fermer  le  chemin 
de  la  gloire. 
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On  se  demande  comment  le  ministère  sortira  de 
la  crise  où  il  se  trouve  :  il  est  amusant  de  le  voir 
s'attribuer  ^amélioration  de  cette  opinion  ;  ce  se- 
roit  de  Pesprit,  si  ce  n'étoit  de  la  bonhomie. 

Que  fera-t-il  donc,  qu'imaginera-t-il  de  nouveau  ? 
De  quelle  ordonnance  sommes-nous  menacés?  Les 
ministres  gârderont-ils  la  Chambre  actuelle  des 
députés,  comme  on  leur  en  soupçonne  l'envie.^ 
Mais  il  leur  faudroit  violer  toute  la  Charte  ;  maiS| 
dans  cette  Chambre,  ils  ne  sont  pas  même  sûrs  de 
la  majorité.  Néanmoins  le  temps  presse,  la  session 
finit  ;  les  élections  approchent. 

Autre  question  :  Si  les  ministres  se  retirent,  qui 
prendra  leur  place.^  Peut-être  le  petit  ministère  t 
il  est  probable  qu'il  nous  faudra  épuiser  cette  série 
d!éepliers  qui  se  disent  des  maîtres.  Nous  avons 
déjà  vu  passer  bien  des  renommées  :  nous  verrons 
encore  passer  celles-là.  Il  en  sera  de  nos  petits 
grands  hommes  comme  de  nos  petits  grands  li- 
vres :  on  dira  qu'ils  sont  essentiels  à  la  prospérité  de 
la  France,  que  rien  ne  peut  aller  sans  eux  :  une  fois 
arrivés ,  personne  n'en  voudra  ;  et  peut-être  alors 
ira-t-on  chercher  les  hommesde  talent  pour  en  finir. 

Il  y  a  pourtant  une  autre  espérance  :  la  Corres^ 
pondance  privée  nous  indique  la  route  que  nous 
devrions  prendre  pour  notre  bonheur  ;  elle  nous 
invite  à  créer  un  premier  ministre  autour  duquel 
les  cinq  ou  six  autres  viendroient  se  grouper. 

Les  indépendants  ont  conçu  la  crainte  de  voir 
les  royalistes  arriver  au  pouvoir.  Un. homme  de 
beaucoup  d'esprit  et  de  talent  vient  de  prouver 
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doctement  que  les,  royalistes  sont  de  pauvres  dia- 
bles qui  n'ont  jamais  su  profiter  de  leurs  avan- 
tages. Selon  lui ,  en  1814 ,  ils  ont  tout  gâté  par  leur 
orgueil,  tout  aliéné  par  leur  puissance  en  1815, 
tout  exaspéré  par  leur  rage  en  1816:  bref  ils  ne 
sont  bons  à  rien.  Voyons. 

Premièrement  :  Les  royalistes  n*ont  pu  montrer 
ce  qu'ils  auroient  été  comme  gouvernants  pendant 
le  cours  de  la  révolution,  puisque  ceux  qui  éehap- 
poient  à  la  mort  languissoient  dans  les  cachots  ou 
dans  Pexil.  Qm  Pabbé  musqué  et  le  capucin  Jetide, 
comme  Pa  dit  éloquemment  un  indépendant,  àm- 
bent  sous  le  rasoir  nationaL  Pendant  que  ce  voeu 
patriotique  étoit  exaucé,  il  étoit  assez  difficile  aux 
royalistes  de  montrer  leur  capacité  administrative. 

Secondement  :  Depuis  la  restauration ,  les  roya* 
listes  ont  toujours  eu  contre  eux  la  majorité  du 
gouvernement.  Or,  par  principe,  devoir,  honneur, 
amour,  ils  ne  peuvent  rien  contre  le  gouverne- 
ment du  Roi,  car  ils  ne  seroient  plus  royalisles; 
donc  on  n'a  pas  pu  savoir  s'ils  avoientou  n'aVoient 
pas  ce  qu'il"  faut  pour  conduire  les  hommes. 

Voici  donc  un  singulier  résultat  ;  Depuis  vingt- 
cinq  ans,  les  royalistes,  dépouillés,  proscrits,  mas- 
sacrés, subsistent  toujours.  Aujourd'hui,  après 
tant  de  calamités,  chassés  de  toutes  les  places,  ca- 
lomniés par  les  ministres  et  les  révolutionnaires, 
opprimés  par  une  opinion  qui  a  parlé  seule  pendant 
quatre  années ,  ils  se  relèvent  plus  nombreux,  plus 
fermes,  moins  découragés  que  jamais.  Il  faut  ce- 
pendant qu'il  y  ait  une  certaine  force  de  carac- 
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tèrey  une  certaine  élévation  d'ame,  une  certaine 
vigueur  de  principe  et  de  génie  dans  ces  hommes 
fsifoibles  et  si  médiocres ,  pour  avoir  résisté  à  des 
épreuves  si  longues,  si  multipliées,  si  diverses. 
Pour  anéantir  les  capables  indépendants,  que  fau- 
droit-il  faire?  Les  oublier  pendant  quinze  jours. 
Le  genre  d'attaque  dirigé  cette  fois  par  les  indé- 
pendants, contre  les  royalistes,  est  gauche  et  mal- 
adroit ;  car,  précisément ,  ce  qui  fait  le  caractère 
distinctîf  des  indépendants,  c'est  leur  impuissance 
démontrée  à  conserver  le  pouvoir.  Depuis  trente 
ans  ils  n'ont  jamais  pu  garder  cette  liberté  dont  ils 
font  tant  de  bruit. JPpurquoi  ne  sont-ils  pas  restés 
les  maîtres  en  1789?  Que  sont-ils  devenus  en  1793 
sous  Marat,  en  1795  sous  le  Directoire  ?  Buona- 
parte  mit  un  bon  nombre  d'entre  eux  à.  la  police , 
qui  n'est  pas,  ce  nous  semble ,  l'école  de  Brutus. 
Quelques  uns  de  oeux  qui  crient  si  fort  à  la  Charte 
aujourd'hui  n'étoient-ils  pas  dans  la  domesticité 
du  tyran ,  ne  se  tenoient-ils  pas  à  la  portée  de  la 
sonnette,  le  tout  pour  être  plus  libres,  et  pour 
mieux  attester  les  droits  de  l'homme  ?  La  vérité 
est  qiie  les  indépendants  ont  parmi  eux  des  gens 
d'esprit,  mais  qu'il  n'y  a  dans  leur  parti  ni  un 
orateur,  ni  un  homme  d^Etat,  ni  un  homme  de 
tête*  S'ils  arrivoient  au  pouvoir ,  ils  le  perdroient 
comme  ils  l'ont  toujours  perdu;  ils  feroient  de 
nouvelles  révolutions  sans  obtenir  la  liberté  qu'ils 
prétendent  chercher,  parce  qu'ils  sont  incapables 
de  liberté  par  leur  caractère,  leurs  habitudes,  et 
principalement  par  leurs  doctrines  subversives  de 
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tout  ordre  comme  de  toute  forme  de  gouverne- 
ment. Nous  les  verrions,  criant  à  rindépendahce, 
recevoir  encore,  ou  tout  au  plus  se  choisir  un 
4  maître.  Qui  prendroient-ils?  Dieu  le  sait.  Dans  les 
états -généraux  de  la  ssxive  Ménippée  ^  le  docteur 
Rose  donne  sa  voix,  pour  Félection d'un  souverain, 
à  Guillot  Fagotifij  marguillier  de  Gentilly  ,,et  le 
cardinal  de  Pellevé  opine  en  faveur  du  marquis  des 
Chaussons i  CesdeuxÊimillest*oyales  existent  peut- 
être  encore'parmi  les  indépendants. 

Nous  autres  royalistes ,  si  nous  devenions  des 
hommes  puissants,  nous  n'exécuterions  pas  de  si 
grandes  choses,  car  notre  chgij^  est  tout  fait  :  nous 
dirions  aux  indépendants,  avec  d'Aubray,  député 
du  tiérs-étàt,  dans  la  même  satire  :  «  Nous  sommes 
ff  François  ;  allons  avec  les  François  exposer  notre 
«f  vie  et  ce  qui  nous  reste  de  bien  pour  assister  no- 
ir tre  Roi ,  notre  bon  Roi,  notre  vrai  Roi.  » 

Dans  ce  fameux  numéro  ^  de  la  Correspondance 
privée,  dont  les  indépendants  se  sont  alarmés,  que 
nos'jourpaux  quotidiens  royalistes  onfaitconnoî- 
tre;  dans  ce  numéro,  où  les  deux  minorités  de 
gaucheet  de  droite  sont  grossièrement  insultées, 
îl  est  encore  parlé  d*une  expérience  récente ,  «  la- 
«  quelle  prouve  que  de  petits  succès  de  tribune 
ff  n'ont  rien  de  commun  avec  la  science  du  cabinet 
cr  ^t  les  talents  de  P administration.!»  On  entend  as- 
sez ce  que  veut  dire  cette  expérience  récente.  Il  s'a- 
git d'un  homme  pour  lequel  le  ministère  ne  crut 
pas  avoir  assez  d'honneurs  à  prodiguer.  Et  quels 
éloges  ce  même  homme  n'a-t-ilpas  reçus  dans  la 
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même  Correspondance  privée  I  Quand  cet  homme 
de  bien  entra  au  ministère,  nous  le  connoissions 
mieux,  et  nousavions  plus  travaillé,  dans  un  temps, 
à  le  porter  aux  affaires  que  ceux  qui  Temployoient 
alors.  Nous  le  combattîmes  lorsqu'il  fut  entraîne 
dans  une  fausse  route  sans  mëconnoître  son  talent, 
sans  cesser  d'aimer  et  d'estimer  sa  personne.  Com- 
ment avoit-il  pu  croire  que  les  buonapartistes  et 
les  révolutionnaires  qui  feignoient  de  le  caresser 
lui  pardonneroient  jamais  sa  fermeté  sous  Buona* 
parte,  et  sa  belle  conduite  pendant  les  Cent  Jours? 
Il  voit  aujourd'hui  quel  fond  on  doit  faire  sur  l'a- 
mitié de  pareilles  gens.  Qu'il  se  console.  La  Cor-^ 
respondance  privée  peut  calomnier ,  mais  elle  ne 
peut  déshonorer  personne  :  c'est  une  chose  remar- 
quable ,  que  tout  ce  qui  est  vil  n'a  pas  le  pouvoir 
d'avilir,  et  que  l'honneur  seul  peut  infliger  le  dés- 
honneur. 

On  ose,  dans  cette  Correspotidance,  on  ose  par- 
ler de  sentiments  françois  ;  on  ose  accuser  les  roya- 
listes de  chercher  l'opinion  étrangère,  quand  cette 
CorrespondanceXr^AvSx  au  tribunal  de  l'Angleterre 
nos  querelles  domestiques ,  et  prend  pour  juge  de 
ses  diffamations  le  public' de  Londres!  N'est-ce  pas 
la  Correspondance  privée  qui  a  annoncé  la  pre- 
mière des  conspirations  imaginaires?  N'est-ce  pas 
'  elle  encore  qui,  depuis  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre ,  n'a  cessé  d'insulter  au  malheur  et  à  la  verlxi  ? 
Pas  un  beau  nom  qu'elle  n'ait  essayé  de  flétrir  : 
elle  a  quelquefois  lancé  ses  traits  à  des  hauteurs 
qu'il  ne  lui  étoit  pas  donné  d'atteindre. 
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A  peine  a*i-oii  repouMé  ses  outragQS,  qu'elle 
vous  en  adresse  de  nouveaux.  Voici  qu'un  dernier 
numéro  de  cette  Correspondt^nce  répète  et  aggrave 
toutes  les  calomnies ,  déjà  renouvelées  à  propos 
du  discours  de  M.  de  La  Bourdonnaye.  Le  Ccrres* 
pondant  ajoute  à  ses  invectives  des  absurdités 
telles  que  les  laquais  de  Paris  rougiroient  de  les 
avancer,  même  dans  les  antichambres  de  la  police. 
Il  prétend  expliquer  le  secret  de  M.  Bignoii  ^  et  il 
n'explique  rien ,  ou  plutôt  il  dissimule  mal  la 
frayeur  que  lui  inspire  ce  secret*  Il  invite  monsieur 
le  ministre  des  finances  à  ne  pas  s^ abandonner  taù 
même.  D'après  cela,  nous  faisons  nos  compliments 
de  condoléance  à  M.  le  baron  Louis  :  son  arrêt  est 
prononcé.  A  en  croire  le  Correspondant^  «lesroya- 
«  listes  n'ont  jamais  déployé  plus  d'audace«i»  Il  y  a 
des  gens  qui  prennent  la  bonne  conscience  pour 
de  l'audace  :  ils  n'auront  jamais  cette  audace-là* 
«  La  maison  de  M.  de  Chateaubriand  doit  être  k 
fuartier  général  des  royalistes  I  M.  le  comte  de 
Bruges  doit  avoir  fourni  le  cautionnement  du  Con* 
servatearh  Les  fonds  nécessaires  au  cautionnement 
du  Conservateur  ont  été  pris  dans  la  caisse  de  M-  Le 
Normant,  éditeur  du  Conservateur,  sur  une  partie 
du  produit  du  trimestre  actuel  des  abonnements 
au  Conservateur  :  c'est  facheuxi  mais.c'est  exact* 

M.  de  Chateaubriand  a  dit  que  le  public  regtr- 
doit  la  Correspondance  privée  du  Times  3  comme 
écrite  sous  la  direction  particulière  d'un  ministre. 
Un  journal  ministériel  a  cru  répondre,  en  fei« 
sant  entendre  que  l'on  pourroit ,  si  l'on  vouloit , 
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soupçonner  M.  de  Chateaubriand  d'être  pour  quel- 
que chose  dans  la  rédaction  de  la  Coi^espondance 
du  New'Times.  Eh  bienl  M.  de  Chateaubriand  dé- 
clare que  m  lui,  Ni  ses  amis  ,  m  sont  pour' rien  dans 
CETTE  Correspondance^  quelle  qu'elle  soit. 

Il  y  a  long^-temp^  que  M.  de  Chateaubriand*souf- 
fre  pour  la  cause  royale.  Trop  heureux  de  l'avoir 
utilement  servie ,  il  pouvoit  tout  supporter ,  hors 
d'être  accusé  de  trahison  envers  un  Roi  qu'il  ve* 
noit  de  suivre  pour  la  seconde  fois  dans  l'exil.  Non 
seulement  la  Corresporulance  privée  a  avancé  cet 
odieux  mensonge ,  mais  un  juge  d'instruction  cri- 
minelle (sans  doute  par  l'ordre  de  qui  de  droit  ou 
sans  droit)  a  osé  fitire  porter  sur  ie  nom  de  M.  de 
Chateaubriand  d'outrageants  interrogatoires. 

Les  ministres  ont  donc,  de  leur  plein  gré  (quel- 
ques tms  en  reconnoissance  d'importants  servi- 
ces) ,  fait  la  guerre ,  et  une  guerre  cruelle  à  M.  de 
Chateaubriand  :  il  n'a  point  refusé  le  combat;  mais 
il  ne  s'est  point  caché  dans  des  Correspondances 
privées;  il  a  tout  publié  à  la  face  du  soleil,  et  n*a 
jamais  calomnié  personne.  Telle  est  sa  déclaration 
formelle. 

Si  la  Correspondance  privée  du  Times  n'est  pas 
rédigée  par  un  homme  occupant  une  haute  place 
en  France,  alors  elle  n'est  rien  qu'un  misérable  li- 
belle^  qui  perd  son  autorité  en  Europe,  et  par  con- 
séquent son  pouvoir  de  nuire  :  si  au  contraire  elle 
est  l'ouvrage  d'un  homme  en  pouvoir,  il  est  im- 
portant de  connoître  le  personnage. 

Le  journal  ministériel  dit  aujourd'hui  qu'il  est 
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possible  que  le  «  Correspotidant  tienne  au  minis- 
tère ,  que  c^t  là  le  secret  des  dieux*,  »  De  quels 
dieux?  on  en  compte  trente-six  mille,  et  il  y  en  a 
d'une  singulière  espèce.  Le  secret  des  dieux  se« 
roit-il  celui  de  la  comédie  ? 

Encore  une  fois ,  quiconque  peut  avoir  le  mal- 
heur d'être  soupçonné  de  diriger  une  pareille  Cor- 
respondance se  doit  à  lui-même  de  démentir  un 
bruit  aussi  peu  honorable.  En  attendant  qu'on  ait 
pris  ce  parti  loyal,  nous  poursuivrons  sans  relâ- 
che les  auteurs  inconnus  de  la  Correspondance 
privée  du  Times.  Nous  mettrons  lepublic  en  garde 
contre  cette  machine  à  calomnies.  Hâtons -nous 
d'avertir  que  c^te  même  Correspondance  existe 
aussi  en  Allemagne.  On  la  trouve  dans  les  feuil- 
les de  Weimar  et  d'Àugsbourg;  un  homme  impor- 
tant à  Strasbourg  la  fait  porter  à  Kehl  par  un 
exprès. 

Calomniateurs  anonymes ,  payants  ou  payés ,  la 
presse  est  libre  en  France  aujourd'hui.  Que  n'im- 
primez-vous dans  les  journaux  de  Paris  ce  que 
vous  publiez  dans  les  gazettes  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre  ?  Montrez^vous  du  moins  François  en 
quelque  chose  :  renfermez  vos  mensonges  dans 
votre  patrie.  Ayez  le  courage  de  dire  qui  vousêtes  : 
un  peu  de  honte  est  bientôt  passé.  Ajoutez  votre 
nom  à  vos  articles  :  ce  ne  sera  qu'un  mot  mépri* 
sable  de  plus. 
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Parûy  29  juin  iSxg, 

Le  ministère  ne  sauroit  s'attirer  à  la  fois  un  plus 
grand  nombre  d'ennemis  et  s'isoler  davantage  des 
hommes  et  des  opinions  :  il  ne  recueille  ni  le  fruit 
du  bien ,  ni  le^fruit  du. mal  qu'il  peut  faire.  Il  ar- 
rive au  moment  où  des  contradictions  perpétuel- 
les, où  des  jeux  de  bascule  trop  répétés  ne  don- 
nent plus  de  mouvement  aux  choses  :  un  temps 
vient  que  les  intrigues  secrètes ,  les  concessions 
mystérieuses  perdent  leur  pouvoir.  Que  fait-on 
alors  ?  (m  imagine  des  ressources  bizarres  ;  on 
frappe  au  hasard  des  coups  d'état.  Ce  qui  s'est 
passé  dans  la  séance  du  19  hâtera  peut-être  l'ex- 
plosion d'une  de  ces  mesures  violentes ,  si  funestes 
en  général  aux  gouvernements.  En  effet,  depuis 
quelques  jours  des  bruits  de  cette  nature  circulent 
dans  le  public;  on  parle  d'une  communication  aux 
Chambres,  laquelle  auroit  pour  but  de  faire  voter 
à  la  suite  du  budget  de  cette  année  le  budget  de 
l'année  prochaine ,  de  doubler  le  cinquième  des 
députés  rentrants  :  ces  deux  choses  accomplies,  il 
y  auroit  dissolution  de  la  Chambre  des. députés, 
et  élections  générales. 

Quand  serons-nous  donc  tranquilles?  Quand  fe- 
rons-nous demain  ce  que  nous  faisons  aujour- 
d'hui ?  Les  ministres  cesseront-ils  de  fatiguer  un 
peuple  qui  n'aspire  qu'au  repos  ?  Quoi  !  toujours 
des  essais,  des  changements!  Le  13  juillet  1815  , 
on  auroit  augmenté  la  représentation  nationale  et 
changé  l'âge  des  députés  (ce  qui  étoit  conforme  à 
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la  raison  et  aux  principes  d'une  vraie  liberté) ,  on 
auroit  proposé  la  révision  de  quelques  articles  de 
la  Charte  ;  le  5  septembre  1816 ,  on  neroît  rentré 
dans  la  Charte  >  eu  protestant  que  jamais  où  n'en 
sortirait;  et  voilà  qu'on  retoutneroil  à  l'ordon* 
nance  du  13  juillet^  oubliant  et  l'orddnnanCe  du 
5  septembrci  et  les  grands  discours  qu'cMi  a  faits  i 
et  les  belles  choses  qu'on  a  dites  en  £lveur  dé 
cette  ordonnance  1 

Il  faut  chercher  la  raison  de  ces  variations  dé- 
plorables ,  d'un  côté  dans  la  ferme  résolution  du 
ministère  de  rester  en  place  à  tout  prix;  de  l'autre 
côté  dans  la  frayeur  que  causent  à  ce  mêmeminis^ 
tère  les  institutions  qu'il  a  créées  ou  défeûdues  ; 
institutions  dont  on  vient  »  pour  ainsi  dire  ^  de  le 
menacer  dans  le  sein  même  de  la  Chambre  popu- 
laire* On  loue  la  loi  des  élections  pour  s'attacher 
un  parti;  la  vérité  est  qu'on  en  est  épouvanté.  Dans 
le  désir  de  conserver  cinq  ans  la  Chambre  actuelle 
des  députés ,  il  entre  autant  de  crainte  des  élec* 
tiens  nouvelles  que  d'envie  de  se  perpétuer  au  poU* 
voir.  Au  reste  f  il  n'y  aura  jamais  de  sûreté  potit* 
la  Fvance  que  la  loi  des  élections  ne  soit  modifiée  : 
tôt  ou  tard  elle  le  sera,  ou  nous  reeommencerons 
la  révolution. 

Mais  le  projet  du  doublement  du  cinquième  sem- 
ble contredire  ce  que  nous  avançons.  Ne  voyez- 
vous  pas  que  ce  projet^  s'ilexistei  ne  seroit  qu'une 
de  ces  incohérences  qui  résultent  des  plans  irré- 
fléchisdu  ministèrCj^  des  affaires  compliquées  dans 
lesquelles  il  s'embarrasse  par  humeur  ou  par  foi- 
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blesi^eP  Si,  d'une  part,  ce  ministère  veut  échapper 
à  la  loi  des  élections  en  gardant  la  Chambre  ac^* 
tuelle  des  députés  (  quoiqu'il  n'ait  pas  la  majorité 
daQs  cette  Chambre),  d'une  autre  part  il  est  pressé 
par  Pordonnance  du  5  mars,  laquelle  ordonnamce^ 
en  augmentant  de  soixante  membres  la  Chambre 
des  pairs,  rend  nécessaire  l'accroissement  de  la 
Chambre  des  députés  pour  rétablir  l'équilibre. 
Toujours  occupé  de  ses  petits  intérêts  du  jour ,  il 
regarderoit  comme  un  point  capital  de  faire  voter 
sur^Ie^^champ  un  second  budget ,  afin  d'être  libre 
pendant  quinze  ou  seize  mois,  et  de  regagner  ainsi 
ce  qu'il  a  perdu  par  le  rejet  de  l'année  financière. 

Mais  Qomnient  l'idée  du  doublement  du  cin- 
quième actuel,  et  de  la  dissolution  subséquente 
de  la  Chambre ,  se  rencontre-^t-elle  avec  la  frayeur 
d'une  élection  démocratique?  Demandez  tout  cela 
aux  têtes  qui  rêvent  tant  de  choses  contradictoi- 
res. Savons-nous  si  ces  projets  seront  exécutés , 
si  Ion  n'a  pas  déjà  changé  de  desseins?  Bien  ha- 
bile qui  prévoiroit  aujourd'hui  ce  qu'ebfanteront 
demain  la  légèreté  et  l'impéritie. 

Les  moyens  des  ministres  sont  nuls  ;  leur  sys- 
tème est  insensé  :  ils  n'échapperont  point  à  cette 
double  cause  de  ruine.  On  prétend  qu'ils  sont  dé- 
solés de  la  liberté  de  la  presse  :  ils  étoient  peu 
effrayés  lorsque  l'opinion  démocratique  parloit 
seule.  Attaquer  la  religion,  ébranler  les  principes 
de  la  royauté ,  calomnier  les  hommes  monarchi- 
ques, tout  cela  n'étoit  rien;  mais  aujourd'hui  que 
l'opinion  royaliste  se  défend,  qu'elle  ose  soutenir 
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le  trône  et  Patilel>  le  ministère  seroit-il  alarmé  ? 
Jadis  le  Directoire  le  fut  aussi  lorsque  la  presse 
devint  libre  :  les  plus  fiers  républicains  demandè- 
rent la  suppres$ion  de  la  liberté  de  la  presse;  car 
c'est  une  chose  bien  remarquable,  une  chose  que 
nous  avions  dite  ,  et  qu'on  n'avoit  pas  voulu 
croire,  que  toutes  les  fois  que  la  presse  est  deve- 
nue vraiment  libre ,  l'opinion  royaliste  a  triom- 
phé. Le  royalisme  est  une  plante  naturelle  au  sol 
de  la  France  :  ses  racines  sont  enfoncées  si  avant 
dans  notre  religion  et  dans  nos  mœurs ,  qu'on  ne 
peut  parvenir  à  l'arracher.  Depuis  trente  ans  on 
la  fauche,  et  elle  repousse  sans  cesse;  aussitôt 
qu'on  la  cultive,  elle  abonde  et  couvre  tout. 

Écoutez  ces  fameux  constitutionnels  qui  accu- 
sent les  royalistes  de  ne  rien  vouloir  de  libéral; 
ils  s'écrient  que  le  gouvernement  ne  peut  mar- 
cher sous  le  feu  croisé  des  journaux!  Et  comment 
fait-on  en  Angleterre.^  Sans  doute  il  seroit  plus 
commode  pour  un  ministère ,  à  la  fois  piteux  et 
violent,  de  régner  avec  la  censure,  de  lâcher  les 
jacobins  sur  les  royalistes,  sans  permettre  à  ceux- 
.  ci  de  se  défendre,  sans  laisser  ceux-là  attaquer  les 
combinaisons  ministérielles.  Il  seroit  fort  agréa- 
ble de  pouvoir  rétablir  les  institutions  impériales. 
Notre  administration,  composée  des  préfets  et  des 
créatures  de  Buonaparte ,  aimeroit  beaucoup  à 
nous  donner  un  budget  par  ordonnance  :  on  y 
mettrdit  autant  de  millions  que  l'on  voudroit;  on 
évalueroit  les  recettes  et  les  dépenses,  selon  le  bon 
plaisir  de  MM.  les  directeurs.  Personne  ne  seroit 
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là  pour  examiner  les  comptes  :  point  de  ces  im- 
portmis,  réviseurs  d'additions;  point  de  ces  chica- 
neurs de  chiffres  ;  pas  une  voix  qui  pût  s'élever 
contre  les  rapports  infidèles ,  contre  la  calomnie 
ouTincapacité  :  tout  seroit  tranquille;  on  n'enten- 
droit  point  de  discussion;  onperdroit  laFrance  tout 
a  son  aise.  Cette  maudite  liberté  de  la  presse  gâte 
tout;  avec  cette  liberté  il  n'y  a  pas  un  petit  grand 
homme  qui  puisse  être  certain  de  n'être  pas  un  sot, 
ni  un  ministre  qui  soit  sûr  de  coucher  au  ministère. 

Les  ministres  veulent-ils  conserver  leurs  places, 
il  faut  d'abord  qu'ils  soient  habiles  ;  ensuite  il 
fiiut  qu'ils  embrassent  une  opinion,  et  qu'ils  mar- 
chent franchement  avec  Cette  opinion.  S'ils  sont 
libéraux ,  ils  suivront  une  route  périlleuse  pour  la 
monarchie,  mais  du  moins  la  presse  libérale  vien- 
dra à  leur  secours  ;  s'ils  sont  royalistes ,  ils  pren- 
dront le  chemin  du  salut  pour  le  trône ,  et  ils  se- 
ront soutenus  par  la  presse  royaliste.  Mais  que 
prétendent-ils  aujourd'hui  ?  Dans  quelle  opinion 
les  rencontre-t-on  ?  Que  veulent-ils ,  et  à  qui  en 
veulent-ils,  quand  ils  vont  se  cacher  dans  le  Jour- 
nal  de  Paris?  Peut-on  afficher  plus  ridiculement 
sa  misère  et  le  néant  de  toutes  conceptions  politi- 
ques ?  Les  deux  principales  opinions  de  la  France 
serrent  de  près  les  ministres ,  et  finiront  par  les 
étouffer.  On  conçoit  que  Buonaparte,  qu'un  géant 
doué  de  force ,  pourroît  tenir  dans  cette  position, 
ei  écarter  en  se  débattant  l'une  et  l'autre  armée  ; 
mais  où  est  le  géant  ? 

Ce  n^est  pas  non  plus  avec  des  destitutions  que 
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le  ministère  parviendra  à  «e  Qtéer  ujû  publie  t  il 
aura  beau  placer  ses  créatures^  les  salaries  du  gou- 
vernement ,  si  nombreux  qu'ils  soiffit  i  ne  forme- 
ront jamais  que  rimporceptibla  minorité  de  la 
Francet  D'ailleurs  le  système  des  destitutions  est 
usé  et  en  horreur  à  tous  les  partis*  Pourquoi  eèlaP 
C'est  que  les  injustices  trop  souvent  renouvelée^ 
finissent  par  causer  une  alarme  générale  ^  et  par 
révolter  ceux  même  qui  en  profitent^  Observez  en^ 
core  que  qe  ne  sont  pas  les  royalistes  de  1816  que 
l'on  destituei  car  il  n'y  en  a  presque  plus  à  de^ti- 
tuer«  Sur  qui  tombent  donc  aujourd'hui  les  desti- 
tutions ?  Sur  des  hommes  qui  marehoient  tlaf  uère 
avec  le  ministère  ^  mais^qui  ne  peuvent  plus  se  ré- 
soudre à  le  suivre*  Ce  ministère  dst  si  inconceva-' 
h\e,  il  s'écarte  tellement  de  toutes  les  notions  eon* 
nuesi  que  ses  agents  sont  forcés  de  se  metti^  eu 
opposition  avec  lui  i  il  crée  plus  de  royalistes  pai* 
sa  déraison  qu'il  n'en  détruit  par  sa  viol<»iice.  C'est 
ainsi  que  le  centre  de  la  Chambre  des  députés  l'a- 
bandonne f  et  qu'il  se  réunit  maintenant >  dans  les 
trois  quarts  des  votes,  au  oâtë  droit.  La  plupart 
des  anciens  ministériels  sont  devenus  royalistes  : 
quiconque  ne  veut  pas  de  révolutions  est  forcé  de 
s'éloigner  du  ministère*  Nous  sommes  intimement 
convaincus  qu'il  n'aura  pas  l'année  prochaine  la 
majorité  dans  la  Chambre  des  pairs  :  les  nouveaux 
pairs  prendront  l'esprit  de  leur  institution  $  ils  ne 
voudront  pas  plus  que  les  anciens  pairs  de  lois  dé- 
mocratiques, de  principes^  d'opinions  etd'homm®* 
révolutionnaires. 
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Il  p^y  a  phis  qu'une  chose  qui  fllsM  Picore  iUu^ 
siou  à  Deitains  esprits  sur  le  système  actuel  ^  c'est 
le  repos  de  la  France*  Ce  repos  n'est  point  Pou* 
vrege  du  ministère  1  il  vient  de  deui  causes  :  1**  de 
la  lassitude  du  peuple  i  2""  de  la  nature  de  nos  in» 
stitutions* 

Quant  à  la  lassitude  du  peuple  i  elle  est  patente* 
Indifférent  à  tout  ^  le  peuple  ne  prendra  part  k  rien] 
mais  aussi  il  laissera  tout  faire* 

Quant  à  la  nature  de  nos  institutions»  Voici 
comme  elles  produisent  la  paijt* 

La  Charte  a  créé  une  espèce  de  despotisme  des 
loia»  semblable  par  sa  force  au  despotisme  des 
hommes;  toutefois ateo  cette  différence  que  le  de^ 
potisme  des  lois  établit  la  liberté  i  et  que  le  des- 
potisme des  hcHumes  la  détruit* 

A  l'abri  de  ce  despotisme  des  lois  $  le  peuple  jouit 
du  plus  profond  repos;  on  ne  peut  ni  lui  enlever 
see  èn&nts  par  une  mesure  arbitraire  i  ni  lui*faird 
payer  un  écu  qui  ne  soit  pas  porté  au  budget.  Au« 
oune  vexation  n'est  possible  i  nul  n'a  le  droit  d'en* 
trer  chez  un  citoyen  >  de  le  molester»  de  le  dé* 
pouiller^  de  l'arrêter,  de  le  mettre  en  {urison*  Le 
dernier  de  nos  paysans  peut  aller  partout  où  il 
veut  et  quand  il  veut}  il  ne  dépend  de  qui  que  ce 
soit;  il  ne  doit  compte  à  personne  de  sa  conduite» 
de  ses  actions»  de  ses  sentiments;  et  pour  peu 
qu'il  se  renfermé  dans  le  cercle  tracé  par  la  ChaMe» 
il  est  aussi  libre  que  le  Roi. 

,11  y  a  là-dedans  un  bien  immense  :  ce  bien  eU 
le  principe  du  repos  dont  noué  jouissons  ;  mais  ce 
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bien-lk,  on  ne  le  doit  qu'au  Roi>  uniquement  au 
Roi.  Les  opinions  monarchiques  ayant  enfin  con- 
quis  la  liberté,  viennent  ajouter  leurs  forces  à 
cette  prospérité  constitutionnelle  avec  laquelle 
elles  sont  en  pleine  harmonie.  Ministres  qui  cau- 
sez nos  alarmes,  combien  il  vous  seroit  facile  de 
nous  rendre  heureux  et  d'attirer  des  bénédictions 
sur  vos  têtes!  Arrêtez  le  cours  de  vos  destitutions 
insensées  :  faites  des  lois  monarchiques;  ne  vous 
obstinez  pas  à  toijt  sacrifier  à  un  fantôme  révolu- 
tionnaire qui  n'existe  que  par  votre  propre  vo- 
lonté; soutenez  la  religion,  embrassez  franchement 
la  Charte,  et  nous  marcherons  sans  effort,  dans  le 
calme  le  plus  complet,  vers  le  plus  haut  point  de 
prospérité  où  un  peuple  puisse  atteindre. 

Nous  le  répéterons  éternellement  :  il  y  avoit, 
après  la  restauration,  deux  routes  étroites  et  tor- 
tueuses pour  parvenir  à  notre  perte,  une  route 
large  et  droite  pour  arriver  à  notre  salut.  On  au- 
.  roit  également  renversé  la  monarchie  légitime,  ou 
en  essayant  de  rétablir  purement  l'ancien  régime, 
ou  en  voulant  régner  avec  les  principes  et  les  par- 
tisans de  la  révolution.  Il  falloit  donc  prendre 
dans  les  institutions  sociales,  à  l'époque  de  la  res- 
tauration ,  ce  que  le  temps  y  avoit  introduit  d'iné- 
vitable, et  choisir  parmi  les  hommes  ceux  qui 
avoien  t  conservé  les  principes  moraux  de  l'ancienne' 
'société;  autrement,  il  falloit  confier  la  politique 
à  la  morale,  faire  exécuter  la  Charte  par  les  hon- 
nêtes gens;  et,  par  celte  expression  ^ho?métes 
gens,  nous  n'entetidons  point  désigner  une  classe 
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exclusive  de  citoyens  :  les  honnêtes  gens  sont  par* 
tout  dans  toutes  les  espèces  d'opinions;  seulement 
on  ne  les  trouve  point  parmi  les  assassins,  les  per« 
sëcutëurs  et  lés  traîtres. 

Nous  osons  dire  que  jamais  on  n^ëtablira  rien, 
que  jamais  on  ne  sortira  des  embarras  politiques 
où  l'on  se  trouve ,  si  Pon  ne  revient  au  plan  simple 
et  raisonnable  que  nous  avons  proposé.  Nos  minis* 
très,  aveuglés  par  la  haine,  irrités  par  le  mauvais 
succès,  ont  mieux  aimé  crier  contre  les  royalistes, 
et  se  jeter  tête  baissée  dans  les  intérêts  moraux  ré* 
volutionnaires.  Le  résultat  de  cette  conduite  a  été 
d'établir  le  trouble  au  sein  du  repos,  la  crainte  de 
Pavenîr  au  milieu  de  la  sécurité  du  présent.  La 
France ,  tranquille  par  la  force  de  ses  institutions  ^ 
est  inquiète  par  la  foiblesse  de  ses  ministres.  Dans 
Fespace  de  quatre  années,  on  a  vu  passer  onze  mi- 
nistres; on  a  changé  deux  ou  trois  fois  de  système 
sur  la  Chambre  des  députés,  et  augmenté  la  Cham* 
bre  des  pairs  d'une  façon  disproportionnée;  on  a 
donné  force  de  loi  à  des  ordonnances ,  et  Pou  s'est 
servi  des  ordonnances  pour  violer  des  lois  ;  on  a 
chassé  et  rappelé  les  régicides,  transformé  des  con- 
spirations buonapartistes  en  conspirations  roya- 
listes, épuré  et  réépuré  les  administrations.  Si  la 
France  existe  encore,  c'est  que  ses  institutions 
l'ont  sauvée,  c'est  que  les  royalistes  sont  sans 
cesse  occupés  à  replacer  les  pierres  de  1  édifice 
que  les  ministres  démolissent  sans  cesse. 

De  tant  de  variations  il  ne  peut  résulter  pour 
nous  qu'un  grand  et  dangereux  état  de  foiblesse,. 
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Le  moindpe  ehoe,  le  plus  petit  ëvénéniêiit  mettroU 
en  péril  eette  sociëlé  qui  parott  extérieurement  «i 
§olide,  mais  dont  on  n'a  pas  affermi  les  bases.  Les 
ministres  ont  blessé  toutes  les  opinions ,  firoissé 
tous  les  intérêts,  outrage  tous  les  hommes,  exas- 
pm>é  tous  les  partis  ;  et ,  oe  faisant ,  ils  ont  tout  pré* 
paré  pour  une  catastrophe.  Que  si,  par  eaemple, 
une  faction  nous  poussoit  à  la  ;;iierret  que  ai  une 
politique  passionnée  ou  perwerte  ne  sentoit  pas ,  ou 
fetgnott  de  ne  pas  sentir  combien  la  paix,  si  utile 
à  la  France,  est  nécessaire  à  la  légitimité,  on  se* 
roit  averti ,  mais  trop  tard ,  par  des  calamités  sans 
fin ,  combien  le  système  suivi  étoit  funeste.  C'est 
pour  cela  que  la  Chambre  des  députés  a  mille  fois 
raison  de  réduire  b  budget  au  plus  strict  tiéoes* 
saire.  D'inutiles  millions  entassés  dans  notre  trésor 
ne  serviroient  qu'à  &voriser  les  plans  de  quelques 
esprits  bornés,  qu'à  faciliter  à  des  hommes  impru-» 
dents  les  moyens  de  se  précipiter  dans  des  moHires 
irréparables* 

Uw  question  se  présente.  Des  hommes  de  earae* 
tères  différents  ont  t^u  depuis  quatre  années  le 
timon  des  affaires  :  ila  ont  été  forcés  deP abandon-* 
ner  après  avoir  essayé  de  se  diriger  vers  le  port. 
Faut-il  en  conclure  que  nos  ministères  plutôt  que 
nos  ministres  ont  été  travaillés  d'un  mal  secret^ 
mal  qui  les  a  tous  également  attaqués  et  détruits? 
Nous  prendrions  volontiers  pour  ce  mal  l'esprit 
même  qui  s'est  manifissté  d'une  manière  uniforme 
dans  ces  divers  ministères.  Cet  esprit  promet  et  ne 
tient  point,  caressf  et  repousse.  Il  ne  crée  rien  ; 
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Ai  quilitë  propre  têt  de  dissoudre  i  aucune  majo- 
riM,  soit  dans  les  ministères,  soit  dans  les  Gham-* 
bre$9  ne  peut  se  former  avec  lui.  Il  se  prëoipite 
dans  les  difficultés  sans  savoir  comment  il  en  pourra 
sortir»  frappe  un  grand  coup  pour  vaincre  un  pe- 
tit obstacfe  9  tue  une  institution  pour  atteindre  un 
bomme»  Veut*il  le  erime  ou  la  vertu ,  la  liberté  ou 
Te^clavageF  Qui  nous  le  dira  P 


Depjuis  longtemps  on  ne  lisoit  plus  le  Journal 
de  Paris;  mais  la  liberté  de  la  presse  ayant  mis 
chaque  chose  à  sa  place ,  et  toutes  les  opinions 
s'étant  séparées  du  ministère,  l'opinion  purement 
ministérielle  n'a  trouvé,  de  reftige-que  dans  le  seul 
Jùarnal  de  Paru*  Alors  on  s*est  vu  forcé  de  lire 
cette  pauvre  ftuille;  oar  dans  un  gouvernement 
représentatif  on  est  bien  obligé  de  savoir  ce  que 
pensent  les  ministres.  Cette  feuille  nous  accuse  de 
n'avoir  pas  prononcé  le  plus  petit  mot  de  récon- 
ciliation; elle  s'indigne  contre  nous,  parce  que 
nous  nous  contafitons  d'être  victimes,  et  que  nous 
ne  voulons  pas  être  dupes.  A  l'entendre,  le  Gau<- 
case  nous  auroit  porté  dans  ses  flancs,  nous  au* 
rions  été  nourris  du  lait  d'une  tigresse  i 

e  '1  Caucaso  f^lato» 
C  le  mamme  allatar  di  tigre  Ircana. 

Le  journal  ministériel  se  trompe  ;  nous  avons 
pour  lui  un  grand  sentiment  de  pitié.  Il  prétend 
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qu'il  nous  survivra.  Eh  !  sans  doute,  comme  VAU 
manàch  de  Liège,  les  Prophéties  de  Matthieu  Laens- 
bergy  les  Etrennes  mignonnes;  ces  ouvrages-là  ne 
meurem  point. 

Mais  pourquoi  les  ministériels  attaquent-ils  tou* 
jours  les  royalistes,  et  jamais  les  révolutionnaires? 
Il  y  a  dans  ce  moment  même  des  feuilles  périodi- 
ques qui  portent  Taudace  jusqu'à  la  folie  contre 
la  religion  et  la  légitimité.  Ne  seroit-ce  pas  au  fils 
unique  du  ministère,  au  Journal  de  Paris,  à  ré- 
futer ces  abominations  ?  Il  nous  en  laisse  le  soin; 
nous  l'en  remercions  ;  mais  la  religion  et  la  légi- 
timité ne  sont-elles  rien  pour  le  ministère ,  et  ne 
voit-il  d'ennemis  dans  l'État  que  les  royalistes  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conservateur  ne  cessera 
d'encourager  les  ministres  :  chaque  jour  il  les 
oblige  à  déployer  de  nouveaux  talents.  Nous  avions 
admiré,  par  exemple,  la  supériorité  de  caractère 
qui  rendoit  muet  un  ministre  au  commencement 
de  la  session.  Cette  observation  l'a  fait  sortir  de 
son  silence;  il  a  pris  la  parole  pour  déclarer  qu'il 
changeroitune  proposition  royale  :  on  n'attendoit 
rien  moins  de  la  hache  de  l'éloquence  de  ce  nou- 
veau Phocion.  Nous  avions  avoué  que  nous  ne  pou- 
vions nous  défendre  d'une  sorte  d'attendrissement 
à  l'aspect  de  ces  ministres  battus ,  si  tristement 
assis  sur  leur  banc  à  la  Chambre  des  députés.  Ce 
mot  a  réveillé  le  courage  d'un  autre  ministre  qui, 
s'élançant  à  la  tribune,  a  vivement  interpellé  un 
membre  de  l'opposition;  celui-ci,  imitant  la  pre 
mière  partie  de  la  conduite  constitutionnelle  du 
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ministre  d'abord  silencieux,  s'est  retranché  dans 
la  tacitumité,  et  il  a  eu  raison.  Il  y  a  des  inter- 
pellations embarrassantes,  sur  lesquelles  on  juge 
plus  convenable  de  se  taire.  Et,  par  exemple, 
lorsque  nous  avons  repoussé  les  calomnies  de  la 
Correspondance  privée  du  Times;  lorsque   nous 
avon^  déclaré  que  ni  nous  ni  nos  amis  ne  sommes 
pour  rien  dans  la  Correspondance  privée  du  New^ 
Times;  lorsque  nous  avons  désiré  qu  on  s'exprimât 
avec:  autant  de  franchise  sur  la  Correspondance 
privée  du  Tïw^j^ pourquoi  n*a-t-on  pas  répondue 
Pourquoi  les  écrits  ministériels  n'ont-ils  jamais 
flétri  cette  correspondance  difl&matoire  ?  pourquoi 
tous  les  journaux  royalistes  se  sont-ils  tus  sur  la 
Correspondance  privée  du  Times ,  aussi  long-teinps 
qu'ils  ont  été  soumis  à  la  censure,  tandis  qu'ils  Pont 
attaqué  vigoureusement  et  victorieusement  aus- 
sitôt qu'ils  ont  été  rendus  à  la  liberté?  Enfin, 
par  quel  noble  hasard  la  Cor responda7iee  privée  ne 
prend-elle  jamais  un  ministre  à  guignon;  qu'il  ne 
soit  chancelant  ou  tombé  ?  Cela  prouve  au  moins 
que  cette  correspondance  n'est  faite  ni  par  les  indé- 
pendants ni  par  les  royalistes.  Encore  une  fois, 
est-elle  du  ministère?  le  public  en  est  persuadé. 
La  Correspondance  privée  fait  entrevoir  la  pos- 
sibilité du  coup  d'état  que  nous  avoM  annoncé 
les  premiers.  Que  sera-ce,  s'il  a  lieu,  quepe  coup 
d'état  ministériel?  Rien  sans  doute  qu'un  homme 
de  sens  puisse  imaginer.  Mais  enfin  il  est  vrai 
qu'avec  une  loi  démocratique  des  élections,  un  re- 
nouvellement par  cinquième,  deux  minorités,  des 
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sessions  de  six  mois  ^  un  système  d'administration 
qui  drëe  des  partis  et  qui  tend  à  tout  diviser^  il  est 
.vrai  qu'on  ne  saui*oit  gouverner.  Il  y  a  quatre  âïi8 
que  nous  répétons  ces  choses^là  aux  ministres  :  les 
yoientrils  maintenant  ?  Ils  auroient  deux  moyens 
sûrs  et  prompts  de  se  tirer  d'embarras  :  le  premier 
seroit  de  s'en  aller,  le  second  de  se  faire  royalistes^ 
Ces  côap^  d^état  sauveroient  inévitablement  la 
France* 

La  Correspondiinm  privés  parle  encore  de  la 
séance  du  19  juin,  ihais  très  modérément,  et  eti 
ménageant,  cômnle  lés  ministres |  le  propre  partt 
qu'ils  prétendent  attaquer ^  On  ne  peut  trop  revenir 
sur  cette  séance;  il  en  est  résulté  pour  le  publio 
cinq  faits  précieux  : 

l*'.  Il  n'y  a  point  de  secret; 
*   2^.  Il  y  a  des  comités  révolutionnaires  que  léS 
autorités  ne  poursuivent  point; 

3^#  Les  indépendants  sLttendent  la  Chambre  que 
doit  amener  la  loi  des  élections  ;  loi  qui,  selon  l'ex-^ 
pression  du  journal  ministériel^  a  mis  la  minorité 
de  droite,  c'est-à-dire  les  rojfalistesi  en  vvuperé^ 
glée  ç  ce  qui  est  très  avantageux  pour  la  monarchie 
légitime; 

4*".  Les  ministres  ont  eU  des  conférences  àveO  la 
minorité  de  gauche  ;  ils  ont  pris  des  engagements 
avec  elle;  ils  lui  ontnlonné  des  espérances  qu6 
chacun  peut  interpréter; 

5"*.  Les  régicides,  contre. lesquels  les  mini^treè 
font  de  si  beaux  discours^  «ont  l'objet  de  la  sollici- 
tude de  ces  mêmes  ministres» 
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De  nouvelles  pétitions,  demandant  le  retour  des 
bannis,  n  ont  pas  ramené  la  même  scène  dans  la 
séance  du  25  juin.  Les  indépendants  ont  senti 
qu'ils  seroient  battus,  et  qu'ils  ne  dévoient  pas 
forcer  leurs  amis  les  ministres  à  parler  une  seconde 
fois  contre  eux.  De  leur  côté,  le& ministres,  assez 
fichés  d^avoir  été  ccmtraints  de  faire  une  première 
algarade,  ont  évité  de  se  compromettre  derechef 
avec  les  [Artisans  de  leur  système.  Le  public  s'at« 
tendoit  à  quelques  nouvelles  révélations  <  il  a  été 
trompé.  La  paix  s'est  &ite  en  vertu  d'un  ordre  du 
jour,  ou  convenu  d'avance,  ou  voté  spontanément 
par  cet  instinct  de  conservation' que  les  partis  ont 
comme  les  individus.  Cette  paix  sera  cimentée  par 
le  retour  de  plusieurs  régicides  dont  on  assure 
que  la  liste  est  déjà  dressée.  Us  reviendront  tous. 
Pourquoi  pas? Nous  ferons  quelques  remarques. 

Première  remarque  :  elle  s'applique  aux  régi* 
cides  relaps. 

£n  rappelant  ceux-ci ,  on  viole  manifestement 
one  loi  portée  par  les  trois  branches  de  la  légis- 
lature. Ni  le  moyen  évasîf  du  sanù  indéfini^  ni 
le  droit  de  faire  grace,  ne  peuvent  s'appliquer  éga- 
lement au  cas  dont  il  s'agit.  Ainsi ,  les  régicides 
rentrés  restent  toujours  sous  le  coup  de  la  loi, 
ttot  que  Cette  loi  n'est  pas  rapportée,  ou  que  Tîn- 
«tance  n*est  pas  périmée.  Au  premier  changement 
de  système  ministériel,  ils  pourroient  être  frappé^ 
de  déportation,  sans  qu'ils  eussent  aucun  moyen 
de  s'en  garantir.  Qu'aùroient-ils  gagné  à  leur  rap- 
pel illégal? 
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Seconde  remarque  :  elle  concerne  les  indépen- 
dants. 

Des  hommes  poussent  aujourd'hui  à  la  mesure 
administrative  fevorable  au  retour  des  ex-conven- 
tionnels relaps.  Ils  trouvent  bon  que  l'on  viole  une 
loi  par  une  ordonnance.  Eh  bien!  nous  leur  pré- 
disons qu'ils  porteront  la  peine  de  cette  dérogation 
inconstitutionnelle.  Ce  précédent  retombera  sur 
eux.  Si  une  ordonnance  peut  détruire  une  loi 
quelconque,  une  ordonnance  pourra  modifier  la 
loi  des  élections  et  la  loi  du  recrutement;  Indé- 
pendants, libéraux,  doctrinaires,  vous  vous  ré-» 
crierez  alors,  vous  ferez  de  grands  discours,  vous 
parlerez  Charte  et  principes.  Cki  vous  dira  qu'il  y 
^Mii  précédent  j  un  précédent  que  vous  avez  solli- 
cité, approuvé,  béni.  Que  répondrez-vous?  Aurez- 
vous  deux  poids  et  deux  mesures  ?  Soutiendrez- 
vous  que  le  Roi  et  les  Chambres  n'avoient.pas  le 
droit  de  décréter  une  loi  d'ostracisme,  comme 
le  parlement  d'Angleterre  a  le  droit  de  porter  un 
bill  d^attainderP  Prenez-y  garde  :  si  vous  contestez 
un  droit  aujc  trois  pouvoirs  législatifs,  vous  contes- 
tez toute  l'existence  constitutionnelle ,  vous  con- 
testez tout  ce  que  vous  réclamez  vous-mêmes  de 
la  révolution. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  là  la  question  :  les  régici- 
des relaps  ne  sont  point  bannis  en  vertu  à^xxa  juge- 
ment; ils  le  sont  en  vertu  d'une  loi  ai  amnistie  dans 
les  exceptions  de  laquelle  ils  se  trouvent  compris. 
Or,  les  indépendants  ne  nièrent  p^,  s'ils  sont  con- 
séquents dans  leur  propre  système ,  qu'un  acte 
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d'amnistie  est  de  la  compétence  directe  de  l'auto 
rité  législative  :  c'est  ce  que  prouvent  des  milliers 
d'exemples  tirés  des  gouvernements  républicains 
ou  monarchiques,  dans  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays.  Les  indépendants  savent  aussi  qu'une  loi 
d'amnistie  ne  peut  s'étendre  à  tous  les  cas  possi- 
bles, et  qu'il  est  de  la  nature  d'une  règle  d'avoir 
des  exceptions.  Ainsi  portent  à  faux  ces  grands 
raisonnements  de  principes  qu'on  vouloit  faire  sur 
le  prétendu  jugement  prononcé  par  les  trois  pou- 
voirs législatifs  contre  les  régicides  relaps.  Voilà 
de  la  logique,  de  la  saine  logique;  mais  Tesprit 
de  parti  se  rend-il  à  l'évidence  de  la  raison? 

Les  révolutionnaires ,  les  partisans  de  la  Con- 
vention, les  professeurs  du  gouvernement  de  fait, 
voudroient-ils  soutenir  que  le  régicide  n'est  pas 
en  lui-même  un  crime  ?  Ecoutons  ce  que  dit  à  ce 
sujet  un  fameux  jurisconsulte  : 

«.  .  i  .  .  .  Ainsi,  quiconque  oseroit  attenter 
«  à  la  personne  sacrée  du  légitime  souverain  comr 
«  mettroit  celui  de  tous  les  crimes  qui  a  le  plus  d'é- 
«  tendue  dans  ses  effets,  et  qui,  par  conséquent, 
«  doit  être  le  plus  sévèrement  puni.  D'un  côté , 
«  comme  le  coupable  jette  le  trouble  dans  l'Etat , 
«  il  est  juste  que  jamais  l'État  n^ui  serve  d'asila* 
«  C'est  un  monstre  qui  n'a  plus  de  patrie ,  contre 
«  qui  tous  les  souverains  doivent  s'armer ,  et  poUï* 
«  qui  l'univers  entier  ne  doit  plus  être  qu'un  pré- 
«  eipice.  D'un  autre  côté,  comme  le  souverain, len  - 
«  tant  que  souverain ,  ne  meurt  jamais ,  et  qu^ij 
,«  n'y  a  point ^de  prescription  contre  lui,  il  est  na- 
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«  turël  que  les  coupables  des  crimes  de  lèse^ma- 
«f  jestë  trouvent  en  lui  un  éternel  vengeur.  Ce 
9  sont  là  les  causes  de  l'imprescriptibilité  de  ce 
«  crime. •••  » 

Quel  est  le  jurisconsulte  qui  a  écrit  ou  publié 
une  opinion  aussi  tranchante?  C'est  M.  Merlin  de 
Douai ,  /e  régicide  t\i9X)A  la  seconde  édition  du  Ri^ 
pertoire  de  Jurisprudence^  publiée  en  1784,  M.  Me^ 
lin,  alors  avocat  au  parlement  de  Flandre,  et  se- 
crétaire duRoi,  établit  l'imprescriptibilité  du  crime 
de  lèse-majesté  seulement  en  ces  termes  :  «Suivant 
a  quelques  auteurs,  le  crime  de  lèse '^majesté  est 
«  encore  excepté  de  toute  prescription.  •  Mais  dans 
la  troisième  édition,  faite  par  M.  Merlin  en  1808, 
et  dans  la  quatrième  en  1813,  on  trouve  à  Partiole 
Prescription  le  passage  augmenté,  et  tel  que  nous 
l'avons  cité  plus  haut.  Ainsi ,  c'étoit  après  s'être 
rendu  coupable  du  meurtre  de  Louis  XVI,  et  sous 
ce  qu'on  appeloit  la  quatrième  dynastie  ,  que 
M.  Merlin  publioit  cette  terrible  doctrine  contre 
le  régicide  1  Ainsi ,  l'assassin  du  Roi  légitime  se 
condamnait  lui'^même  comme  le  dernier  des  hom- 
mes, pour  assurer  les  droits,  calmer  les  craintes, 
et  flatter  les  passions  de  l'usurpateur!  Nous  ne  sa- 
vons s'il  existe  0i  autre  exemple  de  cette  nature  ; 
cela  est  digne  des  temps  peints  par  Tacite,  de  ces 
temps  où  Tibère  s'écrioit  :  O  hcminesy  ad  servita- 
tem  paratos  ! 

Troisième  remarque  :  elle  regarde  les  ministres. 
^  Tandis  que  les  ministres  enfreignent  la  loi  qui 
bannit  les  régicides ,  pensent-ils  avoir  détruit  la^ 
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doetrine  du  régicide  par  des  discours  sur  des  pé<^ 
titÎQR^?  Prétention  ridicule!  Ce  sont  les  faits  qui 
pfirsuadeiit  les  hommes,  et  non  pas  les  déclara-r 
tionn  des  principes.  £mpècherez»vQus  de  oomn^et- 
tre  un  crime  par  la  frayeur  d'un  raisennement? 
Qu^  vous  gourjuandies  les  régicides ,  i)s  vous  fe« 
rant  la  queition  du  cocher  £/^^^' par  le  parlement 
de  PiPi$.  Si  Ton  peut  juger  et  condamner  un  mo- 
nfirque,  sans  qu'il  en  résulte  rien  de  fï^cheux  pour 
le  prétendu  jugç;  si  non  seulement  ce  juge  vit  en 
paiis:  à^ns  sa  patrie,  mais  s'il  garde  encore  ses  hon« 
p^urs  et  %^s  pensions;  si ,  pour  chaque  tête  de  roi 
qu'on  peut  abattre,  on  gagne  36  ou  24,000  livres 
de  rente,  on  trouvera  facilement  des  Bradshaw  et 
des  Harrison»  Peu  importe  qu'on  foudroie  la  théi)* 
rie  du  régicide,  si  la  pratique  de  ce  crime  a  de  si 
heureux  résultats. 

Quatrième  remarque  :  aile  est  relative  aux  roya- 
listes. 

l,e§  ministres  ont  bien  Tesprit  assez  élevé  pour 
avoir  cru  tourmenter  les  royalistes  par  le  rappel 
des  régieidesî  c'est  une  petite  joie  qu'il  est  utile 
de  leur  ot^r. 

]L.çs  royalistes  détestent  le  crime  sans  haïr  le  cri^ 
minel  {  il  y  a  plus  1  sous  le  rapport  de^  la  question 
personnelle ,  ils  regardent  aujourd'hui  le  ba|inisse<» 
ment  de§  régi§ides  comme  unç  véritable  dérisîon* 
LfOrsque  le^  plu»  grands  coupables  des  Cent  Jours 
oocupent  des  places  supérieures  dans  l'Etat,  n'est- 
ee  pas  nne  injustice  relative  que  d'exiler  des  hom- 
mes pour  le$  mêmes  trahisons  qui  valent  à  d'autres 
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hommes  des  homieurs  et  des  richesses?  Les  roya- 
listes n'ont  eu  dans  tout  ceci  que  la  voie  de  la  re- 
présentation; ils  ont  défendu  les  principes  et  mon- 
tré le  péril  où  Pon  couroit.  On  ne  les  écoute  pas-: 
ils  gémissent  sur  le  sort  de  la  monarchie,  mais  ils 
sont  tranquilles  sur  le  leur.  En  cas  de  nouvellQ3 
révolutions,  ils  sont  bien  résolus  à  ne  plus  se  lais- 
ser égorger;  ils  ont  pour  eux  le  nombre,  Thabi- 
leté,  les  talents,  Thonneur,  une  vie  sans  crim.es et 
sans  remords  :  que  pourroient-ils  craindre?  Quand 
on  aura  replacé  dans  les  rangs  de  leurs  ennemis 
une  douzaine  de  vieillards  souillés  du  sang  àxxjasie 
couronné ,  l'armée  révolutionnaire  en  sera-t-elte 
plus  forte?  Les  prêtres  gaulois  qui  sacrifioient  des 
victimes  humaines  à  la  tête  des  bataillons  ne  décir 
doient  pas  de  la  victoire. 

Cependant  le  ministère  compte  tirer  avantage 
de  son  grand  combat  contre  les  pétitions.  Il  espère 
se  servir,  pour  influer  sur  les  élections,  de  la  thèse 
qu'il  a  soutenue  contre  la  théorie  du  régicide.  Les 
préfets,  maires  et  adjoints  diront  aux  électeurs  : 
«f  Ne  vous  eil  rapportez  pas  aux  mauvais  propos 
«  des  royalistes;  les  ministres  ne  sont  point  les  amis 
«  des  révolutionnaires.  N'ont-ils  pas  anathématisé  ' 
ffié  régicide,  proclamé  la  légitimité,  rompu  des 
«  lanc^  pour  la  dignité  de  la  couronne?  Les  mi- 
a  ni  s  très  sont  de  très  bons  royalistes,  mais  des 
«  royalistes  modérés ,  et  qui  ne  veulent  pas  mettre 
«  le  feu  à  la  maison.  Nommez,  donc  en  sûreté  de 
«  conscience  les  candidats  que  ces*  grands  hommes 
«  d'état  vous  désignent.  » 
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Et  nous,  nous  dirons  aux  honnêtes  gens  qu'ifa 
ne  doivent  donner  leurs  voix  à  aucun  candidat 
porte  par  le  ministère  ;  nous  leur  dirons  que  ce 
ministère  prouve  trop  qu'il  n'a  point  changé  de 
système,  puisque  sa  conduite  est  en  opposition  di- 
recte avec  ses  discours,  puisqu'il  déclame  contre 
les  régicides  et  les  rappelle ,  puisqu'il  ne  cesse  de 
soutenir  les  lois  anti-monarchiques,  de  calomnier 
les  hommes  monarchiques ,  et  de  les  chasser  de 
toutes  les  places. 

Des  aveux  précieux ,  échappés  dans  la  chaleur 
de  la  discussion,  montrent  encore  qu'il  existe  des 
relations  particulières  entre  les  gouvernants  et  les 
libéraux.  Ces  derniers  n'ont-ils  pas  reproché  aux 
premiers  des  espérances  trompées?  Lisez  lesjour^ 
naux,  écoutez  les  discours;  que  de  tendres  plain* 
tes  adressées  par  les  indépendants  aux  ministres! 
On  leur  dit  à  peu  près  :  «  Vous  nous  attaquez ,  in- 
«  grats  I  vous  repoussez  les  régicides  !  Mais  voyez 
«  qui  vous  servez  par  cette  conduite?  pour  qui  et 
^  pour  quoi  vous  combattez?*  Traduit  en  langue 
vulgaire;  le  ç'ki  c'est  les  royalistes,  et  le  quoi  c'est 
la  monarchie.  Dans  ces  attaques  et  ces  défenses 
des  libéraux,  il  y  a  toujours  une  porte  ouverte  au 
repentir  des  ministres.  Les  ministres  à  leur  tour 
ménagent  un  cher  ennemi.  Doux  commerce  de  re- 
proches et  de  caresses!  C'est  Horace  et  Lydie; 
c'est  le  donec  gratus  eram  tibi  :  laissons  le  minis- 
tère et  l'indépendance  vivre  et  mourir  l'un  pour 
l'autre. 

Voulons-nous  connoîtrc  nos  véritables  défen- 
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Hnv%  y  noi  véritables  amis  ;  ûharehoufl  dans  les 
deux  Chambres  ces  hommes  qui  composent  les 
ancies^nes  minorités  royalistes ,  oes  hommçs  aux-r 
queU  SQQt  réunis  tous  ceux  des  pairs  et  des  dépu« 
tés  dd  la  majorité  qu'elfraient  les  doctrines  rç* 
naissantes  d#  Tanarchie,  Ces  minorités  respecta* 
bl^l  poursuivent  leur  noble  carrière  au  milieu 
de  tous  les  dégoûts  ;  elles  n^ont  pris  part  à  des  dis- 
eussions  déplprables  que  pour  rétablir  àQ%  priiv 
cipes  trop  méconnus.  On  les  accuse  de  vouloir 
l'oppression  I  et  elles  ne  cessent  de  défendre  les 
franchises  et  Targent  du  peuple.  Depuis  trois  ans 
elles  combattent  pour  la  liberté  de  la  presse ,  et  le 
succès  a  couronné  leurs  elfort^^  Cette  année  elles 
ont  demandé  des  réductions  sur  le  budget,  et  voté 
pour  toutes  les  économies. 

François ,  les  hommes  de  bien  que  vous  devez 
choisir  pour  vous  représenter,  ce  sont  ces  roya- 
listes qui  ont  déjà  mérité  vos  suffrages.  Ces  hom- 
mes n'intriguent  point;  ils  ne  sont  point  portés 
par  les  ministres  ;  ils  se  présentent  devant  vous 
avec  leurs  votes  et  leurs  discours,  avec  leurs  ser- 
vices et  leur  conscience.  Ils  n^ont  point  trafiqué 
de  leur  beau  nom  de  député  ;  ils  n'ont  point  àé^ 
tourné  au  profit  de  leur  ambition  particulière  l'ho- 
norable puissance  qu'ils  avoient  reçue  de  vous  i 
tels  ils  vous  ont  quittés,  tels  ils  vous  reviennent. 
Ils  peuvent  vous  dire  :  o  Vos  intérêts  nous  ont 
tenus  long-temps  éloignés  de  nos  familles  ;  nous 
avons  dérangé  notre  modique  fortune;  nous  avons 
été  calomniés;  mais  nous  veus  rapportons  notre 
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honneur  lani  t^ehe  :  trop  heureux  d'avoir  obtenu, 
au  prix  de  quelque»  saeriflcefl,  la  diminution  des 
impôt»  qui  peaoient  sur  la  Franee;  trop  heureux 
d'avoir  dëfeqdu  la  religion,  le  Roi  et  les  liberté 
de  notre  payai  » 


Parisi  ce  7  août  18 19. 

Lorsque  le  cardinal  de  Richelieu  alloit  passer 
quelques  jours  à  Ruel,  on  se  demandoit  :  f  A  qui 
va-t^^il  déclarer  la  guerre?  quelle  allianee  va-t-il 
former  ?  quelle  tête  élevée  va«^t-il  abattre  ?  *  Nos 
ministres  ont  dîné  dernièrement  à  Mont-Huohet. 
La  Çazette  nous  a  appris  eette  importante  nou- 
velle. Des  personnes  très  bien  instruites  préten^ 
dent  que  les  ministres  ont  renvoyé  leurs  gens  afin 
de  garder  un  plus  par&it  incognito;  et  elles  aj oua- 
tent qu'un  second  diner  a  du  avoir  lieu  à  Madrid. 
Que  de  vastes  desseins  auront  été  agités  !  que  de 
maires  et  de  sous«préfets  foudroyés  1 

Ne  cherchons  point  à  pénétrer  des  mystères  in^ 
terditsaux  profiines;  il  suffit  que  la  partie  vulgaire 
de  ces  dîners  nous  soit  connue.  Les  ministres  vont 
assez  habituellement  travailler  k  Madrid  chez  le 
ministre  principal  :  celuif^ci  a  bien  voulu  aller  dî- 
ner à  Mont'i'Huchet  !  on  reoonnoît  là  eette  poli- 
tesse de  Phomme  supérieur  qui  fait  disparoître  les 
distances  y  console  l'amour-propre,  accoutume  au 
joug  celui  qui  seroit  tenté  de  le  secouer.  La  se* 
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conde  cause  vulgaire  de  ces  congrès  champêtres 
est  le  rapàtriage  des  ministres.  En  vain  on  aura 
montré  à  monsieur  le  ministre  des  finances  qu'il 
accusoit  un  déficit  de  52  millions ,  lequel  n'existoit 
pas  ;  en  yain  on  lui  aura  prouvé  qu'il  demandoit 
au  moins  21  millions  de  trop,  puisqu'on  a  Êtit  sur 
son  budget  une  économie  de  21  millions  :  cette 
petite  erreur  de  73  millions  auroit  coûté  à  un  mi- 
nistre anglois  un  peu  plus  que  sa  place;  mais,  en 
France,  le  cœur  l'emporte  sur  la  Charte;  nous 
sommes  bonnes  gens,  et  nous  garderons  mon- 
sieur le  ministre  des  finances. 

Nous  savons  bien  que  les  partisans  de  monsieur 
le  ministre  des  finances  répondent  que  les  erreurs 
du  budget  netoient  que  des  erreurs  apparentes, 
provenant  d'une  certaine  manière  de  compter; 
qu'en  déclarant  un  déficit  aujourd'hui,  ce  déficit 
auroit  été  comblé  demain  :  demain,  c'est  un  peu 
prompt;  mais  il  est  certain  que  le  déficit  eût  été 
rempli  au  bout  d'un  certain  temps,  puisqu'on  au- 
roit tôt  ou  tard  été  obligé  de  rendre  compte  des 
recettes.  En  attendant,  les  fonds  seroient  restés 
dans  la  caisse  de  monsieur  le  ministre  des  finan- 
ces. Les  auroit-il  laissés  dormir,  ou  les  auroit-il  Êiit 
valoir?  Dans  le  dernier  cas,  que  seroient  devenus 
les  intérêts  d'une  somme  énorme  et  disponible  ? 
•Conviendroit-il  qu'un  ministre  des  finances  ftt  en 
grand  ce  que  fait  en  petit  un  receveur  général?  Il 
n'est  rien  de  tel  pour  les  contribuables  que  de  leur 
présenter  un  budget  franc  et  net;  l;Qute  obscurité 
en  finances  expose  les  plus  honnêtes  gens  aux  im- 
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pertinenls  propos  d  une  foule  oisive  :  alors  le  peu- 
ple parle  de  bofii,  de  lots,  de  partages;  Heureuse- 
ment, s'il  en  ëtoit  besoin,  Phonorable  médiocrité 
de  nos  ministres  répondroit  victorieusement  à  la 
calomnie* 

Mais  il  est  bien  question  de  finances ,  à  présent 
que  la  session  est  finie  ;  les  ministres  ont  bien  autre  ' 
chose  à  penser  :  il  faut  que  la  Correspondance  privée 
aille  son  train. 

Il  est  triste  d'être  né  dans  ces  temps  où  les  gens 
les  plus  communs  deviennent  tout  à  coup  des 
e^èces  de  personnages.  Et  que  de  belles  choses 
ces  personnages  nous  expliqueront  !  Nous  aurons 
des  chaires  d*histoire\  philosophique  du  droit  ! 
Jusqu'ici  on  avoit  donné  des  leçons  de  science, 
parce  que  la  science  est  ui^e  chose  positive  ;  au- 
jourd'hui c'est  la  philosophie  de  la  science  qu'on 
apprendra ,  c'est-à-dire  que  le  maître  motitrera  à 
ses  disciples  comment  on  a  des  idées,  si  lui-même 
par  hasard  a  des  idées  ;  personne  ne  saura  les  lois, 
mais  chacun  pourra  foire  V Esprit  des  Lois. 

Enseigner  la  philosophie  des  lois,  c'est  enseigner 
l'incr<Mulité  des  lois.  Quand,  à  travers  tes  décla-' 
mations  accoutumées,  vous  aurez  remonté  jus- 
qu'au droit  naturel,  vous  trouverez  que  l'homme, 
en  sortant  du  sein  de  sa  mère,  n'est  ni  riche,  ni 
pauvre,  ni  roturier,  ni  noble,  ni  serviteur,  ni  maî- 
tre ,  ni  roi ,  ni  sujet  ;  grand  secret  éloquemment 
commenté  par  Marat,  Danton  et  Robespierre.  Que 
conclura  la  jeunesse  de  ces  leçons  sur  l'état  na- 
turel ,  si'  utiles  dans  l'état  social  ?  Que  tout  gou- 
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vernement  est  une  tyrannie  ;  qu'il  faut  en  revenir 
à  la  loi  agraire,  à  l'égalité  primitive,  et  boule- 
verser les  constitutions  établies ,  pour  les  rendre 
plus  conformes  aux  doctrines  philosophiques  de 
monsieur  le  professeur. 

Les  hommes  supérieurs  retoun^ent  souvent  &  la 
religion  par  l'incrédulité  :  leur  pensée  vigoureuse 
arrivée  au  néant,  ne  s'arrête  pas  au  bord  de  ce 
vide  immense;  elle  s'y  plonge,  le  traverse,  et  va 
trouver  Dieu  de  l'autre  côté  de  l'abîme.  Ces  mâles 
esprits  concluent  l'existence  d'un  £tre*âupréme» 
de  la  difficulté  même  de  la  preuve  rigoureuse  ;  ils 
sentent  que  l'univers  doit  avoir  un  principe ,  et  que 
si  ce  principe  est  inexplicable,  il  faut  s'en  tenir 
aux  mystères  de  la  religion»  Ainsi  Newton,  Leib« 
nitK ,  Glarke ,  Pascal  i  Bossuet ,  descendent  des  hau«« 
téurs  de  leur  génie  à  la  foi  du  charbonnier»  Mais 
de  petits  philosophes,  tout  embarrassés  dans  les 
objectioDs  communes,  regardent  les  difficultés 
qu'ils  ont  apprises  comme  le  plus  haut  point  de 
la  raison;  et,  trop  foibles  qu'ils  sont  pour  recbn- 
noitre  l'insuffisance  de  la  science  dans  l'excès  même 
de  lascience^  ils  restent  pitoyablement  athées* 

Pareille  chose  vous  arrivera  pour  le  code,  au 
moyen  dés  chaires  philosophiques  ï  les  Cu jas,  les 
Barthole^  les  Pothier,  les  Dom&t^  les  d'Âguesseau» 
croiront  à  l'ordre  Social,  après  en  avoir  touché  le 
néant  dans  l'état  de  nature;  comme  le  vulgaire,  ils 
s'inclineront  devant  le  mystère  des  lots.  Mais  des 
milliers  d'écoliers,  fiCappés  des  imperfections  qu'ils 
auront  entendues  professer  par  un  docteur  îdéo-* 
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iogue  f  seront  les  athées  des  lois  ^  en  attendant  qu'ils 
en  deviennent  les  sanglants  réformateurs» 

Mais  voici  bien  un  autre  mécompte  :  on  a  de* 
terré  une  brochure  ultra^royaliste,  que  Ton  soup-^ 
çonUe  être  l'ouVrage  d'un  professeur  qui  vient 
d'être  jugée  Messieurs  de  la  révolution  ^  tn  croyant 
voler  au  secours  d'un  libéral  ^  n'auroient^ils  sauvé 
qu'un  ultra?  Quelle  effroyable  mystification!  De* 
puis  trois  semaines  nous  bonnoissions  cette  bro* 
chure  que  le  DMpmu  blanc  vient  d'exhumer) 
nous  y  avions  lu  les  conseils^  pour  épurer  a^B9  hat^ 
diesse,  dans  un  sens  peu  agréable  à  la  révolution  | 
les  injures  à  la  majorité  de  Tanoien  sénat  qui  au- 
roit  voulu  chasser  àjaniais  U  roi  légitime^  lés  ana* 
thèmes  contre  le  jury  qai|  dit  l'auteur,  ne  pourra 
jamais  ^^acclimûter  parmi  nous,  et  les  raisonne» 
ments  C3ontrë  lés  machiues  à  rouages^-c'est-è-dirè 
contre  le  gouverneifietit  oonstitutionneK  Nous  y 
avions  lu  ce  passage  et  plusieurs  autres  :  «  Croit» 
«  on  que  ai  Alexandre  ^  Guillaume  ^  François  et  le 
«  gouvernement  d'Angleterre  n'eUfesent  pas  eu,  à 
«  un  très  haut  degré  ^  l'affection  et  rattachement 
«  de  leur  nation  >  ils  eussent  pu  obtenir  tous  les 
.  «  grands  et  si  utiles  résultats  dont  âous  venons 
«  d'être  les  témoins  ?» 

Maintenant)  si  la  brochure  est  du  professeur,  à 
quelle  opinion  appartient-il  ?  Les  libéraux  ne  doi- 
vent plus  l'admettre  dans  leurs  rangs  ;  nous  autres 
royalistes,  nous  le  repoussons  également,  et  pour 
sa  première  brochure,  et  pour  ses  derniers  dis- 
cours :  quant  à  la  brochure,  nous  déclarons  que 
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nous  avons  horreur  du  despotisme ,  que  nous  vou- 
lons le  gouvernement  constitutionnel ,  et  le  juge- 
ment par  jurés  ;  nous  déclarons  que  nous  respec- 
tons les  souverains  étrangers,  mais  que  nous  ne 
nous  réjouissons  qu'avec  mesure  des grafides  choses 
qviils  ont  faites,  lorsque  ces  grandes  choses  les  ont 
amenés  deux  fois  dans  la  cour  du  Louvre  :  quant 
aux  discours, de  monsieur  le  professeur,  ils  nous 
sont  odieux,  car  nous  détestons  la  démocratie  au- 
autant  que  le  despotisme;  Il  n'y  a  donc  que  les 
ministériels  qui  puissent  maintenant  s'arranger 
de  lui. 

Les  pédants  autrefois  avoîent  au  moins  de  Pin- 
structioni  :  Fadias  savoitda  grec  autant  qti homme 
de  France  :  aujourd'hui  les  pédagogues  ne  savent 
rien ,  et  ils  n'en  sont  pas  moins  lourds.  Soyez  un 
jeune  ou  un  vieux  commis  ;  ayez  barbouillé  quel- 
ques pages  que  personne  n'a  lues  ;  mettes  sur  votre 
tête  un  bonnet  de  docteur  ;  armez-vous  d'une  fé* 
rùle,  et  prononcez  un  galimatias  métaphysico-  po- 
litique :  en  voilà  assez  pour  mépriser  le  genre  hu- 
main ,  et  pour  daigner  gouverner  ce  petit  royaume 
de  saint  Louis.  Le  reste  des  hommes  s'abîme  de- 
vant vous  :  à  peine ,  du  sommet  de  votre  cerveau, 
apercevez-vous  le  stupide  vulgaire  qui  se  traîne 
danis  les  routes  de  la  vieille  sagesse. 

La  doctrine  de  la  nation  nouvelle ,  en  supposant 
qu'elle  signifie  quelque  chose,  veut  apparemment 
dire  ceci  :  Que  les  siècles  ne  rétrogradent  point; 
que  chaque  génération  amène  des  changements 
dans  la  société;  qu'aujourd'hui,  par  exemple.  Tan- 
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cien  gouvernement  est  détruit  sans  retour  ;  qu'on 
ne  peut  plus  imposer  par  le  rang;  et  la  naissance  ^ 
si  les  vertus  ou  les  talents  n'ajoutent  leurs  avan^ 
tages  naturels  à  ces  avantages  politiques  ;  que  1  edu« 
cation,  descendue  dans  les  classes  inférieures  de  la 
société  9  établit  entre  les  hommes  une  sorte  d'éga- 
lité qu'aucune  puissance  ne  peut  détruire  ;  que  ce 
nouvel  ordre  de  choses  a  produit  une  nation  nouvelle 
qui,  loin  de  renoncer  aux  droits  acquis,  boulever- 
seroit  le  monde  si  on  lui  refusoit  ce  qu'elle  est 
iaite  pour  obtenir. 

Tout  cela  est  juste,  très  juste  ;  nous  Pavons  dit 
nous-mêmes  cent  fois ,  et  nous  sommes  loin  de  le 
contester  :  nous  avons  prêché  la  Charte ,  expliqué 
la  Charte  avant  tous  les  garçons  philosophes  qui 
la  recommandent  aujourd'hui.  Nous  avons  voulu 
en  tout  temps  l'égalité  des  droits,  la  liberté,  le 
gouvernement  constitutionnel.  Il  est  probable  que 
sur  tous  ces  points  nous  sommes  de  meilleure  foi 
que  nos  adversaires  libéraux  et  ministériels.  N'im- 
porte ;  ils  diront  toujours  que  nous  voulons  l'es- 
clavage, la  féodalité,  l'extinction  des  lumières: 
quoiqu'on  dise  le  contraire  à  chaque  page,  ctpçur 
ainsi  dire  à  chaque -ligne  de  nos  écrite,  ils  n'au- 
ront pas  une  seule  fois  la  sincérité  d'en  convenir. 
On  voit  donc  que  la  doctrine  de  la  natipn  nou-- 
vdle'^e  réduit  à  la  vérité  exprimée  dans  oeMe  phrase 
banale  :  nous  sommça  eiifants  de  notre  siècle.^  Si 
Pon  se  contentoît  de  poser  en  feit  qu'il  existe  une 
nation  nouvelle  qui  a  besoin  d'un  nouvel  ordre  po- 
litique, il  n'y  aûroit  rien  de  plus  simple,  et  nous 
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serions  tous  d'acoordé  Mais  l'on  conclut  de  l'eiis- 
tence  de  cette  nation  nouvelle  ^  qu'il  faut  mettre  à 
Fëcart  tout  ce  qui  a  tenu  à  l'ancienne  société ,  pour 
introduire  partout ,  ou  de  yieuj^  jacobins  ou  des 
philosophes  imberbes;  qUe  leâ  vertus ^  les  talents^ 
les  services  des  royalistes  doivent  être  soigneuse-» 
ment  écartés  }  que  l'incapacité  parjure  est  préfé- 
rable à  la  capacité  fidèle  >  par  cela  seul  qu'elle  est 
parjure;  fen  un  mot  ^  que  le  présent  doit  être  abso- 
lument détaché  du  passés  Quant  à  ce  pauvre  passée 
on  parle  de  le  mettre  à  l'hôpital  ou  aui  Invalides^ 
de  lui  faire  une  pensioil  alimentaire^  et  de  le  laisser 
radoter  dans  un  coin  jusqu'il  c^e  qu'il  soit  mort^ 
tout-à-fait  mort. 

La  grande  et  misérable  erreur  de  ce  système  est 
tan^Qt  de  séparer  l'ordre  mor&l  de  IHjrdre  politique^ 
tantôt  de  supposer  que  le  preniier  est  variable 
comme  le  second.  Lorsqu'on  raisonne  d'après  la 
première  idée  >  on  dit  qu'il  est  indifférent  qu'un 
hoitime  ait  gardé  ou  violé  ses  sernients  ;  quoi  qu'il 
ait  été  I  dans  le  cours  de  la  révolution  ^  innocent  ou 
criminel  ;  qu'il  suffît  à  cet  homme  de  coUïprendre 
et'  de  soutenir  les  nouveaux  intérêts  politiques 
poUr  être  utile  à  la  société  ^  laquelle  n'a  besoin  ni 
dé  vertus  morales^  ni  de  Vertus  religieuses. 

Lorsqu'on  argumente  d'après  la  seconde  idée , 
c'est-à-dire  lorsqu'on  suppose  que  l'ordre  niôt*al 
varie  comme  l'ordre  politique  ^  on  soutient  qu'il  y 
a  des  temps  dû  ce  <|ui  étoit  vice  devient  vertu,  où 
ce  qui  étdit  injustide  devieht  justiée-^De  là,  les 
révolutionnaires  n'ont  fait  que  suivre  la  marche 
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des  siècles;  de  là ^  les  hommes  des  Cent  Jours  n'ont 
point  été  des  ingrats»  des  parjures  »  des  traîtres; 
ils  ont  servi  leur  patrie  »  qui  est  autre  chose  que 
le  Roi  s'il  est  malheureux ,  que  le  gouvernement 
s'il  tombe  :  de  là.^  ceux  qui  combattent  depuis 
trente  ans  potir  le  trône  n'ont  aucun  mérite  »  parce 
que  la  morale  n'est  plus  ce  qu'elle  étoit  jadis  »  et 
que  le  dfevoii'  a  chailgé» 

Si  l'on  disoit  aux  inventeurs  de  ce  système  qu'ils 
dégradent  là  nature  humaine  en  substituant ,  sans 
s'eii  douter,  la  société  physique  à  la  société  mo* 
ralej  ëi  on  leur  disoit  que  le  présent  ne  peut  sortir 
que  du  passé  qui  est  sa  racine  ;  que  là  liberté  poli« 
tiqué  ne  se  peut  établir  que  sur  la  morale  qui  en 
est  la  base  (comm<è  la  religion  est  le  fondeitient  de 
la  morale);  que  toujours  l'ingratitude  sera  ingra- 
titude f  là  trahison  trahison»  l'injustice  itgustice  » 
et  que  des  hommes  pervers  ne  feront  jamais  de 
bons  citoyens ,  ces  vérités  reconnues  du  genre  hu^- 
main  feroient  sourire  de  pitié  les  docteurs  de  la 
nouvelle  science  :  mais  nous  ne  rirons  pas»  ndxis, 
quand  la  France  aura  été  replongée  dans  l'abîme 
par  quelques  révolutionnaires ,  aidés  de  six  têtes 
pensantes»  de  trois  hommes  forts^  et  d'un  ou  deux 
génies  spéciaux» 

£l  pourtant  qu'il  seroit  aisé  de  faire  justice  I 
Renvoyez  ces  grands  hommes  sans  lesquels  la 
France  ne  peut  Marcher»  et  dans  huit  jours  on  ne 
saura  pas  qu'ils  existent^  On  peut  ménager  des  ta^^ 
lents»  qui»  abandonnés  à  eux-mêmes  »  sont  encore 
une  puissance  redoutable  »  gouvernent  une  partie 
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de  Popinion ,  et  créent  des  centres  de  résistance 
en  dehors  du  cercle  tracé  par  le  gouvernement  ; 
mais  que  de  petites  créatures  dont  le  nom. ne  passe 
pas  la  barrière  de  Paris  ou  la  porte  d'un  lycée 
vous  fassent  peur,  c'est  véritablement  pitoyable. 
Livrez  à  Poubli  ces  enfants  de  l'oubli ,  et  ils  vous 
demanderont  grâce ,  et  ils  se  jetteront  à  vos  pieds 
pour  vous  supplier  de  les  rétablir  dans  leurs  em- 
plois, vous  promettant  d'être  plus  sages  à  Pave- 
nir.  La  cupidité  est  tout  ce  qui  distingue  ces 
hommes.  Sont-ils  menacés  de  perdre  une  pensioni 
ils  pâlissent.  Il  ne  faut  pas  même  leur  faire  l'hon- 
neur de  croire  qu'ils  nous  perdent  par  un  vaste 
calcul,  afin  de  moissonner  sur  des  ruines  :  ceci  sup- 
poseroit  une  combinaison,  et  ils  n'ont  pas  les  fa- 
cultés nécessaires  pour  combiner  un  certain  nom- 
bre d'idées  :  ils  ont, tout  simplemçpt  l'avidité  des 
commis  sans  fortune ,  et  l'orgueil  des  hommes  de 
lettres  sans  talents.  Et  ce  sont  là  pourtant  les  con- 
seillers de  nos  ministres!  ' 

Voilà  le  danger  des  systèmes  qui  s'éloignent  de 
la  raison  et  de  la  vérité  :  pour  les^soutenir,  il  faut 
appeler  au  secours  la  double  phalange  des  pervers 
et  des  sophistes.  Buonaparte  avoit  lutté  contre  la 
Révolution  comme  un  géant  contre  un  autre  géant; 
il  Tavoit  terrassée,  mais  elle  respiroit  encore.  C'est 
dans  cet  état  que  les  ministres  du  Roi  légitime 
l'ont  trouvée  :  au  lieu  d'achever  de  l'étouffer,  ils 
l'ont  relevée,  soignée,  ménagée;  ils  l'ont  entourée 
de  ses  enfants.  Elle  s'est  peu  à  peu  ranimée  à  l'es- 
pérance de  l'anarchie;  bientôt  ses  forcés  s'étant 
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accrues,  elle  s'est  emparée  du  pouvoir  administra- 
tif par  les  hommes ,  du  pouvoir  armé  et  du  pou* 
voir  politique  par  les  lois.  Alors  elle  a  donné  le 
signal  à  l'Europe,  et  l'Europe,  qui  n*a  pas  encore 
essayé  de  nos  erreurs,  semble  vouloir  s'y  précipi- 
ter :  fasse  le  ciel  qu'elle  n'imite  pas  nos  crimes  ! 

Il  faut  voir  le  mal  où  il  est  :  ce  mal  n'est  point 
dans  les  gouvernements  constitutionnels;  il  est 
dans  les  doctrines  et  les  hommes  révolutionnaires 
que  le  système  ministériel  françois  a  eu  le  mal- 
heur de  rappeler  et  de  maintenir.  Écoutez  la  Cor^ 
respondance  privée  et  les  feuilles  libérales  et  mi- 
nistérielles :  ceux  qui  les  rédigent  sentent  bien 
que  les  événements  les  accusent;  pour  se  discul- 
per, ils  opposent  le  tableau  de  la  tranquillité  de  la 
France  à  celui  de  l'agitation  de  l'Europe;  ils  en 
concluent  que  le  système  suivi  est  excellent,  et  que 
ce  système  n'entre  pour  rien  dans  les  troubles  ma- 
nifestés chez  les  puissances  voisines. 

Faut-il  répéter  ce  que  nous  avons  souvent  dit 
des  causes  qui  maintiennent'  la  paix  en  France  ? 
Ces  causes  sont  ta  lassitude  du  peuple,  l'actioana- 
turelle.de  la  Charte,  qui  défend  contre  l'arbitraire, 
la  liberté,  l'argent  et  Tenfant  du  peuple.  Mais  à  ces 
éléments  de  repos  se  trouvent  m^lés  mille  princi- 
pes de  désordres  que  le  plus  petit  événement  peut 
faire  éclater. 

Nous  ne  conspirons  pas ,  disent  les  révolution- 
naires; la  France  est  tranquille!  Et  pourquoi  con- 
spireriez-vous  quand-on  vous  sacrifie  les  prindpes 
monarchiques  et  les  hommes  monaf  chiqties^  quaïid 
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on  vous  abandonne  religion  et  légitimité  ;  quand 
on  vous  rend  à  discrétion  tous  les  postes  de  PÉtat; 
quand  on  vous  livre  l'argent,  les.plaoes  et  les  bon* 
neurs;  quand  vous  commandez  en  maîtres ,  qua^d 
vous  dictez  d'avance  les  cboix  que  vous  voules 
que  Pon  fasse,  les  partis  que  vous  désirea  que  Fon 
prenqe  ;  quand  les  ministres  tremblants  obéissent 
à  vos  ordres,  et  satisfont  à  vos  moindres  caprieeiP 
A-»t-on  jamais  conspiré  contre  ses  esclaves  ?  La 
France  est  tranquille?  Eb!  sans  doute  :  toutes  les 
fois  qu'une  faction  obtient  un  triompbe  coiliplet , 
>1  y  a  calme  dans  l'État,  parce  que  les  résistances 
s'évanouissent.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve, 
sinon  que  les  principes  de  destruction  établis  pen-* 
dant  ce  triompbe  n'en  produiront  que  plus  sùre-> 
ment  leurs  conséquences  fVmestes?  L'bomme  oon«* 
damné  à  mort  est  en  paix  dans  sa  prison  tandis 
qu'on  prépare  son  écbafaud. 

Notre  système  n'entre  pour  rien  dans  les  mou- 
vements populaires  des  nations  voisines,  disent  à 
leur  tour  nos  ministres  ;  et  nous,  nous  leur  répon« 
doni  ;  Votre  système  en  est  la  première  cause; 
car  c'est  vous  qui  ûvcz  rendu  la  vie  à  la  Révolu- 
tion, c'est  vous  qui  avez  donné  une  nouvelle  puis^ 
sauce  à  des  doctrines ,  à  des  bommes  qui  n'en 
avoient  plus.  D'un  autre  coté,  en  écartant  tous  les 
serviteurs  fidèles,  en  vous  Élisant  une  loi  et  comme 
un  triompbe  de  placer  les  bommes  des  Cent  Jours, 
en  punissant  les  services  par  l'oubli  et  la  misère, 
en  récompensant  les  outrages  par  la  fortune  et  les 
bonneurs,  vous  enseignez  la  trahison  aux  peuples, 
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VOUA  rendez  la  rëbellion  profitable ,  et  vous  afFoi- 
hli$$ez  partout  l'estime,  le  respect,  la  vénération 
et  l'amour  que  Ton  doit  avoir  pour  le  gouverne* 
ment  royal. 

La  preuve  la  plus  évidente  que  le  système  mi<> 
nistériel  oat  la  grande  cause  de  la  renaissance  de 
ces  principes  révolutionnaires  par  qui  les  États 
voisins  sont  menacés»  c'est  que  le  calme  renattroit 
à  l'instant  si  l'on  abandonnoit  ce  système.  Faites 
des  lois  monarchiques;  rapprochez*vous  des 
hommes  monarchiques;  laissez  retomber  dans 
leur  obscurité  quelques  misérables  jacobins  et 
une  douzaine  de  petits  sophistes  :  les  obstacles 
que  voua  avez  créés  vous-^mémea  s'évanouiront , 
et  vous  marcherez  en  paix  et  en  sûreté  au  milieu 
de  la  bénédiction  des  peuples. 

On  réuasiroit  d'autant  plus  facilement,  que  le 
parti  qu'on  a  la  foiblesse  de  craindre  paroit  déci* 
dément  divisé  en  deux  fiictions ,  }a  faction  répu- 
blicaine et  la  faction  militaire,  et  que  la  dernière 
se  subdivise  encore ,  à  en  juger  par  les  généraux 
qui  écrivent  aujourd'hui  les  uns  contre  les  autres. 

D'un  autre  côté  les  royalislès  grandissent  tous 
les  jours  dans  l'opinion  publique,  et  ils  ofFriroient 
au  gouvernement  un  appui  aussi  solide  que  natu- 
rel.  On  se  demande  comment  il  se  fait  que  des 
hommes  qui  vouloient,  ditron,  rétablir  les  insti- 
tutions du  dixième  siècle  prêchent  uniformément 
des  doctrines  si  sages;  comment  il  arrive  que  parmi 
les  journaux  royalistes  il  ne's'en  trouve  pas  un  seul 
qui  s'éloigne  de  la  ligne  constitutionnelle,  et  que 
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trahisse  une  arrière-pensée  ?  Tant  de  raison  dans 
l'esprit,  de  modération  dans  la  conduite,  de  pa- 
tience dans  le  malheur,  ont  enfin  produit  un  effet 
sensible.  La  France  attentive  commence  à  écouter 
ces  bons  citoyens,  ces  sujets  fidèles  si  lâchement 
calomniés;  elle  reconnoît  qu'eux  seuls  avoient 
aperçu  et  signalé  le  danger,  qu  eux  seuls  avoient 
vu  les  choses  sous  leur  véritable  jour.  Il  est  vrai 
que  la.  faction  révolutionnaire  redouble  de  rage 
contre  eux,  parce  qu'elle  est  intérieurement  per- 
suadée que  les  affaires  pourroient  marcher  sous 
leur  direction,  et  que  si  une  fois  on  leur  avoît 
laissé  prouver  leur  capacité  politique ,  le  règne  des 
intrigants ,  des  démocrates  et  des  buonapartistes 
seroit  passé. 

Les  ministres  reviendront-ils  aux  royalistes?  se- 
ront-ils toujours  obligés  d'avoir  de  honteuses  con- 
descendances pour  un  parti  aussi  foible  qu'inso- 
lent, qui  leur  reproche  ensuite  de  n'avoir  pas  tenu 
les  traités  secrets  ?  auront-ils  toujours  pour  amis 
des  hommes  doniils^ont  obligés  de  dénoncer  eux- 
mêmes  les  comités,  les 'intrigues  et  les  complots, 
ou  des  hommes  qui  n'ont  à  leur  ofiHr  que  la  force 
de  la  foiblesse,  qu'une  obéissance  dégoûiante, 
qu'une  de  ces  volontés  passives,  viles  prostituées 
qui  se  vendent  à  tous  les  pouvoirs?  Abaftdonnéi'a- 
t-on  enfin  un  système  dont  tout  fait  voir  njainte- 
nant  l'insuffisance  et  le  péril?  Qn  ne  peut  guère 
Tespérer  :  l'amour-propre  irrité  ne  cédera  pas.  Si 
l'on  est  trop  embarrassé ,  qn  en  Viendra  plutôt  à 
un  coup  d'état.  On  parie  aujourd'hui  de  faire  sen- 
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tir  aux  puissances  étrangères  la  nécessité  de  ce 
coup  d'état  pour  la  France.  Un- homme  puissant 
seroit  chargé  d'aller  faire  à  Pèxtérieur  l'apologie 
du  ministère,  et  d'adoucir,  l'humeur  des  cabinets 
européens. 

Cette  humeur  paroîl;  grande,  s'il  faut  en  juger 
par  la  Correspondance  privée  :  Cette  Correspon- 
dance se  plaint  que  nous  smls  excitons  les  alarmes 
des  diplomates  européens;  «  nous  sommes,  dit-elle , 
«  le  peuple  qu^ils  dénoncent  à  leurs  souverains;  ils 
«  adressent  à  notre  égard  des  circulaires;  portent 
«  des  plaintes  et  rédigefit  des  mémoires,  d  Les  mini- 
stres se  souviennent-ils  du  temps  où  ils  se  glori- 
fioient  de  l'approbation  des  diplomates  ?  Qui  dé- 
fendoit  alors  la  dignité  et  l'indépendance  de  la 
France?  Étoient-ce  les  libéraux,  les  ministériels, 
ou  les  royalistes  ?  Ouvrez  la  Monarchie  selon  la 
Charte,  au  chapitre  86 ,  vous  y  lirez  ces  paroles  : 

«  Comment  parlerai-je  du  dernier  appui  que 
«cherchent  les  intérêts  révolutionnaires? Qui  au- 
«  roit  jamais  imaginé  que  des  François,  pour  con- 
«  server  de  misérables  places ,  pour  faire  triom- 
«pher  les  principes  de  la  Révoluti(Jh,  pour  ame- 
«  ner  la  destruction- de  la  légitimité,  iroienl  jus- 
«  qu'à  s'appuyer  sur  des  autorités  autres  que  celles 
«  de  la  patrie ,  jusqu'à  menacer  ceux  qui  ne  pen- 
«sent  pas  comme  eux,  de  forcés  qui ,  grâces  au 
«  ciel,  ne  sont  pas  entre  leurs  mains?...  Hommes 
«  qui  vous  dites  si  fiers,  si  sensibles  à  l'honneur , 
«  c'est  vous-mêmes  qui  cherchez- aujourd'htfî  à  me 
«  persuader  qu'on  vous  permet,  fe/^  sentiments ,  ou 
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•  qu'on  VOUA  comiiNia:  telle  opinion.- Vous  ne  mou- 

•  pie*  pÉlS  de  honte  lorsque  vous  prooïamiez,  pen- 
n  dant  }a  session  y  qu'un  ambassadeur  vouloit  ab- 
f  sûlumeat  que  le  projet  du  ministère  passât,  que 
«  la  proposition  des  Chambres  fût  rejetée.  Vous 
«  voiliez  que  je  vqus  croie  quand  vous  venez  me 
«  dire  aujourd'hui  (  ce  qui  n'est  sûrement  qu'une 
«  odieuse  calomnie)  qu'un  ministre  ft^ançois  a  passe 
<¥  trois  heures  avec  un  ministre  étranger ,  pour 
«  aviser  au  moyen  de  dissoudre  la  Chambrq  des 
«  députés.  Vous  racontez  conûdemment  qu'on  a 
«  communiqué  une  ordonnance  à  un  agent  cjiplo- 
«  matique,  et  qu'il  Ta  fort  approuvée.  Et  ce  sont 
«  là  des  sujets  d'exaltation  et  de  triomphe  pour 
<i  vous  I  Quel  est  le  plus  François  de  nous  deus:  ? 
^  de  vous  qui  m'entretenez  des  étrangers  quand 
«r  VOUS  me  parlez  des  lois  de  ma  patrie,  dç  moi  qui 
<r  ai  dit  à  la  Chambre  des  pairs  les  paroles  que  je 
«  répète  ici  :  «Je  dois  sans  doute  au  sang  franco  is 
«  qui  coule  dans  mes  veines  cette  impatience  que 
«  j'éprouve  quand,  pour  déterminer  mon  suffrage, 
if  on  me  parle  d'opinions  placées  hors  de  ma 
«  patrie  ;  et  A  PEurope  civilisée  vouloit  m'impo- 
«  ser  la  Charte,  j'iroi^  vivre  &  Constantinople. . . . 
«  Et  comment  les  mauvais  François ,  qui  soutien- 
«  nent  leurs  sentiments  par  une  si  lâche  res30urce, 
«  ne  s*aperçoivent-ils  pas  qu  ils  vont  directement 
«r  contra  leur  but?  Ils  eonnoissent  bien  peu  l'esprit 
«  de  la  nation.  S'il  étoit  vrai  qu'il  y  eût  du  danger 
«  dans  les  opinions  royalistes ,  vous  verriez ,  pa** 
«  cette  raison  même ,  toute  la  France  s'y  préoipi- 
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«r  ter  :  un  Fpançoii  passe  toujoups  du  oôtë  du  pé«- 
«  rily  parce  qu'il  est  sur  d'y  trouver  la  gloire.  » 

Sied-il  bien  aux  ministres  de  se  plaindre  aujour- 
d'hui de  Pinfluence  étrangère  ?  Ils  l'ont  trouvée 
parfaite  pour  soutenir  un  système  déplorable ,  et 
lorsque  le  corps  diplomatique^  enfin  éclairé ,  voit 
le  danger  (Je  çè  syi^tème,  ili  «e  v6mmi  contre  les 
alanm^  d^  diplomaU^. 

L^  ç^binats  de  l'Ëuropç  semblent  être  mainte* 
Qant  convaincus  de  la  justesse  de  nos  opinions  : 
nous  pourrions  donc  triompher  à  notre  tour,  mais 
nous  ne  savons  pas ,  nous  autres  royalistes ,  dé-i 
mentir  notre  langage  :  il  ne  dépend  pas  de  nou^ 
de  forçar  nos  ennea)is  ^  nous  aimer  >  mais  nous 
aanrons  conquérir  leur  estime.  D#  même  que  noua 
demandons  la  religion ,  1*  monarchiç  légitime,  la 
liberté  gonstitulionnelle,  la  Charte  avec  toutes  ses 
conséquenç^iB  t  Tiwck  voulons  l'indépendance  de 
notre  pays  :  nous  sommes  trop  François  pour  ap- 
prouver l'intervention  des  étrangers  dans  nos  afc 
faire3  intérieures,  lors  v^^m^  que  cette  intervention 
seroit  favprabla  &  nos  intérêtSt  Nous  aimons  miens 
encore  être  §3tqlus  de  toutes  les  places ,  être  mëf 
connusi  pCTSéqutés,  calomniés ,  que  de  devoir  nos  - 
siicçQs  \  des  inIlupQçes  qin  blesseraient  la  dignité 
de  notre  patrie.  Wpus  Ips  nttendons ,  c^t  succès , 
de  la  sainteté  de  notre  cause.  Nou^  croyons  que 
l'Europe  périra  si  elle  ne  se  rattache  à  nos  princi- 
pes; mais  ce  n'est  pas  à  l'Europe  que  nous  nous 
adreffsonSf  c'est  à  la  France  :  c'est  de  cette  chère  et 
belle  France  que  nous  attendons  toute  justice.  Ëhf 
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que  nous  importeroient  les  honneurs ,  les  digni- 
tés, la  fortune  et  la  vie,  si  nous  avions  cessé  d'être 


François  ? 


Paris,  le  iS  août  xSiq. 

Des  troubles  ont  éclaté  en  Allemagne ,  en  Es- 
pagne et  en  Angleterre  :  une  grande  faction  démo- 
cratique s'est  formée  sous  différents  noms  et  en 
différents  pays;  et  comme  cette  faction  a  pris  nais- 
sance dans  la  Révolution  françoise ,  il  est  impos- 
sible que  la  politique  de  la  France  ne  soit  pas  rob- 
jet  de  la  sollicitude  générale. 

Mais  comment  connoîtroit-on  cette  politique  ? 
le  système  ministériel  doit  naturellement  se  dé- 
fendre, et  par  ses  agents,  et  par  les  moyens  que  le 
pouvoir,  tout  malhabile  qu'on  le  suppose,  sait  tou- 
jours trouver  pour  ses  intérêts.  Nous  voyons  peut- 
être,  par  la  Correspondance  privée  y  un  échantillon 
de  la  diplomatie  de  notre  cabinet.  Là,  tout  ce  que 
la  Finance  renferme  de  plus  respectable  est  con- 
stamment calomnié  ;  là ,  les  royalistes  sont  pré- 
sentés sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  ;  là ,  on 
cherche  à  tromper  perpétuellement  TEurope  sur 
Pesprit  eL  la  nature  jdes  partis  qui  divisent  la 
France.  Les  ministres  françois  ^  dans  leurs  jour- 
naux ,  et  jusqu'à  la  tribiiné  de  nos  Chambres  lé- 
gjislatives ,  se  sont  fait  les  accusateurs  publics  des 
royalisteis.  Loug-temps  opprj^més  par  la  censure , 
nous  n'avons  pu  \éleveV  la  voix  en  faveur  de 
notre  cause  ;  msTis  puisque  nous  pouvons  parler 


Digitized  by  VjOOQIC 


POLÉMIQUE.  221 

maintenant,  nous  allons  nons  mettre  en  garde 
contre  les  nouvelles  accusations  qui  pourroient 
être  portées  contre  nous.  Toutefois  en  cherchant 
à  éclairer  le  public,  si  grossièrement  trompé 
par  la  Correspondance  privée^  en  indiquant  à  PEu- 
rope  les  erreurs  dans  lesquelles  elle  nous  semble 
être  tombée ,  en  lui  apprenant  à  mieux  connoître 
les  royalistes,  nous  déclarons  que  nous  ne  prenons 
point  FEurope  pour  juge  :  notre  Roi  et  notre  pa- 
trie, voilà  les  seules  autorités  dont  nous  voulons 
dépendre.  Qu'on  ait  cru  devoir  soufFrir  Pinterven* 
tion  des  puissances  étrangères  dans  notre  régime 
intérieur  (par  les  articles  mêmes  d'un  traité);  qu'on 
ait  pu  solliciter  oui  recevoir  des  notes  diplomatiques 
dans  lesquelles  on  loue  notre  système,  où  l'on  dé- 
clare que  Ton  est  content  de  la  marche  de  notre 
gouvernement ,  cela  peut  convenir  à  des  hommes 
qui  veulent  garder  leurs  places ,  mais  non  à  des 
roya:listes  qui  ne  demandent  point  de  places ,  et 
qui  ne  voudroient  pas  en  conserver  à  ce  prix.  Les 
royalistes  ont  une  idée  plus  noble  de  Phonneur 
françois  et  de  Findépendanice  de  leur  patrie.  Ce 
langage  ne  donne  pas  le  succès,  mais  il  procure 
Pestime. 

Les  gouvernements  de  PEurope  n'ont  jamais 
connu  la  Révolution  :  les  uns  la  regardèrent ,  dans 
le  principe ,.  comme  une  de  ces  rébellions  faciles 
à  réprimer  par  la  force  des  armes  :  les  autres  la 
considérèrent  comme  Peffort  généreux  d'une  na- 
tion opprimée  qui  cherche  à  recouvrer  son  in- 
dépendance. Les  absurdités  débitées  par  nos  phi* 
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losophes  et  nos  réyolutionàaires  ^  sut*  la  tyran* 
nie  des  nobles  et  le*fanatisme  des  prêtres^  ont  été 
crues  plus  ou  moin^  sur  le  continent  ^  et  même 
dans  la  Grande^Bretagne.Par  quelle  ignorance  inex* 
plicable  PEuropé  vouloit-elle  trouver  en  pFraiace^ 
en  1789>  les  mœurs  et  les  institutions  du  treil^ième 
siècle?  Autant  yaUdroit  soutenir  que  l'Ahgleterré 
est  féodale^  parce  qu'aucuii  adte  législatif  n'a  aboU 
ses  vieilles  coutumes  ou  ses  anciennes  loii. 

Il  advint  de  cette  ët^ange  méprise  qûg  TËurope 
vit  Gommencef  la  Révolution  françôiéè  aved  ube 
sorte  de  bienveillance^  comiherémanôipatiotilégi' 
time  d'un  grand  {>eupl^A  L'Europe  Crut  qu'on  né 
démandoit  que  la  suppression  de  quelques  privi" 
légesi  abandonnés  d'avance  pai*  le  clergé  et  la  nO' 
blesse^  que  l'exécution  de  quelques  réformes  reli* 
gieuses  qui  seibbloient  nécessaires  même  à  la  cour 
de  Rome  j  elle  crut  qu'on  n'en  vouloit  qu'à  des 
branches  5  et  la  hache  étoit  &  la  racine  1  c'étoit  du 
renversement  total  du  Christanismis  et  de  la  liio- 
narchie  qu'il  s'agissoit* 

De  petites  envies ,  des  jalousies  trop  communes 
entre  les  nations  rendirent  ces  premières  erreurs 
plus  difficiles  à  détruire.  On  étoit  assez .  coiltent 
de  nous  voir  nous  déchirer  et  nous  affôiblir  t  ûos 
derniers  combats  sur  le  continent  n'avoient  pas  été 
heureux  >  et  l'on  affectoit  de  mépriser  nos  armes  ; 
on  espéroit  que  nous  serions  une  proie  facile  ^  eii 
cas  que  le  mal  s'augmentât  parmi  nouSi  On  oppo- 
soit  l'ancienne  politique  à  des  hommes  qui  attà- 
quoient  la  société  ave^S  des  doctrines  nouvelles  : 
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Vahi^sant)  et  l'Europe  prenoït  cette  corruption 
démocratique  pour  la  diffusion  des  lumières  1  elle 
se  persuadoit  encore  qilê  la  Révolution  VoUloit  la 
liberté,  lorsque  cette  Révolution  se  plongeoit  dans 
tous  les  crimes  ^  et  rampoit  sous  tous  les  fliatiresi 
Nous  yerrôniï  plus  bas  si  le  principe  de  la  Révolu^ 
tion  â  jatnais  été  la  liberté* 

La  tété  de  Louis  XVI  abattue  ^  les  souveraine 
s'épouvantent  et  ne  s'éclaireht  pointa  La  crainte,  la 
politique ,  les  ambitions  particulières  divisent  les 
coursf  Des  coalitions  sdtit  formées  et  brisées  :  le6 
nations^  au  lieu  de  tnarcber  ensemble  au  combat, 
se  présentent  tour  à  toui^  sur  le  chùtn'p  de  bataille, 
et  tombent  séparément  yainoues«  On  ne  fait  rien 
pour  la  Vendée  i  seul  point  d'où  le  salut  pouyoit 
venir  ;  soit  que ,  par  une  suite  de  ses  premières 
erreurs,  l'Europe  fcrût  que  les  royalistes  de  France 
n'étoient  qu'un  petit  troupeau  d'homrides  gothiques 
sans  force  et  sans  capacité  ;  soit  qu'elle  eût  ufie 
secrète  jalotisie  contre  tous  succès  non  dus  à  ses 
armes,  et  qu'elle  espérât  toujours,  même  au  mi- 
lieu de  ses  défaites,  obtenir  de  fructueux  triorik- 
phes.  Ce  fut  de  cette  sorte  que  l'on  i*oilla  def  fttute 
en  faute  jusqu'au  ^uddeTabimefr  On  se  vit  forcé 
par  ladure nécessité  de  rechercher  l'alliance  dés  maî^ 
très  de  la  fortune;  on  prêta  des  soldats,  étrangersàla 
victoire  francoise  :  il  fut  un  moment  où  l'ennemi, 
poussé  de  poste  en  poste,  ne  trouva  d'abri  qUe  dans 
notre  gloire.  Enfin,  quand  l'étendard  tricolore  eut 
été  arboré  sur  les  murs  de  Séville  et  de  Moscou , 
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de  Naples  et  de  Berlin ,  de  Vienne  et  de  Raguse, 
l'Europe  se  réveilla ,  et  vint  retrouver  dans  Paris 
sa  liberté ,  son  honneur  et  ses  drapeaux. 

Ainsi  le  résultat  de  cette  Révolution  si  vantée 
fut  d'amener  au  Louvre  les  nations  du  Caucase ,  et 
de  livrer  aux  étrangers  le  vieux  Capitole  des  Francs* 
A  la  vue  de  tout  un  peuple  qui  agitoit  le  drapeau 
blanc ,  l'Europe  parut  enfin  se  souvenir  des  Bour^ 
bons.  Les  tombes  de  Saint-Denis  rappelèrent  aux 
Rois  Tantique  race  dont  la  plupart  d'entre  eux 
étoient  descendus.  La  fille  aînée  de  la  chrétienté 
fut  remisé  sur  le  trône  :  l'Europe  jugea ,  avec  rai- 
son f  que  Pon  ne  pouvoit  rebâtir  la  société  politi- 
que que  sur  la  légitimité.  Elle  adopta  donc  ce  grand 
principe  fondamental;  mais  après  avoir  posé  la  vé- 
ritable base  de  Pédifice ,  elle  éleva  sur  cette  base 
l'échafaudage  de  ses  anciennes  erreurs. 

Sous  les  rapports  constitutionnels,  PEurope 
commit  une  faute  en  traitant  avec  le  Séqat  ;  le  Sénat 
n'étoit  point  une  autorité  légale;  le  Corps  législa- 
tif seul  représentoit  la  nation  ;  et ,  bien  que  dé- 
pouillé d'une  partie  de  ses  droits ,  il  étoit  cepen- 
dant Ph^ritier  direct  des  anciennes  assemblées  lé- 
gislatives de  la  Frâncfe, 

On  fut  ensuite  étonné  de  voir  avec  quel  respect 
les  étrangers  traitoient  des  choses  et  des4iommes 
pour  lesquels  la  France  n'avoit  que  de  l'horreur 
du  du  mépris.  Cet  aveuglement  est  pourtant  facile 
k  expliquer  :  ce  fut  une  pure  illusion  d'amour 
propre. 

La  France  révplutionnaire  n'a  produit  qu'une 
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douzaine  d'hommes  supérieurs  dans  les  armes  et  la 
politique;  le  reste  a  été  d'une  extrême  infériorité, 
car  nous  ne  comptons  pas  les  monstres  de  1793  : 
là  où  Ton  voit  degrandes  vertus  on  doit  supposer  de 
grandes  âmes ,  parce  que  la  vertu  est  un  principe 
élevé  et  sublime;  mais  le  crime  est,  par  lui-même , 
d'une  nature  si  basse ,  que  plus  il  est  extraordi- 
naire ,  plus  il  est  à  la  portée  des  âmes  communes* 

Nos  étonnants  succès  n'ont  donc  point  été  l'ou- 
vrage de  quelques  individus  y  mais  le  résultat  gé- 
néral de  l'énergie  de  la  nation,  du  génie  et  du  cou- 
rage des  François.  Les  Alliés  n'avoientpu  connoi* 
tre  cette  vérité  ;  la  France  s'étoit  comme  isolée  des 
autres  peuples  par  son  état  habituel  de  guerre  ;  et 
la  grandeur  du  camp  cachoit  la  petitesse  de  la  cité« 
Les  étrangers  prirent  de  loin  pour  des  personna- 
ges tous  ces  hommes  qui  fîguroient  dans  le  Moni^ 
leur  :  lorsqu'ils  les  virent  de  plus  près ,  il  eût  été 
trop  dur  de  reconnoître  l'illusion.  L'Europe  vou- 
lut justifier  à  ses  propres  yeux  ses  anciens  revers  ; 
son  orgueil  créa  des  géants,  pour  ne  pas  convenir 
qu'elle  avoit  cédé  à  des  pygmées. 

Cet  orgueil ,  fort  naturel ,  se  joignant  à  une 
grande  générosité  et  à  quelques  combinaisons  po- 
litiques, explique  l'erreur  des  Alliés  en  1814.  Ils 
reconnurent  la  légitimité,  mais  ils  ne  détrônèrent 
point  la  Révolution  :  à  cela  près,  leur  conduite  fiit 
admirable.  L'empereur  Alexandre  voulut  se  mettre 
à  la  tête  de  toutes  les  libertés,  comme  Buona parte 
s'étoit  faitlechefde  toutes  les  tyrannies.  C'étoit 
marcher  d'une  autre  manière  à  l'empire  du  monde: 

i5 
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on  ne  pouvoit  prendre  un  plus   noble  chemin. 

Le  20  mars  vint  punir  tant  de  magnanimité  :  il 
Upprit  aux  Allies  quelle  faute  ils  avoient  commise 
ert  confiant  la  légitimité  à  la  garde  de  toutes  les  il- 
légitimités. La  journée  de  Waterloo  tua  le  despo- 
tisme militaire  dans  la  personne  de  Buonaparte , 
«t  laissa  malheureusement  subsister  la  démocratie 
révolutionnaire,  que  ce  despotisme  avoit  appelée  à 
son  secours. 

Ici  se  présente  un  des  phénomènes  les  plus  étran- 
ges de  l'histoire.  Les  Cent  Jours  avoient  tout  ap- 
pris ,  avoient  montré  le  fond  de  tous  les  cœurs, 
avoient  fait  tomber  tous  les  masques  :  d'un  côté 
étoientles  amis,  dePautre  les  ennemis.  Plus  de 
confusion ,  plus  de  mélange  ;  la  main  de  la  Provi- 
dence avoit  téparé  elle«même  l'ivraie  du  bon  ^rain. 
Les  maîtres  du  champ  moissonné  n'avoient  plus 
qu'à  choisir ,  et  ils  choisirent  l'ivraie. 

Qui  ferma  les  yeux  de  tant  de  souverains?  Pïiis- 
que  la  France  leur  étoit  livrée  une  seconde  fois  par 
les  révolutionnaires;  puisque  nous,  devions  être 
assez  malheureux  pour  subir  le  jôug ,  pour  rece- 
voir des  conditions,  comment  l'Europe  ne  songea- 
trclle  qu'à  nous  demander  des  garanties  pt^ysiques^ 
lorsque  ce  n'étoit,  pour  ainsi  dire,  que  des  garan- 
ties morales  qu'elle  auroit  dû  exi^r  de  nous? 
Comment  des  ambassadeurs  qui  appuyèrent  l'élé- 
vation de  M.  le  duc  d'Otrante  pensèrent-ils  qu'il 
pouvoit  être  le  ministre  de  la  légitimité.^  Ce  désor- 
dre dans  les  idées  annonçoit  les  erreurs  qui  de^ 
voient  suivre. 
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La  Providence ,  pour  sauver  la  France  et  l'Eu- 
rope ,  opéra  son  dernier  miraole  ;  elle  fit  sortir  des 
colléë;es  électoraux  de  l'usurpateur  la  Chambre 
royaliste  de  1815.  Pour  la  première  fois,  après 
trente  années  de  triomphes  et  de  crimes^  la  Eévo- 
lution  fut  enfin  attaquée  corps  à  corps.  On  enten- 
dit parler  de  religion ,  de  morale  et  de  justice  :  la 
Chambre  de  1815  youloit  rétablir  sur  ces  fonde* 
ments  éternels  de  la  société  la  monarchie  légitime 
et  les  libertés  publiques.  La  dévolution  vit  le  pé- 
ril :  elle  rappela  ses  forces ,  séduisit  le  ministère , 
le  rendit  ÊiVorable  à  sa  cause  :  tout  sfarma  pour 
briser  le  dernier  instrument  de  salut  ;  et ,  chose 
à  jamais  déplorable,  l'Europe  monarchique  ap- 
plaudit à  l'ordonnfince  du  5  septembre  1 

Mais  quelle  révolution  s'étoit  donc  opérée  dans 
}es  conseils?  Les  gouvernements  étoient-ils  deve- 
nus plus  inaccessibles  à  la  contagion  révolution- 
naire? ne  mettoient-ils  plus  aucun  intérêt  à  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  j^rance?  ][ls  jugent  sans 
doute  mieux  aujourd'hui  la  mesure  ministérielle , 
dont  ils  ne  sentirent  pas  d'abord  la  conséquence  ; 
ils  ne  virent  qu'un  acte  de  fermeté  dans  un  acte 
de  destructicHi.  C'est  de  ce  moment  que  les  doc- 
trines anti-sociales  se  sont  ranimées  ;  c'est  de  ce 
momen|;  que  les  révolutionnaires  sont  sortis  de 
leur  retraite  pour  s'emparer  des  pouvoirs  ;  c'est 
de  pe  moment  que  les  principes  monarchiques  et 
les  défenseurs  de  ces  principes  ont  été  proscrits  ; 
c'est  de  ce  momait  que  des  lois  démocratiques  ont 
repprtip  dap§  l^  puissance  politique  et  dans  la  puis* 
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sance  militaire  les  hommes  et  les  systèmes  qui  ont 
bouleversé  PEurope  et  la  France. 

Pendant  quelques  temps  une  esjpèce  de  vertige 
sembla  troubler  la  politique  générale  :  on  n'eut 
pas  assez  d'outrages  et  de  moqueries  à  prodiguer 
aux  victimes  qui  s'étoient  dévouées  pour  la  cause 
des  Rois  :  correspondances  privées ,  notes  diplo- 
matiques^ gazettes  officielles,  se  joignoient  aux 
journaux  révolutionnaires  pour  accable»  le  seul 
parti  qui  eût  raison  àans  la  cause  des  monarchies^ 
le  seul  parti  qui ,  n'attendant  rien  des  monarques 
dans  leur  prospérité,  leur  étoit  resté  fidèle  dans 
leur  malheur. 

La  constance  des  royalistes  a  vaincu  la  plupart 
des  obstacles.  Il  faut  que  ce  parti  soit  puissant  eîl 
vertus  et  en  vérités  pour  être  sorti  d'une  position 
qui  sembloit  le  laisser  sans  ressources.  Le  système 
ministériel  est  si  dangereux  et  si  perfide,  qu'il  a 
séparé  le  nom  du  roi  de  la  cause  des  royalistes ,  et 
que  ceux-ci  ont  été  obligés  de  combattre,  tandis 
qu'on  employoit  contre  eux  jusqu'à  l'auguste  nom 
qui  fait  leur  gloire,  et  dont  ils  tirent  leur  puis- 
sance. 

Aussitôt  que  les  royalistes  ont  eu  un  organe 
pour  se  foire  entendre ,  on  a  commencé  à  les  écou- 
ter, on  les  a  crus  d'autant  plus  volontiers,  que  les 
périls  qu'ils  avoient  annoncés  se  manifestoient  de 
toutes  parts.  Le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  mon- 
tra des  inquiétudes.  On  pense  généralement  qu'il 
exigea  des  négociateurs  françois  la  promesse  d'une 
modification  politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le 
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duc  de  Richelieu  échoua  dans  le  dessein  qu'il 
avoit  pu  former  pour  le  repos  de  la  France.  Bien* 
tôt  il  abandonne  le  timon  des  adaires;  le  système 
ministériel  augmente  de  violence  ;  les  révolution* 
naires  françois  donnent  le  signal  aux  révolution* 
naires  de  l'Europe,  et  la  paix  des  États  voisins  est 
troublée. 

Il  ne  nous  appartient  point  de  régler  ici  ces 
États,  de  multiplier  les  inconvenantes  leçons  que 
les  opinions  ministérielles  et  révolutionnaires  se 
permettent  tous  les  jours  d'adresser  aux  nations 
et  aux  souverains!  Nous  croyons  mieux  connoître 
TEurope  par  nos  liaisons,  nos  études  et  nos  voya- 
ges, que  ces  prédicateurs  politiques,  mais  nous 
savons  nous  renfermer  dans  notre  compétence; 
nous  ne  devons  nous  occuper  des  affaires  de  l'Eu- 
rope que  dans  leurs  rapports  avec  celles  de  notre 
pays.  Nous  avons  dit  que  Tétat  de  la  France  n'étoit 
connu  de  l'Europe  que  par  no.5  ministres ,  qu'il 
importoit  aux  royalistes  dé  tracer  un  tableau  plus 
fidèle,  afin  de  n'être  pas  exposés  aux  nouvelles  ca- 
lomnies de  nos  in&tigables  accusateurs  :  c'est  ce 
que  nous  allons  faire. 

Trois  opinions ,  trois  systèmes  ou  trois  partis 
(peu  importe  le  nom)  divisent  la  France  :  le  sys- 
tème ministériel,  le  système  royaliste  et  le  sys- 
tème révolutionnaire  :  nous  négligerons  le3  subdi- 
visions du  parti  ministériel  et  du  parti  révolution- 
naire. Il  est  bon  de  remarquer  seulement  que  dans 
le  pairtî  royaliste,  s'il  existe  quelques  nuances  d'o- 
pinions, elles  sont  si  foibles,  qu'on  peut  à  peine 
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les  apercevoir  y  et  qu'elles  ne  tombent  sous  aucune 
dénomination  connue. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c'iest  que  le  parti 
royaliste  et  le  parti  révolutionnaire ,  il  faut  re- 
monter à  une  époque  reculée. 

Dès  Porigine  de  nos  malheurs,  PËurope,  sin^- 
lièrement  abusée ,  se  figura  que  le  parti  de  la  Ré- 
volution étoit  le  parti  de  la  liberté ,  que  ceux  qui 
s'opposoient  à  cette  Révolution  étoient  une  petite 
classe  de  privilégiés  attachés  à  un  régime  oppres- 
seur. Depuis  la  Restauration,  les  révolutionnaires 
n'ont  pas  manqué  de  répéter  qu^ils  vouloieht  la  li- 
berté, et  que  les  royalistes  vouloient  l'ancien  ré- 
gime, la  féodalité  ou  l'esclavage.  Les  ministériels, 
pour  justifier  leur  système  et  leurs  injustices,  ont 
joint  leur  voix  à  celle  des  révolutionnaires;  et 
l'Europe,  que  l'immortel  Burke  n'avoit  pu  dé- 
tromper ,  a  bien  voulu  croire  sur  parole  les  révo- 
lutionnaires et  les  ministériels,  c'est-à-dire  la  dé- 
mocratie et  la  domesticité.  Voilà  l'erreur. 

Voici  la  vérité  :  ce  n'est  point  la  liberté,  c'est 
l'égalité  absolue  qui  a  été  le  principe  réel ,  et  qui 
forme  encore  le  vrai  caractère  de  la  Révolution 
françoise.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffît  de  remar- 
quer que  la  liberté  a  toujours  succombé  dans  nos 
troubles,  qu'elle  a  subi  le  joug  de  Robespierre, du 
Directoire  et  de  Buonaparte,  tandis  que  l'égalité 
absolue  s'est  constamment  maintenue.  Les  révolu- 
tionnaires ont  conservé  cette  égalité  sous  la  démo- 
cratie de  la  Convention  comme  sous  le  despotisme 
de  l'E;mpire.  Les  distinctions  de  Buonaparte  n'éia^ 
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blis30ient  pas  de  véritables  rangs  ^  vu  qu'il  n'a  voit 
fondé  ni  pairie  y  ni  noblesse  ayant  des  droits  poli- 
tiques :  c'étoit  toujours  Tégalité  masquée  en  ba- 
ron, comte  )  ou  duc. 

Ce  principe  de  l'égalité  absolue  existe  encore 
aujourd'hui,  et  c'est  le  plus  grand  obstacle  à  l'éta- 
blissement du  gouvernement  constitutionnel ,  car 
Pëgalité  absolue  s'accommode  du  despotisme  qui 
nivelle  tout,  mais  ne  peut  s'arranger  d'une  mo- 
narchie qui  établit  une  distinction  de  pouvoirs. 

La  liberté  est  le  sentiment  des  âmes  élevées  :  elle 
produit  les  grandes  actions ,  crée  les  grandes  pa-- 
tries ,  et  fonde  les  institutions  durables  ;  elle  se 
plaît  dans  l'ordre  et  la  majesté  ;  elle  s'allie  avec 
tous  les  gouvernements,  hors  avec  le  despotisme. 

L'égalité  absolue  est  la  passion  des  petite^ 
âmes  :  elle  prend  sa  source  dans  l'amour-propre  et 
l'envie,  elle  enfante  les  basses  résolutions,  et  tend 
saps  cesse  au  désordre  et  au  bouleversement. 

Principe  naturel  de  la  démocratie  et  du  despo- 
tisme, l'égalité  absolue  est  d'autant  plus  dange- 
reuse, quand  son  esprit  domine  chez  un  peuple, 
qu'elle  ne  peut  être  satisfaite  qu'en  régnant  sur 
des  tombeaux.  Ce  qu  elle  attaque  est  une  chose 
qu'on  peut  détruire ,  mais  qu'on  ne  sauroit  vain- 
cre. Persécutez  tant  qu'il  vous  plaira  la  noblesse,  ^ 
vou^  ne  l'empêcherez  pas  d'exister  ;  vous  abolirez 
les  droits,  vous  n effacerez  pas  les  noms  :  pour 
anéantir  la  noblesse ,  il  faut  tuer  tous  les  individus 
nobles.  L'égalité  absolue  est  doiic  un  principe  de 
mort  :  elle  ne  peut  rien  fonder,  parce  que  ri^n  ne 
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peut  s'élever  auprès  d'elle,  pas  même  la  liberté, 
qui  est  une  supériorité  réelle,  comme  la  vertu. 
Aussi  remarquez  que  les  révolutions  les  plus  san- 
glantes et  les  moins  durables  sont  celles  où  l'éga- 
lité absolue  a  dominé.  Rome  établit  la  liberté  avec 
la  distinction  des  rangs;  sa  révolution,  dans  le 
premier  moment,  ne  coûta  la  vie  qu'à  Lucrèce; 
six  cents  ans  de  vertus  et  l'empire  du  monde  fo- 
rent le  prix  de  cette  modération  républicaine. 

Ce  principe  posé ,  vous  allez  sur-le-champ  décou- 
vrir le  véritable  esprit  du  parti  royaliste  et  du 
parti  révolutionnaire. 

Les  royalistes  sont  en  France  les  hommies  qui 
veulent  la  liberté  avec  l'égalité  devant  la  loi ,  avec 
Pégale  admission  aux  places  et  aux  honneurs,  avec 
la  faculté  d'atteindre  à  tous  les  rangs  ;  mais  ils  re- 
poussent l'égalité  absolue,  incompatible  avec  une 
monarchie  constitutionnelle.  * 

Les  révolutionnaires  veulent  légalité  absolue, 
et  n'ont  aucun  amour  sincère  de  la  liberté. 

Ouvrez  les  écrits  des  révolutionnaires  et  des 
royalistes,  vous  y  remarquerez  ces  nuances  d'opi- 
nion fortement  prononcées. 

Dans  les  écrits  des  révolutionnaires,  vous  distin- 
guerez une  haine  violente  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, comme  de  toute  supériorité  sociale;  vous 
y  trouverez  le  vœu  bien  formel  de  la  division  des 
propriétés,  ce  qui  conduit  à  la  loi  agraire,  par  la 
loi  agraire  à  la  démocratie,  et  par  la  démocratie 
au  despotisme.  Mais  en  même  temps  ces  écrits  ne 
présentent  qu'unç  très  moUç  défensç  de  la  liberté: 
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leurs  auteurs  ont  une  tendance  naturelle  à  flatter 
lepouvoir;  tantôt ,  selon  leurs  intérêts  du  moment, 
ils  prêchent  la  tyrannie  ministérielle;  tantôt  ils 
attaquent  les  tribunaux,  sollicitent  des  mesures 
arbitraires,  invitent  à  proscrire  une  classe  d'hom- 
mes, et  proposent  libéralement  de  ^siire  des  ilotes. 

Les  écrits  des  royalistes  expriment  au  contraire 
un  vif  et  sincère  amour  de  la  liberté  :  on  y  re- 
marque une  extrême  indépendance  d'opinion  et 
decpractère,  une  franche  horreur  de  l'arbitraire; 
mais  aussi  une  haine  bien  prononcée  de  Fégalité 
démocratique,  un  penchant  bien  décidé  aux  hié- 
rarchies sociales ,  sans  lesquelles  aucune  monar- 
chie ne  peut  exister,  un  désir  bien  sincère  de  voir 
s  accroître  la  grande  propriété  qui  seule  fonde  les 
familles,  et  donne  à  la  fois  des  défenseurs  aux  rois 
et  aux  peuple^. 

Tels  sont  réellement  et  dans  leur  esprit  les  deux 
partis,  révolutionnaire  et  royaliste.  Nous  les  mon- 
trons sous  leur  véritable  jour,  et  ce  jour  paroîtra 
peut-être  nouveau  :  tant  sur  ce  point  les  erreurs 
étoient  étranges  ! 

Les  royalistes  sont  donc  les  défenseurs  de  la 
liberté,  sans  l'égalité  absolue;  les  révolutionnaires 
sont  les  soutiensde  l'égalité  absolue,  sans  la  liberté. 

Le  royalistes  ont  toujours  soumis  au  Roi  leur 
cœur  et  leur  épée,  mais  ils  n'ont  jamais  abandonné 
à  personne  leurs  droits  légaux  et  leur  liberté  ac- 
qiiise;  les  révolutionnaires  s'arrangeroîent  de  Con^ 
stantinople  pourvu  qu'il  y  eût  eg^alîtt^  d'escldiva^e. 

Révolatiçn,  dans  la  bouche  des  révolutionnai-» 
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res ,  ne  veut  pas  dire  liberté,  mais  égalité  absolue. 
.  Jiévolatiôn,  dans  la  bouche  des  royalistes,  veut 
dii'e  absence  de  liberté,. égalité abscbiej  nivellement 
complet  ou  démocratie. 

Les  seuls  hommes  qui  veulent  véritablement  la 
Charte  sont  les  royalistes ,  parôe  qu'elle  proclame 
la  légitimité  dans  le  Roi  qui  a  donné  cette  Charte, 
parce  qu'elle  fohde  la  liberté  avec  la  distinction 
des  rangs  ;  toutes  choses  reconnues  de  tous  temps 
des  royalistes. 

Les  révolutionnaires  ne  veulent  point  la  Charte 
parce  qu'elle  établit  une  monarchie  légitime,  une 
noblesse,  un  pouvoir  qui  n'est  point  le  despotisme^ 
une  liberté  qui  n'est  point  la  démocratie,  une 
égalité  de  droit  devant  la  loi  qui  n'est  point  une 
égalité  absolue. 

Les  royalistes  ne  sont  donc  poiiit  les  soutiens 
d'un  arbitraire  gothique  ;  les  révolutionnaires  ne 
sont  donc  point  les  défenseurs  d'une  liberté  consti- 
tutionnelle. 

Ainsi  s'évanouissent,  par  cette  explication  de  l'es- 
prit du  parti  royaliste  et  du  parti  révolutionnaire, 
'toutes  les  idées  fausses  que  l'on  pouvoit  en  avoir 
conçues.  Mettons  maintenant  eh  lumière  le  troi* 
sième  parti,  et  voyons  ce  que  c'est  que  le  système 
ministériel. 

Ce  système  a  son  langage ,  ses  prétentions  et  se& 
actions  :  il  ne  peut  pas  toujours  déraisonner;  mais 
quiaiid  il  fait  entendre  quelque  chose  de  bon  sens, 
il  ne  fait  que  répéter  la  doctrine  des  royalistes,  car 
(Remarque  essentielle)  toutes  les  fois  que  les  xsx' 


Digitized  by  VjOOQIC 


poiiiit<itJÊ.  236 

nistëriels  et  les  rëvolutionnaîres  veillent  en  im- 
poser sur  leurs  vrais  sentiments,  ils  n'ont  d'autres 
i*essources  que  de  dire  ce  que  nous  avons  dit  long- 
temps avant  eux. 

Cent  fois  nous  avons  dëclarë  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  régime  étoit  impossible,  que  les 
éléments  de  ce  régime  étdient  à  Jamais  détruits , 
qu'il  falloit  donc  suivre  le  mouvement  politique 
du  siècle,  que  la  Charte  satisfaisoit  à  tous  les  be- 
soins nouveaux.  Nous  avons  fait  un  million  de  fois 
l'éloge  du  gouvernement  constitutionnel  ;  et  si  ce 
gouvernement  est  maintenant  connu  et  entendu  de 
la  France,  nous  osons  dire  que  c'est  nous  qui 
Tavons  rendu  populaire  par  les  explications  que 
nous  en  avons  données. 

Or  donc,  c^and  le  système  ministériel  parle 
constitution,  qu'avance- 1- il  que  nous  n'ayons 
avancé  ?  mais  les  ministériels  ne  sont  que  des  éco- 
liers ignorants  qui  répètent  mal  nos  leçons  ;  car, 
au  fond ,  ils  aiment  peu  les  institutions  libres.  Éle- 
vés sous  la  férule  du  despotisme ,  ils  violent  à  Cha- 
que moment  cette  Charte  qu'ils  n'entendent  pas  ; 
ils  n'ont  d'autre  but  que  de  garder  leurs  places, 
d'autre  système  que  d'établir  l'arbitraire. 'tous  Ces 
hommes  de  police  et  d'antichambre  à  qui  l'on  a 
donné  la  Charte  à  exécuter  en  font  entre  eux  des 
espèces  de  répétitions ,  Comme  des  musiciens  que 
l'on  forceroît  à  jouer  sur  des  instraments  dont  ils 
n'auroient  aucune  pratique  :  c'est  une  cacophonie 
effroyable* 

Mais  quittons  la  théorie  du  système  tuinistérieli 
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et  voyons  comment  il  agit  dans  la  pratique.  La 
prétention  de  ce  système  est*  de  ne  verser  pi  dans 
le  sens  des  royalistes,  ni  dans  le  sens  des  révolu* 
tionnaires,  d'observer  un  juste  milieu  :  on  va  juger 
si  cette  prétention  a  quelque  chose  de  raisonnable. 

En  premier  lieu  :  on  peut  maintenir  l'équilibre 
entre  deux  opinions  politiques  quand  ces  deux  opi- 
nions f  différentes  sous  plusieurs  rapports,  n'atta- 
quent cependant  pas  le  fond  de  la  chose  établie. 
Mais  si,  dans  une  monarchie,  deux  opinions  s'élè- 
vent; si  Pune  de  ces  deux  opinions,  tout  erronée 
qu'on  la  suppose ,  est  néanmoins  monarchique,  et 
si  l'autre  est  démocratique  ou  républicaine,  doit-on 
tenir  la  balance  égale  ? 

En  second  lieu  :  on  peut  essayer  de  maintenir 
l'équilibre  entre  les  deux  opinions  hostiles;  mais 
pour  X^^faits  et  pour  les  hommes  il  n'y  a  point  d'é- 
quilibre possible  :  la  trahison  et  la  fidélité,  le  vice 
et  l'innocence ,  ne  sont  point  matières  semblables 
que  l'on  puisse  mettre  dans  la  balance.  Conabien 
faut-il  de  vertus  pour  peser  autant  qu'un  crime  ? 
ou  combien  faut-il  de  crimes  pour  égaler  le  poids 
d'une  vertu  ? 

Que  l'on  eût  pour  système  de  ôonfier  les  places  à 
des  hommes  nouveaux  qui  n'auraient  commis  au- 
cun excès,  qui  n'auroient  appartenu  à  aucune  épo- 
que de  la  révolution,  qui  n'auroient  trahi  ni  la  Ré- 
publique, ni  Buonaparte,  ni  le  Roi,  qui  n'auroient 
point  servi  l'usurpateur  pendant  les. Cent  Jours, 
ni  suivi  à  Gand  le  souverain  légitime,  on  ppurroit 
comprendre  en  politique  cette  froide  impartialité* 
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Mais  placer  également  un  royaliste  et  un  jacobin, 
celui  qui  a  rempli  tous  ses  devoirs  et  celui  qui  les 
a  violés  tous  9  celui  qui  a  fait  le  bien  et  celui  qui  a 
&it  le  mal,  ce  n'est  plus  un  équilibre,  c'est  tout 
simplement  une  monstruosité  morale,  un  véritable 
crime  politique  qui  tôt  ou  tard  amèneroit  la  des- 
truction d'un  État. 

Eh  bien!  le  système  ministériel  n'en  est  pas 
même  à  ce  point  d'impartialité  :  tout  en  préten* 
dant  qu'il  maintient  l'équilibre  entre  les  opinions 
et  les  hommes,  il  se  jette  entièrement  du  côté  dé- 
mocratique. Toutes  les  concessions  sont  faîtes  à  la 
révolution  ;  toutes  les  lois,  du  moins  les  lois  prin- 
cipales, sont  conçues  dans  le  sens  de  l'opinion  dé- 
mocratique; les  royalistes  sont  chassés  de  l'admi- 
nistration, des  tribunaux,  de  l'armée  :  un  service 
rendu  à  la  monarchie  légitime  est  une  cause  sûre 
d'exclosion.  Malheur  à  celui  qui  a  donné  le  scan- 
dale de  la  fidélité  !  Plus  la  félonie  est  récente,  plus 
elle  est  recherchée  :  on  la  choisit  fraîche  et  nou- 
velle pour  qu'elle  soit  vive  et  durable.  L'ancienne 
félonie  de  1793  est  si  vieille  qu'elle  est  presque  de 
la  fidélité  :  on  demande  surtout  pour  députés  les 
députés  des  Cent  Jours,  pour  juges  et  pour  préfets 
les  juges  et  les  préfets  des  Cent  Jours.  L'obscurité 
de  la  trahison  ne  met  pas  à  l'abri  des  bienfaits  du 
ministère  :  si  quelque  adjoint  d'une  mairie  de 
campagne  a  prêté  à  l'usurpateur  un  serment  in- 
connu, les  ministres  vont  déterrer  ce  mérite  caché, 
chercher  la  vertu  anti-monarchique  à  la  charrue  ; 
la  trahison  a  ses  Cincinnatus. 


Digitized  by  VjOOQIC 


238  potKBnQUE. 

Pour  justifier  cette  indigne  partie  du  système , 
on  dit  qu'il  faut  rattacher  les  ennemis  de  la  légiti- 
mité à  la  légitimité* 

Mais  y  en  employant  ces  hommes,  qui  vous  oblige 
à  chasser  les  royalistes?  L-admission  des  premiers 
est-elle  de  nécessité  ^exclusion  des  seconds  ? 

Dans  tous  les  temps  on  a  été  obligé  de  capitu- 
ler avec  quelques  chefs  de  &ctieux;  dans  ibusles 
temps  on  a  négligé  quelques  serviteurs ,  oublié 
quelques  services.  Vous  &lloit-'il  des  vietimeç  choi* 
sies?  vous  pouviez  les  prendre  :  les  plus  fidèles 
étoient  les  plus  résignés.  Mais  a-t«on  jamais  poussé 
l!absurdité  au  point  d'écarter  tms  ses  amis  pour 
ûe  s'environner  que  de  ses  ennemis?  Ce  spectacle 
d'ingratitude  est  pour  le  peuple  la  plus  vîolectte  des 
tentations,  et  la  plus  profonde  des  corruptions 
morales  et  politiques.  Qui  servira,  si  on  ne  réeom^ 
pense  jamais?  Qui  ne  voudra  trahir,  si  les  bon* 
neurs  et  la  fortune  sont  le  prix  de  la  foi  violée? 
Quelle  démence  de  confier  la  monarchie  à  la  démo- 
cratie la  paix  du  monde  à  ceux  qui  n'ont  cessé  de 
la  troubler  !  Le  vieux  billon  de  la  Convention  na- 
tionale, frappé  au  coin  ministériel,  né  change  pas 
pour  cela  de  valeur  et  de  nature  :  cette  prétendre 
JGDonnoie  royale  garde  toujours  l'empreinte  des 
faisceaux  révolutionnaires  et  du  bonnet  rouge. 

Croye^^vous  gagner  les  ennemis  du  Roi  en  leur 
livrant  toutes  les  places?  Au  20  mars  n'étoient-ils 
pas  comblés  de  faveurs ,  et  quelle  reconnoissance 
en  ont-ils  montrée?  Aujourd?hui  ils  swoient  en- 
core bien  plus  prompts  à  vous  trahir  :  vous  leur 
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avez  fait  de  leur  défection  une  vertu  patriotique. 
Pleins  de  la  bonne  conscience  de  leur  mauvaise 
foi,  ils  marchent  la  tête  haute  et  le  front  paré  de 
vo$  couronnes.  Vos  bienfaits  ne  leur  prouvent  que 
votre  crainte  ou  votre  sottise.  Le  mépris  que  vous 
inspirez  est  pour  vous  un  asile  peu  sûr  :  ces  mi- 
nistres de  l'empire  romain  qui,  au  moment  de  la 
catastrophe,  se  cachoient  dans  les  lieux  infects, 
y  trouvoient-ils  un  abriP 

Ce  système  ministériel,  dont  les  conséquences 
sont  si  funestes,  n'a  pour  appui  que  les  hommes 
les  plus  médiocres,  et  ces  agents  du  pouvoir  qui 
reçoivent  de  leurs  émoluments  leur  conscience  et 
leur  pens«^e.  Ce  système  n'est  qu'une  machine  révo- 
lutionnaire où  l'on  restaure  les  vieux  jacobins ,  et 
où  Ton  en  &brique  de  nouveaux.  Se  rassurer  sur 
la  paix  qui  règne  en  France  seroit  bien  mal  com« 
prendre  les  choses.  Cette  paix  vient,  pour  le  répé- 
ter encore,  une  fois,  de  la  lassitude  des  peuples; 
elle  vient  du  triomphe  qomplet  que  la  faction 
révolutionnaire  a  obtenu  au  moyen  du  système 
ministériel  :  on  ne  s'agite  pas  lorsqu'on  triomphe. 
En  France  y  nous  l'avons  déjà  dit ,  si  nous  étions 
jamais  assez  malheureux  pour  éprouver  une  révo- 
lution nouvelle ,  cette  révolution  n'arriveroit  point 
par  le  peuple  :  quand  la  loi  des  életions  aura  pro- 
duit une  Chambre  tout-à-fait  démocratique;  quand 
la  loi  du  recrutement  aura  corrompu  l'esprit  de 
l'armée  $  quand  le  système  ministéiûel  aura  chassé 
tious  les  ofiiciers  royalistes,  tous  les  magistrats 
royalistes  9  tous  les  administrateurs  royalistes,  une 
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révolution  pourroit  être  Faffaire  d^une  procla- 
mation. Voilà  ce  qu'il  faut  voir  si  l'on  est  homme 
d'état  :  tel  seroit  le  résultat  certain  du  système 
ministériel^  si  ce  système  étoit  encore  de  longue 
durée. 

Il  est  temps  que  la  monarchie  européenne  songe 
à  son  salut  :  non  seulement  elle  a  à  lutter  contre  la 
Révolution  françoise  ranimée  par  notre  système 
ministériel  y  mais  encore  contre  l'esprit  général  du 
siècle,  et  contre  un  obstacle  né  d'un  changement 
arrivé  dans  Tordre  politique. 

Avant  Fémancipation  des  États-Unis,  on  necon* 
noissoit  de  républiques,  dans  les  ten^psuiodernesi 
que  celles  de  l'Italie ,  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande , 
les  premières  n'étoient  que  des  rendez-vous  de 
plaisirs,  les  dernières  que  des  pépinières  de  soldats 
et  de  matelots.  L'homme  qui  revoit  constitution 
populaire  n'avoit  d'autre  ressource  que  l'histoire  : 
exilé  dans  le  passé,  et  citoyen  des  ruines  de  Rome, 
il  ne  troubloit  point,  la  paix  du  mobde.  Il  pouvoit, 
au*  milieu  des  tombeaux,  s'enthousiasmer  pour 
les  maximes  républicaines,  comme  cet  Athé- 
nien qui,  s'asseyant  au  théâtre  vide,  applaudis- 
soit  aux  acteurs  absents,  aux  pièces  qu'on  ne  don- 
noitpas. 

Aujourd'hui  vous  avez  devant  vous  une  vaste 
république  de  plus  en  plus  florissante  :  sa  popula- 
tion augmente  chaque  jour;  déjà  elle  s'avance 
vers  l'océan  Pacifique,  et  va  chercher  la  Russie 
sous  les  glaces  du  pôle.  Là  règne  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple.  L'esprit  démocratique  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


POliHIQUE.  241 

l'Europe  ne  puise-t-il  pas  à  cette  source  toujours 
ouverte  ?  Si  les  rois  favorisent  encore  cet  esprit, 
s'ils  appuient  les  systèmes  qui  le  propagent,  s'ils 
proscrivent  les  principes  et  les  hommes  qui  le 
combattent,  comment  conserveront-ils  leurs  cou- 
ronnes ?  Que  les  colonies  espagnoles  passent  à  1  état 
républicain,  le  principe  monarchique  en  Europe 
n'en  sera-t-il  pas  de  plus  en  plus  attaqué  ? 

Les  anciens  peuples  vivoient  dans  une  espèce 
d'isolement  les  uns  des  autres  :  chaque  nation , 
confinée  à  son  territoire,  et  pour  ainsi  dire  ren^ 
fermée  dans  le  cercle  de  ses  lois,  n'entendoit  parler 
des  nations  voisines  que  quand  le  commerce  ou  la 
guerre  amenoit  à  ses  ports  ou  à  ses  frontières  des 
marchands  ou  des  soldats. 

La  croix  changea  le  monde  :  sur  les  ruines  de 
l'ancienne  société  s'établit  la  grande  famille  chré- 
tienne, qui  reçut  dès  sa  naissance  tous  les  germes 
de  la  civilisation  par  la  morale  évangélique.  Dans 
cette  vaste  communauté  aucun  État  ne  peut  s'é- 
branler sans  menacer  d'entraîner  les  autres  dans 
sa  ruine. 

Le  lien  maternel  qui  unîssoit  toutes  les  monar- 
chies européennes  étoit  donc  la  religion.  A  me- 
sure que  ce  lien  s'est  relâché ,  la  société  s'est  dis- 
jointe; et  quand  la  Révolution  est  venue  le  briser, 
les  empires  croulants  ont  semblé  rentrer  dans  le 
chaos. 

Vevit-on  renouer  ce  lien  salutaire  PVerrons-novis 
fonder  des  institutions  politiques  sur  des  bases  reli- 
gieuses ?  Rétablira-t-on  cette  justice  éternelle  qui 

16 
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est  elle  seule  toute  uae  cQU3titution?  Ua  souverain 
qui  auroit  conçu  un  pareil  projet  mériteroit  les 
béniédietions  de  la  twre* 

Quoi  qu'il  en  $oit,  il  &ut  qu'on  apprenne  une 
dernière  vérité  :  $i  la  France  a  été  le  foyer  des  doc- 
trines qui  ont  troublé  Tordre  social,  la  France  néan- 
moins ç&t  plus  près  dç  Tordre  et  du  repo§  qu'au- 
cune aut^^e  nation  de  TEurope.  La  maladie  est  pas- 
^  pour  nous;  elle  commence  pour  ncav^^tsins. 
^  Tabri  de  tonte  entreprise  militaire  par  notre 
force  et  notre  courage,  nou$  ferions  encore  la  loi 
si  on  avoit  la  prétention  de  nous  la  donner  :  ainsi, 
tranquilles  sur  notre  position  e:i:téricure,  notre  po- 
sition intérieure  est  telle  que  si  nou^  pouvons  être 
facilement  perdus ,  nous^  pouvons  être  encore  plu$ 
Êiçilem^t  sauvés.  Que  le  iiystème  ministériel 
tombe,  aveu  lui  disparoitra  une  centaine  de  jaco- 
bins, de  petits  administrateurs,  de  petits  sophistes 
qui  fopt  seuls  tous  no^  mau^*  On  corrigera  lea 
ma.uvaises  lois,  on  en  fera  de  bonnes;  on  fondera 
les  institutions  aristocratiqnes  qui  manquent  à 
nos  libertés;  on  ne  persécutera  personne,  m&is  ou 
n'éloignera  plus  les  hon^vetes  gens  :  ayee  Japai^^  de 
la  France  i^enaîtra  la  pai:i^  de  PJEurope-  Gomment 
$e  iait-il  que  le  bien  soit  ^i  près  du  mal,  et  qu'on 
ne  puisse  l'atteindre  ?  aurip];i^*nous!  m^ite  que 
Pieu  exerçât  sur  npu3  quelques  mjis  de  ce&  owseiU 
de  justice  qui  échappent  à  notre  vue  ?  La  ^^rovi- 
dence  punit  les  nations  obsti,nées.  Alp^s  elle  rend 
impossible  Ifi  chose  la  plus  facile;  elle  £ait  que  la 
foUe  triomphe  de  la  raison,  la  stupidité  du  génie  : 
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si  les  innocents  périssent  par  ses  décrets  avec  les 
coupables  y  elle  leur  donne  une  récompense  dans 
le  ciel;  mais  les  générations  passent  i  et  sa  volonté 
s'accomplit. 


PariSi  le  3z  août  iftig. 

On  n'«3t  plus  occupé  à  Paris  que  des  élections^ 
I^M  journaux  indépendante  présentent  leurs  listes 
de  députés}  les  journaux  ministériels  font  Téloge 
de  ces  députés  désignée;  û'est  une  merveilleuse 
concorde  :  k  oette  diSerence  près  toutefois  que  les 
in'dép^^ants  traitent  fort  mai  les  ministériels  ^  et 
que  les  mimstéri^s  se  plaignent  tendrement  de  la 
çfufikuté  de^  indépwdants^ 

La  &ction  militaire  voudroit  nomm^  des  géné« 
niuxi  k  &ction  démocratique  voudroit  élire  de 
boBS  jacobins;  la  faction  ministérielle  acceptera 
avee  reconnoissance  ce  que  ces  fiers  alliés  consen- 
tiront à  lui  donner. 

Xta  position  des  royalistes  est  cruelle  >  nous  en 
convenions.  Ctt>jet  de  toutes  les  calomnies^  de  tou* 
te$  tes  înjii»sti^ei$,  de  toutes  les  ingratitudes,  nous 
^omiQ^s  offerts  en  sacrifice  à^a  Révolution,  en  dé- 
rision h  la  terre.  Da^s  un  mouvement  de  dépit, 
trop  justifié  par  nos  souffrances ,  nous  pourrions 
être  tentés  de  dire  :  «  Eh  bien!  notre  rôle  est  fini  ; 
«  noua  ne  nous  ferons  plus  mettre  e7i  coupe  réglée  ; 
%  que  la  monarchie  se  tire  de  ses  lois  ministériel- 
4  tesy  de  â^9  systèmes  miui^tériels,  de  ^e^  hoaunes 

i6. 
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«  ministériels,  de  ses  amis  de  1793  et  des  Cent 
«  Jours,  comme  elle  pourra  :  cela  ne  nous  regarde 
«plus.  Contents  de  cultiver  notre  champ  à  Pécart, 
«  novis  échapperons  individuellement  à  la  calastro- 
a  phe.  Nous  avons  déjà  vécu  sous  Buonaparte;  un 
«  autre  usurpateur  ne  nous  traitera  pas  plus  mal. 
«  On  nous  renie  ?  Nous  nous  éloignons  en  pleurant , 
ff  mais  nous  nous  éloignons.  Nous  n'admettrons 
a  jamais  en  principe  le  gouvernement  de  fait,  mais 
9  nous  nous  y  soumettrons.  Nous  cesserons  d'im-* 
ff  moler  nos  familles ,  nos  biens  et  notre  repos  à 
«  une  fidélité  qui  importune.  » 

Un  mouvement  de  dépit  peut  faire  tenir  ce  lan- 
gage; mais  après  tout,  ce  ne  peut  être  qu'un  mou- 
vement bientôt  réprimé.  Quoi  !  vous  seriez  décou- 
ragés parce  que  vos  sacrifices  sont  méconnus! 
Mais  s'ils  étoient  payés,  ces  sacrifices,  que  seriez- 
vous  ?  Occuperiez-vous  ce  haut  rang  que  la  vertu 
vous  donne ,  que  la  prospérité  vous  conservera  ? 
Lorsque  dans  les  champs  de  la  Vendée  et  de  la 
Bretagne  vos  pères,  vos  frères,  vos  fils  tomboient 
en  criant  Fîve  le  Roi!  quand  ils  mouroient  dans  les 
prisons,  quand  ils  versoient  leur  sang  sur  Fécha- 
faud,  songeoient-ils  à  la  récompense  que  méritoit 
leur  fidélité?  Qui  de  vous  n'aime  encore  mieux 
être  un  royaliste  pauvre,  dépouillé,  insulté,  ou- 
blié ,  que  tel  homme  dont  la  fortune  est  aujour- 
d'hui le  mépris  et  le  scandale  du  monde  ?  S'il  en  est 
ainsi,  de  quoi  vous  plaignez-vôus?  Vous  avez  donc 
en  vous-même  une  récompense  supérieure  à  tous 
les  biens  que  l'on  pourroit  vous  offrir;  vous  occu- 
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pez  donc  la  meilleure  de  toutes  les  places,  puisque 
vous  ne.  la  voudriez  pas  changer  contre  celle  qui 
vous  procureroi t  richesses  et  honneurs  ?  RoyalisteS| 
vous  avez  pour  vous  la  force  de  la  justice  éternelle 
et  la  paix  de  la  bonne  conscience  :  vous  êtes  donc 
puissants  et  heureux. 

Mais  souvenez-vous  de  la  maxime  Aide-'toi,  le 
ciel  f aidera.  Les  royalistes  peuvent  s'apercevoir 
que  nous  nous  appliquons  cette  maxime  nous- 
mêmes  ,  que  nous  donnons  à  leur  service  (en  accu- 
mulant sur  notre  tête  une  foule  de  haines  et.de 
vengeances  )  des  moments  qu'il  nous  seroit  plus 
doux  de  consacrer  au  repos.  Mais  quand  il  s'agit 
du  salut  de  la  monarchie ,  est-il  permis  de  rester 
tranquille  spectateur  d'un  combat  où  le  plus  petit 
secours  peut  décider  la  plus  grande  victoire.^  Que 
les  royalistes  aillent  donc  voter  à  leurs  collèges 
électoraux;  qu'ils  ne  se  laissent  diviser  par  aucun 
intérêt  de  localités ,  de  liaisons  ou  de  famille, 
c'est  là  le  point  capital;  qu'ils  se  fassent  entre  eux 
tous  les  sacrifices  d'amour-propre;  qu'ils  fixent 
leur  choix  sur  des  candidats  capables  de  soutenir 
la  cause  royale;  et  qu'ils  ne  composent  jamais  avec 
cette  espèce  d'hommes  qui ,  par  une  double  lâ- 
cheté, se  prosternent  devant  le  crime  et  reculent 
devant  la  vertu. 


Paris,  le  24  septembre  1819. 

Deux  choses  font  les  révolutions  des  empires , 
à  savoir  quand  les  événements  sont  grands  et  les 
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hommes  petits,  ou  quand  les  événements  sont 
Commune  et  les  hommes  extraordinaires.  Dam  le 
premier  cas,  les  événements  sont  trop  forts  pour 
les  hommes;  ils  les  entraînent,  et  tout  est  détruit» 
Dans  le  second  cas,  les  hommes  sont  trop  puissants 
pour  les  événements  ;  ils  les  accroissent,  mais  ih 
les  maîtrisent,  et  tout  est  fondé. 

Nous  avons  vu  des  catastrophes  étonnantes  :  une 
antique  religion  ensevelie  sous  la  pierre  de  ses  au- 
tels, une  monarchie  de  quatorze  siècles  renver- 
sée, un  roi  assassiné  juridiquement  par  ses  sujets, 
une  république  de  quelques  jours,  un  empire  de 
quelques  années.  Des  armées  s'avancent  et  se  reti- 
rent comme  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer,  le  dra- 
peau françois  flotte  sur  les  murs  du  Krenàlin ,  et 
les  peuples  du  Caucase  campent  dans  la  cour  du 
Louvre;  la  légitimité  chasse  l'usurpation,  et  Tu* 
surpation  la  légitimité ,  l'une  et  l'autre  abandon- 
nent tour  à  tour  l'éxil  et  le  trône  ;  la  première  «c 
fixe  enfin  sur  les  fleurs  de  lis,  la  seconde  est  en- 
<^hainée  sur  un  rocher  à  Texti'émité  de  k  terre  : 
tout  rentre  dans  le  silence ,  tout  disparoit ,  tout 
s'évanouît  ;  aucun  personnage  remarquable  ne 
reste  sur  la  scène ,  et ,  au  milieu  des  débris  en- 
tassés, on  n'aperçoit  plus  que  la  main  de  Dieu*. 

Pourquoi  les  hommes  n'ont-ils  rien  établi  dans 
le  cours  de  ces  changements  qui  présentoient  sans 
cesse  l'occasion  de  finir  une  antique  société  et  d'en 
commencer  une  nouvelle  ?  Pourquoi  ?  Parce  que 
le*  hommes  étoient  inférieurs  aux  événements, 
parce  que  leur  génie  raccourci  n^é  toit  pas  de  faille 
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à  se  mesurer  avec  la  fortune.  Chaque  personnag^e 
de  cette  révolution  croyoit  devenir  immortel,  à 
l'instant  même  où  il  tomboit  dans  Toubll  y  comme 
cet  eiaipereur  romain  qui  se  faisoit  appeler  f^otrs 
Éternité  la  veille  de  sa  mort  :  c'étoit  prendre  ce 
titre  un  jour  trop  tôt. 

Leâ  petits  hommes  d'État  qui  ont  succédé  à  ces 
premiers  révolutionnaire,  et  qui  nous  gouvernent 
aujourd'hui ,  ont  aussi  la  prétention  de  travailler 
pour  l'avenir,  et,  comme  leurs  prédécesseurs,  ils 
ne  sont  pas  de  niveau  avec  les  affaires  du  siècle. 
Il  s'agissoit  de  reconstruire  l'ordre  social  tout  en- 
tier :  se  sont-ils  même  douté  de  la  nature  du  tra- 
vail confié  à  leur  inexpérience  ? 

Les  uns,  jadis  attachés  à  la  police,  sont  caute- 
leux et  madrés  comme  des  esclaves;  mais  ils  ne 
peuvent  conduire  les  affaires,  parce  qu'ils  ne  sa- 
vent rien  par  eux-mêmes  ,  et  qu'ils  ne  possèdent 
que  le  secret  d'autrui.  Tout  leur  instinct  consiste 
à  donnée  des  chaînes,  parce  qu'ils  en  portent,  à 
inventer  des  conspirations  pour  multiplier  le«  in- 
fâmes et  les  malheureux;  mais,  déjoués  sans  cesse 
par  le  gouvernement  constitutionnel  qu'ils  n'en- 
tendent pas ,  leur  ruse  est  aujourd'hui  misérable, 
et  leur  arbitraire  absurde.  Les  autreà  sont  de  pe- 
tits littérateurs  sans  talents,  qui  n'apportent  dans 
la  politique  que  les  mécontentements  de  leur  va- 
nité blessée  :  ils  ont  fait  de  méchants  ouvrages; 
ils  ne  peuvent  nous  pardonner  nos  soutenir  s. 

L'abîme  appelle  l'abîme  :  le  mal  qu'on  a  fait 
oblige  à  faire  un  nouveau  mal  ;  on  soutient  par 
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amour-propre  les  ignorances  où  l'on  est  tombé 
par  défaut  de  lumière.  Cest  ainsi  que  le  ministère, 
pour  justifier  la  folie  de  son  système,  s'est  créé  un 
fantôme  menaçant ,  une  France  républicaine  et 
impériale  à  laquelle  il  sacrifie  tout.  A  force  de 
constance  dans  l'erreur,  il  veut  réaliser  la  chimère 
de  sa  foiblesse.;  plus  il  fait  croître  la  révolution 
autour  de  lui,  plus' il  s'enfonce  dans  cette  révolu- 
tion pour  trouver  un  abri  dans  des  ruines  : 
il  n'est  aucun  moyen  de  l'éclairer,  car  il  est  aveu- 
gle. De  toutes  les  nécessités  à  subir,  celle  de  l'in- 
capacité est  la  plus  insupportable;  mais  elle  n'en  est 
pas  moins  une  invincible  nécessité ,  et  elle  renverse 
les  empires  tout  aussi  sûrement  que  la  violence. 

Si  les  royalistes  séparoient  leur  cause  de  celle  de 
la  monarchie,  ils  pourroient  triompher  plus  juste- 
ment que  les  ministres.  Leur  amour-J)ropreet  leurs 
intérêts  personnels  ont  été  parfaitement  satisfaits 
par  le  résultat  des  dernières  élections  :  et  quant  à 
leur  opinion  touchant  la  loi ,  elle  est  aujourd'hui 
pleinement  justifiée. 

Sous  le  premier  rapport,  ils  ont  perdu  quelques 
députés,  il  est  vrai  :  mais  comment  ?  parce  que  la 
loi  est  toute  antimonarchique  et  antipopulaire; 
parce  qu'elle  a  mis  les  royalistes  en  coupe  réglée, 
comme  l'a  révélé  candidement  le  journal  ministé- 
riel ;  parce  que  le  ministère,  toujours  si  puissant 
en  France  quand  il  est  armé  du  nom  sacré  du  Roi, 
s'est  jeté  du  côté  démocratique,  et  que  les  roya- 
listes ont.  eu  contre  eux  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  le  gouvernement  et  la  loi. 
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Enfin  f  une  cause  non  moins  puissante  s'est  op- 
posée au  succès  des  royalistes  :  il  est  maintenant 
démontré  que  cette  loi  %\  populaire,  que  cette  ^&r- 
Hon  directe  qui  devoit  attirer  la  foule,  laisse  plu- 
sieurs collèges  électoraux  à  moitié  vides.  Un  tiers 
des  électeurs  a  manqué  presque  partout. 

Les  électeurs  manquants  sont  pour  la  plupart 
des  habitants  des  campagnes ,  dans  la  classe  des- 
quels se  trouvent  les  royalistes.  Les  choix  ont  été 
livrés  à  la  minorité  des  électeurs ,  minorité  qui 
sort  des  petites  villes  et  du  chef-lieu  des  dépar- 
tements. 

Parmi  les  royalistes  qui  ne  se  rendent  point  à 
leurs  collèges ,  les  uns  sont  des  hommes  ardents 
qui,  fatigués  de  tant  d'injustices  et  d'outrages,  re- 
noncent à  tout ,  jusqu'au  moment  où  il  faudra  ti-  C^ 
rer  Tépée  pour  le  Roi  ;  les  autres  sont  des  hommes 
froids  ou  timides  que  la  politique  laisse  indiffé- 
rents, ou  qui  craignent  les  persécutions. 

Non  seulement  les  dernières  élections  ne  prou- 
vent pas  la  foiblesse  du  parti  royaliste,  mais  elles 
en  démontrent  invinciblement  la  force  '.  Rassem- 
blez les  faits  :  voyez  les  royalistes  obligés  de  lutter 
à  la  fois  contre  la  loi ,  contre  le  ministère ,  contre 
les  agents  de  ce  ministère,  contre  tous  les  pou- 
voirs qu'un  gouvernement  peut  toujours  employer; 
voyez-les  lutter  encore  contre  une  faction  rendue 
puissante  par  la  protection  qu'on  lui  accorde  , 

I.  Le  journal  la  Renommée  dit  très-justement  :  «  Les  constitutionnels  ont 
«  augmenté  leur  armée  ;  les  ultras  ont  consei*vé  leurs  positions;  et  les  minis* 
«  tériels  ?  • . .  intelligenti  pauca,  n 
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contre  l'argent ,  les  menées^  left  ititrig;ues  révolu- 
tionnaires^ contre  le  comité  directeur  et  les  af- 
filiations libérales  ;  Toye2  le  parti  ifjonarchique 
calomnié  y  découragé  ,  SÉcHfié  ^  Saiis  moyen  de 
s'entendre  et  de  se  réunir;  voyelle  S'éloigher  des 
élections,  ou  par  dégoût  ^  ou  pat-  la  ci^aiiite  d'attirer 
Sur  lui  de  nouveaux  orages ,  de  nottvêlles  persécu- 
tiohs  miiiistérielles  et  libérales  :  eh  bien  !  malgré 
tous  ces  obstacles  (sous  lesquels  il  n'y  a  presque 
point  de  parti  qui  ne  succombât)  les  royalistes  ôtit 
encore  formé  le  tiers  des  électeurs  présenta  dans 
les  différents  collèges*  Comptez  les  chiffres  :  c'test 
ici  de  l'arithmétique;  il  n'y -a  point  d'illusion  dans 
les  nombres. 

Maintenant,  supposez  un  ministère  impartial 
qui,  sans  favoriser  les  royalistes,  ne  les  repoussât 
cependant  pas^  et  n'encourageât  pas  la  faction  ré- 
volutionnaire ;  un  ministère  qui  ne  mît  pas  touà 
ses  soins  à  écarter  les  hommes  monarchiques , 
nous  demandons  si  les  royalistes  qui  composent 
de  fait  les  deux  cinquièmes  des  électeurs  ne  vien- 
droient  pas  tous  à  leurs  collèges,  et  ne  balance- 
roient  pas  puissamment  les  choix  révolution- 
naires ? 

Jusqu'ici  on  a  vécu  dans  un  état  contre  nature. 
Est*il  rien  de  plus  étrange  qu'un  ministère  royal 
favorisant  la  démocratie,. cherchant  des  appuis  là 
où  il  ne  peut  en  trouver,  prétendant  faire  une  po- 
pulation monarchique  d'un  petit  nombre  de  révo- 
lutionnaires ,  tandis  qu'il  a  à  sa  disposition  une 
nation  tout,  entière  de  royalistes  ?  C'est  vouloir 
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amener  péâiblement  quelques  gouttes  d'eau  sut* 
une  montagne  uride,  tandis  que  des  fleuves  abon<- 
dants  coulent  et  passent  à  vos  pieds. 

Les  royalistes,  toujours  justes,  toujours  consë^ 
quents ,  tout  en  étant  bien  persuades  qu*aveC  un 
bon  ministère  ils  triompherdieUt  aux  élections, 
n'en  concluent  rien  néanmoins  en  fhveur  de  la  loi. 
Ils  rejettent  une  loi  qui  ne  porte  pas  en  elle-même 
sa  propre  vertu  ;  une  loi  qUi ,  au  lieu  de  représen- 
ter des  masses  ^  n'appelle  que  des  individualités , 
qui  ne  classe  aucun  intérêt  général^  et  qui  par 
cette  raison  est  essentiellement  destructive  du  gou- 
vernement royal* 

Nous  savons  que  ceux  qui  parlent  aujourd'hui 
des  royalistes  comme  on  en  parloit  k  la  Conven- 
tion n'ont  pas  commis  les  excès  de  nos  anciens  ré^ 
volutionnaires.  Non,  sans  doute  :  il  y  a  des  hom- 
mes qui  sont  restés  purs  aux  yeux  de  la  justice 
humaine,  parce  qu'ils  ont  été  trop  lâches  pour 
exécuter  les  forfaits  dont  ils  noufrisSoient  le  désir; 
mais  la  Justice  divine  les  verra  d'un  autre  œil  ;  le 
crime  du  cœur  de  ces  hommes ,  pesé  dans  la  ba-^ 
lance  étemelle,  s'augmentera  de  tout  le  poids  de 
leur  infâme  innocence. 

Cest  grand'pitië,  M  de  si  grandes  circonstan- 
tfé%  f  d'entendre  de  prétendus  politiques  qui  crai- 
gnent d'avoir  |^ur  d^  leur  peur,  vous  dire  poUr  se 
rassuirer  :  «Je  vous  proteste  que  ces  députés  ne 
«  sont  pas  tek  qu'on  se  l'imagine  :  celui-ci  a  des 
«  idées  monarchiques  :  celui-là  est  facile  à  rame- 
«  ner.  »  Grand  Dieu!  et  c'est  une  loi  que  vous  pou^ 
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viez  corriger  l'année  dernière  sans  trouble,  sans 
efifort,  en  adoptant  la  proposition  d'un  noble  et 
respectable  pair;  c'est  une  pareille  loi  qui  vous 
oblige  de  calculer  en  tremblant  si  un  homme  est 
meilleur  ou  pire  que  sa  renommée  !  Vous  vous  sus* 
pendez  à  la  moindre  espérance  ;  et,  pour  peu  que 
vos  dédaigneux  amis  vous  permettent  de  vivre  un 
ou  deux  jours  de  plus,  vous  êtes  prêts  à  leur  dire: 
Ave...  moritari  te  salutant! 

Tous  ces  hommes  des  Cent  Jours  qui  vont  se 
trouver  dans  la  Chambre  des  députés  peuvent  être 
individuellement  des  gens  de  talent,  des  citoyens 
estimables  ;*mais  vous  ne  prétendez  pas  sans  doute 
qu'ils  soient  brûlés.du  zèle  de  la  légitimité.  Qu'ils 
inclinent  à  la  république  ou  à  la  monarchie,  ils 
n'en  ont  pas  moins  proscrit  les  ûls  de  saint  Louis. 
Le  gouvernement  de  fait  est  leur  doctrine  avérée. 
Ainsi ,  admettons  qu'ils  servent  la  race  royale  tant 
que  cette  auguste  race  possédera  Pempire;  mais 
n'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  ne  l'abandonnent  le 
jour  où  d'autres  maîtres  se  trouveroient  momen* 
tanément  investis  de  la  puissance  ? 

Des  ministériels  se  réjouissent  au  bruit  assez  ré- 
pandu qu'un  juge  de  Louis  XVI,  satisfait  de  son 
triomphe,  renonce  à  sa  nomination.  D'autres  pré- 
tendent qu'on  a  écrit  à  ce  député  la  lettre  la  plus 
polie,  pour  l'inviter  à  donner  sa  démission,  lui 
promettant  la  récompense  du  sacrifice.  Il  ne  man- 
queroit  plus  aux  ministres  que  de  devoir  la  pro- 
longation de  leur  existence  politique  au  mépris  et 
à  la  pitié  d'un  prêtre  régicide^ 
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Ce  député  prêta  serment  a  Louis  XVI.  A-t-il 
tenu  ce  serment?  Tiendra-t-il  celui  qu'il  fera  à 
Louis  XYIII P  Comment  se  lèyera*t«il  dans  la  Cham- 
bre des  députés?  Comment  prononcera-t-il  entre 
les  mains  royales  ces  trois  mots  :  Je  le  jure?  Le 
premier  il  a  provoqué  la  mise  en  accusation  ànjusle 
couronné;  il  a  sollicité  le  premier  l'abolition  de  la 
monarchie.  Peut-il ,  sans  manquer  à  ses  principes , 
reconnoître  pour  Roi  le  frère  de  celui  dont  il  de- 
manda et  obtint  la  tête? 

Mais  n'accusons  point  le  député  :  accusons  le 
ministère  et  sa  loi  ;  accusons  cet  esprit  de  vertige 
et  d'erreur  qui  poussa  des  hommes  influents  a 
donner  à  Louis  XVIII  Fouché  pour  ministre.  C'est 
Tordre  de  choses  établi  qui  ramène  le  député  de 
la  Convention  dans  sa  sphère  naturelle.  Si  Pon 
n'eût  pas  reproduit  ses  opinions,  il  fut  resté  isolé 
dans  le  monde,  jouissant  des  qualités  privées  ou 
des  talents  que  le  ciel  a  pu  lui  départir.  Vous  n'é- 
tiez plus  son  juge  depuis  que  la  Charte  lui  a  par- 
donné. En  le  laissant  à  l'écart ,  en  ne  le  tirant  pas  de 
son  obscurité, [par  la  force  et  le  résultat  inévitable 
de  vos  systèmes,  il  eût  passé  en  paix  le  reste  de 
ses  jours,  si  la  paix  peut  être  dans  sa  conscience  : 
nul  n'auroit  eu  le  droit  de  scruter  et  tourmenter 
sa  vie.  On  prétend  que  ce  député,  revêtu  d'un  ca- 
ractère sacré,  ofire  chaque  matin  l'hostie  sans  ta- 
che de  la  même  main  dont  il  immola  son  Roi  : 
puisse-t-il  être  racheté  par  le  double  sacrifice,  par 
le  mérite  de  ce  sang  répandu  sur  la  croix  et  sur 
l'échafaud  ! 
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O  qui  s'est  passé  au  renouvellement  de  la  troi- 
sième série  a  pleinement  justifié  lea  royalistes  ^  et 
condamné  sans  retour  la  loi  des  élections,  IDan»  le 
cours  de  trois  années  y  cette  loi  a  conduit  à  la 
(Cambré  des  députés  les  hommes  qui  ont  a^aeiié 
Louis  XVI  prisonnier  à  Paris,  et  les  hopto^eaqui 
ont  mis  à  mort  ce  i^i  mt^rtyr.  £Ue  a  de  pluaeboisi 
avec  affectation  lea  signataires  de  l'acte  qui  oon* 
damnoit  au  bannissement  perpétuel  le  monarque 
régnant  et  son  auguste  famille*  I>e  s^te  qu'elle 
a'e&t  trouvé  des  affinités  aing^lièrea  avec  la  Con- 
vention et  la  Chambjre  des  Cent  Jours ,  avec  h 
vieille  et  la  nouvelle  félonie»  avec  nos  deux  eapè^ 
ces  de  régicides,  ceux  qui  ont  tué  Louia  XYI  ^ 
ceux  qui  ont  proscrit  Louia  XYIII  :  elle  eous  a 
rapprochés  de  ta  république  et  de  Teiftpire;  elle 
nous  a  donné  des  conventionnels  et  les  serviteurs 
de  Buonaparte*  Voilà  la  toi  telk  que  tes  minières 
nous  Font  faite. 

Certes ,  les  royalistes  ne  réclament  aucune  p^irt 
danjs  ces  triompha  de  la  loi ,  dans  ces  succès,  da 
système.  Que  les  ministrea  se  réjouissant ,  nous 
feur  prédisona  que  leur  joie  sera  courte. 

Quant  à  nous^  nous  né  craignons  riaa.  Nos  prin- 
cipes sont  ceux.de  la  rehgion,  de  l'ordre  et  de  la 
justice  :  tôt  ou  tard  nous  triompherons  avec  ces 
principes,  La  vérité  renversera  toujours  Fiédifiee 
de  l'erreur  et  du  mensonge*  Partout  où  Iç  paga^ 
nisme  avoit  placé  ses  faux  dieux,  le  çiel  envoya  un 
destruc téui*  ;  chaque  temple  paJîen  vit  un  Barbare 
armé  à  ses  portes*  La  Providence  n'arrêta,  la  tor* 
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che  et  le  leyi^r  que  qu^d  la  race  infidèle  fut 
changée  :  alors  une  croi^  s'éleva  $ur  les  monu- 
pipnls,  çt  tout  fut  dit.  Cette  Providence,  espérons- 
le,  ne  lais^ra  ps^s  périr  le  Xvàne  de  saint  Louis. 
Les  lis,  epr^cinés  ds^ns  leur  sol  nat^l,  viennent  de 
porter*  un  i^ouyeau  rejeton  :  LQuise-I^^rierlhérèse 
d'Artois,  MADçmoiSiXLEj  précède  ses  freines;  elle 
vient ,  sous  un  nom  chéri,  npus  annpncçv  des  rois. 
La  France  est  a^jjourd't^ui  fiçre  4^  ses  princesses , 
çt  i^onure  »vec  orgueil  »  VEuropç  l'héroïne  du 
Tçapiplç- 


*  Paris,  ce  i5  octobrç  1819. 

Il  est  certain  que  monsieur  le  ministre  de  l'inté- 
rieur s'est  fait  présenter  un  rapport  sur  l'état  de 
la  Uberté  de  la  presse  en  France;  et  il  est  encore 
certain  que  la  conclusion  du  rapport  est  peu  favo- 
rs^ble  k  cette  liberté. 

Les  mesures  que  l'on  vient  de  prendre  en  Alle»- 
magne  raniment  l'espérance  de  ceux  qui  voudroient 
nous  rameuer  à  la  censure.  Que  les  journaux  mi- 
nistériels disent  aujourd'hui  qu'on  ne  la  rétablira 
pas ,  cela  ne  prouve  rien  :  dans  le  langage  de  nos 
hoKnmes  d'État ,  on  sait  ce  que  signifie  jamais. 
D'ailleurs.,  le  nûoistère  est  obsédé  par  hs  ancians 
agents  de  police.  Ces  ennemis  du  gouvernement 
représentatif  ne  cessent  de  regretter  le  bon  temps 
de  l'arbitraire  impérial  ;  ils  craignent  toujours 
qu'on  aille  déterrer  quelques  unes  de  leurs  lâche- 


Digitized  by  VjOOQIC 


3â6  POLEMIQUE. 

tés.  La  Charte  leur  est  odieuse  ;  la  liberté  de  la 
presse  leur  semble  un  véritable  fléau  ^  puisqu'elle 
peut  tôt  ou  tard  les  chasser  des  affaires  :  or,  ils 
ont  beau  être  flétris  dans  l'opinion,  ils  n'en  tien- 
nent pas  moins  aux  emplois  :  il  y  a  des  hommes 
publics  pour  lesquels  le  mépris  est  une  espèce  d'ai- 
mant  qui  les  attache  à  leurs  places.  Posons  quel- 
ques  prinoipes ,  rappelons  quelques  faits  pour  nous 
mettre  en  garde  contre  toute  surprise. 

Point  de  gouvernement  constitutionnel  sans  li- 
berté de  la  presse  :  nous  Pavons  dit  et  répété  dans 
tous  nos  écrits  ;  nous  croyons  l'avoir  prouvé  '. 

Qu'on  s'explique  :  si  Ton  compte  brûler  la 
Charte,  rien  de  plus  conséquent  que  de  supprimer 
la  liberté  de  la  presse  ;  mais  si  l'on  prétend  nous 
laisser  l'une  et  nous  ravir  l'autre,  c'est  une  absur- 
dité. 

On  a  vu  la  censure  en  France  avec  la  Charte. 
Comment  les  choses  ont-elles  été?  tout  de  travers. 
En  1815,  nous  avons  eu  le  20  mars;  en  1816,  l'or- 
donnance du  5  septembre,  et  le  reste. 

Ce  qu'il  y  avoit  de  pis  sous  la  censure,  c'est  que 
la  liberté  de  la  presse  n'étoit  pas  supprimée  de 
fait  :  elle  étoit  en  régie  entre  les  mains  d'un  mi- 
nistre qui  la  refusoit  aux  royalistes  par  haine, 
Taccordoit  aux  révolutionnaires  par  peur ,  et  l'af- 
fermoit  aux  ministériels  moyennant  certain  ser- 

t.  Héflexions  politiques  ;  Monarchie  selon  la  Charte,  Rapport  sur  tétat 
de  la  France  (12  mai  z8  x  5);  Opinion  sur  le  projetée  loi  relatif  à  la  Ubertd 
de  la  presse,  (Cbanibre  de»  pairs.) 
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vage,  peines  de  corps,  corvées  et  autres  travato: 
domestiques. 

Tous  les  amis  du  gouvernement  constitutionnel, 
tous  les  hommes  opprimés  par  le  système  du  mo- 
ment, ont  une  grande  obligation  au  Conservateur: 
c'est  à  cet  ouvrage  qu'ils  doivent  en  partie  Paboli- 
tion  de  la  censure.  Tant  qtle  le  ministère  put  en- 
chaîner Fopinion  royaliste,  il  ne  s'embarrassa 
guère  des  attaques  de  la  BiMiotitèque  historique  j 
des  Lettres  Norma^ides,  etc.  Les  insultes  à  la  mo- 
narchie légitime,  les  blasphèmes  contre  la  reli- 
gion, lui  sembloient  apparemment  des  bagatelles: 
mais  quand  le  Conservateur  parut  ;  quand  il  nous 
fut  possible  de  défendre  le  trône  et  rautel,,de  re- 
pousser les  calomnies ,  de  dénoncer  la  Correspond' 
iance  privée,  de  démasquer  certains  hommes, 
alors  le  ministère  s'alarma.  Ne  pouvant  étendre  la 
censure  jusqu'aux  feuilles  semi  -  pérîodiquesv  il 
abandonna  Tempire  des  feuilles  quotidiennes  ;  ëri 
désespoir  de  cause,  il  se  précipita  dan$  la  liberté 
de  la  presse  :  il  crut  s'y  cacher,  il  s'y  noya. 

La  vérité  est  que  la  multitude  des  journaux  lui 
parut  un  moyen  de  salut;  il  compta  sur  des  écarts: 
trompé  par  ses  passions  et  par  ses  flatteurs ,  il  s'i- 
magina que  l'opinion  royaliste  alloit  justifier  les 
accusations  révolutionnaires.  Il  en  est  arrivé  tout 
lutremenl  :  les  journaux  monarchiques  ont  mon- 
tré plus  de  zèle  potir  la  Chat^te ,  phis  de  chaleur 
pour  les  libertés  publiques  que  les  gazettes  indé- 
pendantes ;  ièàr  effet  sur  Popinion  a  été  prompt  et 
sensible.  Or ,  réunir  les  sentiments  généreux  au 
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bon  droit»  c'etit  trop  fort  :  si  l'on  permet  pluslong^ 
temps  la  liberté  de  la  presse,  toute  la  France  vou- 
dra la  religion  »  le  Roi  /  la  Cbarte  et  les  honnêtes 
gens.  Vite  un  remède  contre  cette  peste  d*opinion 
royaliste!  La  France  chrétienne  1  la  France  libre  ! 
Que  deviendroit  le  ministère  ?  Il  n'est  qu'un  seul 
moyen  de  tout  sauver  :  S'est  de  rétablir  la  censure. 

N'en  doutons  point,  les  rapports  secrets  sur  Vé^ 
tat  de  la  liberté  de  la  presse  nepeuv^it  avoir  été  or- 
donnés que  dans  des  vues  hostiles  contre  ropinion 
monarchique,  car  les  journaux  d'une  autre  opinion 
ne  sont  aujourd'hui  ni  plus  impies ,  ni  plus  anti- 
légitimes, ni  plus  calomniateurs  qu'ils  ne  Pétoient 
sous  le  régime  de  la  censure  2  on  peut  s'en  oon- 
vaincre  par  les  extraits  de  ces  journaux ,  extraits 
que  M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  recueillit  et  pu- 
blia au  commencement  de  la  dernière  session. 
Ainsi,  les  royalistes  doivent  tenir  pour  certain  que 
tout  projet  contre  la  liberté  de  la  presse  les  jne- 
naoe  |»artioulièrement4 

La  censure  rétablie  nous  remettroit  dans  la  po« 
sition  où  nous  nous  trouvions  l'année  dernièi'e  : 
lieaa^ce  pour  les  feuilles  révolutionnaires ,  escla- 
vage pour  les  journaux  monarchiques. 

En  obtenant  la  liberté  de  la  presse,  les  royalistes 
ont  tout  obtenu.  Tant  que  cette  liberté  subsistera, 
le  triomphe  leur  est  assuré.  Depuis  trente  ans , 
o'est«à<-dire  depuis  k  commencement  de  la  Révolu- 
tion f  toutes  les  ft)is  que  la  presse  a  été  véritable^ 
ment  libre,  la  France  est  devenue  royaliste;  et  tou- 
tes les  fois  qu'on  a  voulu  maintenir  ou  ramener  la 
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Révolution ,  il  a  fallu  supprimer  la  liberté  de  la 
presse  :  la  Révolution  n'a  pu  se  sauver  que  par  des 
coups  d'état  contre  cette  liberté. 

Ceci  est  un  fait  sans  réplique.  On  se  souvient 
encore  des  succès  de  Mallet-du^Pan^  en  1789^  1790 
et  1 791^  et  pourtant  à  cette  époque  il  avoit  à  lutter 
contre  toute  une  nation  en  délire.  Les  révolution* 
naires  alarmés  eurent  recours  à  une  mesure  libé' 
raie  qui  fit  taire  l'opposition  :  ils  établirent  pour  loi 
répressive  la  proscription^  et  pour  coiseur  le  bour- 
reau. Mallet-du'Pan  fut  obligé  de  fuir  ;  Durozoy 
paya  ses  écrits  de  sa  tête* 

Après  la  terreur  il  y  eut  liberté  de  la  presse* 
Quel  en  fut  le  résultat?  La  France  devint  tellement 
royaliste  que  le  Directoire  ne  put  prévenir  le  ré^ 
tablissement  du  trône  que  par  le  18  fuctidor  :  les 
écrivains  monarchiques  furent  condamnés  en  masse 
à  la  déportation'*  On  vit  ce  qu'on  a  toujours  vU 
dans  la  France  révolutionnaire  :  les  plus  fiers  ré* 
publicains,  les  plus  ardents  prédicateurs  de  l'égalité 
et  de  la  liberté  ^  crièrent  contre  la  liberté  de  la 
pressé.  Il  nous  reste  des  discours  de  ces  temps  d'in* 
dépetidanoe  ;  discours  dans  lesquels  des  ministres 
démocratiques  posent  en  principe  qu'il  feut  éta- 
blir te  censure  y  et  qu'il  est  impossible  de  gouver- 
ner avec  la  liberté  de  la  presse  !  Enfin  ,  Fouché  i 
pendant  les  Cent  Jours,  déclara  que  si  Buonaparte 


I.  ^ai  dévekppé^tont  cela  dans^  le  discours  que  je  devois  prouckiêer  à  la 
session  dernière  (1827)8  la  Chambre  des  pairs.  Ou  voit  donc  que  j^avois, 
en  écrivant  è  ConservaUHf,  ks  méflMs  opinions  que  je  «Nnifeste  ânjourd'lmL 

17. 
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accordoit  la  liberté  aux  journaux,  la  France  alloit 
devenir  royaliste. 

La  preuve  nouvelle  que  nous  avons  sous  les  yeux 
vient  ajouter  sa  force  à  ces  anciennes  preuves. 
Oseroit-on  dire  que  depuis  l'établissement  du  Con- 
servateur j  et  l'abolition  de  la  censure,  l'opinion 
royaliste  n'a  pas  fait  d'immenses  progrès  ?  Les 
journaux  monarchiques  comptent  au  moins  un 
tiers  de  plus  d'abonnés  que  les  journaux  révolu- 
tionnaires et  ministériels  réunis.  Il  y  a  deux  ans 
que  l'opposition  de  droite  n'obtint  aucun  député 
dans  les  élections  par  sa  propre  force;  cette  année, 
elle  en  a  obtenu  plusieurs;  et  si  les  électeurs  atta- 
chés à  l'ordre  légitime  s'étoient  tous  rendus  à  leurs 
collèges,  il  auroient ,  malgré  le  vice  radical  de  la 
loi ,  balancé  lés  choix  révolutionnaires.  A  quoi 
faut-il  attribuer  ces  succès  ?  Aux  journaux  roya- 
listes. Qui  a  tué  la  fameuse  Correspmidance  priva 
du  Times?  les  journaux  royalistes.  Qui  a  changé 
l'opinion  die  l'Europe?  lesjoumaux  royalistes.  Quel 
sermî  donc  leur  succès,  si,  au  lieu  d'être  obligés 
de  combattre  les  ministres  du  Roi,  ils  soutenoient 
ces  ministres^t  en  étoient  soutenus  à  leur  tour  .^ 

Mais  pourquoi  les  ministres  sont-ils  si  fatigués 
par  la  liberté  de  la  pressej^  parce  qu'ils  se  sont  mis 
dans  la  position  la  plus  étrange.  Ils  n'appartien- 
nent à  aucune  opinion  ;  aucune  opinion  ne  les 
porte.  Qu'ils  se  rangent  du  côté  du  Conservateur j 
ou  du- côté  de  /«iWi:Wrv<?^àrinstant  ils  auront  pour 
eux  un  des  deux  partis  qui  dîvisent'la  France.  Us 
ne  seront  plus  obligés   de  payer  deux  pauvres 
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feuilles  publiques  que  leurs  infirmités  retiennent 
dans  Pëtat  le  plus  languissant  ^  et  qui  meurait 
avant  qu'on  sache  qu'elles  ont  vécu.  On  ne  con- 
noît  point  en  Angleterre  de  journaux  purement 
ministériels.  Les  ministres  sont  soutenus  tout  sim- 
plement par  l'opinion  dans  laquelle  ils  se  placent  : 
cela  coûte  moins,  et  est  plus  sûr. 

Soyons  justes  :  il  se  peut  que  les  ministres  aient 
eu  à  se  plaindre  de  quelques  attaques  personnet 
les  trop  violentes;  mais^  s'ils  sont  justes  à  leur  tour, 
ils  conviendront  qu'en  abusant  de  la  censure  de  la 
manière  la  plus  odieuse ,  ils  avoient  préparé  ces 
inévitables  récriminations.  Comment  ont  été  trai- 
tés les  plus  honnêtes  gens  de  la  France  dans  les 
journaux  censurés?  Quels  services  n'ont  point  été 
méconnus ,  quels  talents  n'ont  point  été  insultés , 
si  ces  services ,  si  ces  talents  se  trouvoient  dans 
une  opposition  que  le  gouvernement  représentatif 
fait  naître?  Qui  ne  se  rappelle  le  déplorable  arti- 
cle apporté  ,  au  nom  d'un  ministre ,  par  un  gen- 
darme, au  Journal  des  Débats  ^  article  où  Ton  ou- 
trageoit  un  prisonnier  qui  n'étoit  pas  même  en 
état  de  prévention  ?  et  ce  prisonnier  étoit  le  sau- 
veur de  Lyon ,  ce  général  Canuel ,  que  les  tribu- 
naux ont  vengé  de  la  plus  stupide  comme  dçla  plus 
noire  des  calomnies.  Les  ministres  ont-ils  oublié 
cette  prétendue  conspiration,  dans  laquelle  ils  ont 
voulu  nous  envelopper?  ont-tls  oublié  les  interro- 
gatoires étranges  dont  nousavôns  été  l'objet?  Ont- 
ils  oublié  la  Correspondance  privée ,  qui ,  pendant 
trois  ans,  a  vomi  contre  nous  les  plus  lâches  calom- 
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nies?  Les  ministreSyparcesattaquesqu^aggravoient 
les  journaux  sous  leurs  ordres ,  ne  se  contentoient 
pas  de  marquer  une  simple  dissidence  poli  tique;  ils 
ne  prétendoient  à  rien  moins  qu'à  faire  tomber  nos 
têtes;  et  aujourd'hui  ils  s'étonnent  qu'un  peu  de 
chaleur  reste  encore  au  fond  de  l'opinion  de  ces 
hommes  qu'ils  ont  si  indignement  persécutés! 

Mais,  après  tout,  faut-il  renoncer  au  gc>uv§rne- 
ment  constitutionnel ,  abandonner  nos  libertés , 
parce  que  la  liberté  de  la  presse  moleste  et  fatigue 
quelques  hommes  en  place  ?  Faites-vous  un  bou- 
clier de  votre  mérite,  et  les  traits  que  vous  lance 
l'ennemi  tomberont  à  vos  pieds.  Sans  doute ,  si 
vous  mettez  au  pouvoir  un  homme  sans  capacité, 
ou  un  homme  que  la  morale  réprouve ,  il  sera  vul- 
nérable de  toutes  parts  ;  il  souffrira  beaucoup  des 
attaquer  personnelles.  Mais  ces  attaques  ont*elle$ 
jamais  nui  à  un  homme  qui  valoit  quelque  chose 
par  lui-même  P  Les  injures  du  Monang-Chronicle 
ont-elles  jamais  déterminé  M.  Pitt  à  demander  au 
parlement  un  bill  de  censure?  Un  homme  public, 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  ne  doit  pas 
être  si  chatouilleux.  Qu'il  nous  soit  permis  d'en 
appeler  à  notre  propre  expérience.  S'il  y  a  quet 
qu'un  dans  le  monde  qui  ait  droit  de  se  plaindre 
des  outrages  des  journaux,  c'est  nous.  Objet  d'une 
double  attaque  littéraire  et  politique ,  que  ne  nous 
a-t-on  point  dit  depuis  vingt  ans  !  Qu'en  est-il  ré- 
sulté? Les  personnes  qui  nous  accordoient  leur  es- 
time ne  nous  l'ont  pas  retirée ,  et  l'on  a  fait  lire 
un  peu  plus  les  ouvages  qu'on  vouloit  proscrire. 
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Noua  pouvons  4ono  assurer  que  lefi  coups  portas 
à  un  honnêtç  hommane  font  ftucun  mal  i  Pœt^, 
non  dolct% 

Si^  d'ailleurs  ^  les  ministres  prétendoient  nou« 
enlever  la  liberté  de  la  presse ,  de  quel  moyen  se 
seryiroient*ils  ?  D'une  loi  ?  elle  ne  passeront  pas 
aux  Chambres.  Il  seroit  aussi  trop  fort  de  venir  | 
après  une  courte  expérience  de  huit  mois  »  nous 
demander  de  nous  contredire  honteusement,  nous 
prier  desacrifieràl'insuffisanceministériellelaplus 
nécessaire  de  nos  libertés*  £mploieroit-on.  une 
ordonnance  ?  Mais  une  ordonnance  ne  peut  dé- 
truir^e  une  loi ,  une  loi  si  réoemment ,  si  solennel- 
lement portée.^  Il  suf&roit  d'un  seul  journaliste, 
d'un  seul  écrivain  qui  refusât  d'obéir ,  pour  déter- 
miner une  violenteexplosion  de  l'opinion  publique» 
Nous  pensons ,  et  nous  l'ayons  dit  |  que  certains 
hommes  d'état  youdroient  confisquer  la  Charte 
au  profit  de  l'article  14;  mais  nous  n'eir  sommes  pas 
encore  là,  Ceux  qui  se  figurent  qu'on  pourroit  im- 
punément suspendre  la  Constitution ,  torturep  les 
mots  de  la  Charte  pour  en  tirer  l'arbitraire ,  con- 
noissent  bien  peu  la  force  des  choses  qui  nous  en«* 
traine,  et  la  capacité  des  hommes  qui  croient  nous 
diriger. 

Nous  le  répéterons  :  si  les  ministres  veulent  se 
soustraire  aux  petites  tribulations  que  leur  cause 
la  liberté  de  la  presse,  ils  n'ont  qu'à  /»e  placer  dans 
une  des  deux  opinions  dominantes  :  c'est  à  eux 
de  choii^r  l'une  ou  l'autre.  Ne  cherchent-ils  que  la 
plus  forte?  il  leur  est ,  dans  ce  moment,  facile  de 
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la  distinguer.  Les  révolutionnaires ,  pour  la  ving- 
tième fois ,  laissent  échapper  le  secret  de  leur  foi- 
bksse  :  ce  parti  ne  peut  marcher,  ne  peut  se  sou- 
tenir ,  ne  peut  être  quelque  chose  cpie  par  la  fa- 
veur des  ministres.  Au  second  retour  du  Roi  il  fut 
abattu  ;  il  ne  releva  la  tête  qu'après  l'ordonnance 
du  6  septembre  ;  il  se  crut  perdu  de  nouveau  lors- 
qu'il fut  question  du  second  ministère  Richelieu  ; 
une  seule  phrase  d'un  discours  royal  le  fît  rentrer 
en  terre;  la  proposition  de  M.  Barthélémy  le  con- 
sterna ;  aujourd'hui  il  est  dans  les  plus  mortelles 
inquiétudes.  Il  n'y  a  point  d'offres ,  de  pronaesses 
qu'il  ne  fasse  au  pouvoir  :  les  comités  directeurs 
sont  assemblés  ;  délibei*ations  sur  délibérations  ; 
messages  sur  messages  au  ministère  :  tantôt  on  pro- 
pose de  suspendre  toute  attaque  contre  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  tantôt  on  fulmine  contre  la 
résolution  de  la  Diète  de  Francfort;  puis ,  la  peur 
revenant,  on  déclare  qu'on  restera  neutre.  Quand 
on  est  si  fort ,  perd-on  la  tête  à  ce  point  ?  Fait-on 
dépendre  sa  destinée  d'une  politique  étrangère , 
d'une  révolution  de  cabinet?  Voyez  les  royalistes  : 
s'agitent-ils  pour  un  changement  de  ministère  ? 
Sont-ils  atterrés  par  la  perte  de  la  faveur  ?  ils  ver- 
roient  demain  s'établir  un  ministère  libéral,  que, 
loin  de  croire  la  partie  perdue ,  ils  la  tiendroient 
pour  gagnée.  Ils  sont  revenus  de  plus  loin  :  leur 
force  est  dans  leurs  principes ,  et  cette  force  ne  se 
détruit  jamais. 

Ils  ne  s'effraient  donc  point;  ils  n'intriguent 
donc  point  :  l'Europe  les  a  méconnus  pendant  trois 


Digitized  by  VjOOQIC 


POLÉMIQUE.  265 

années,  eX  ils  n'ont  point  été  abattus  ;  l'Europe 
leur  rend  justice  aujourd'hui ,  et  ils  ne  sont  point 
exaltés  par  ce  succès;  il  ne  cherchent  point,  dans 
ce  triomphe  général  de  la  bonne  cause ,  leur  vic- 
toire particulière  :  comme  ils  ne  demandent  jamais 
grâce  dans  l'adversité ,  ils  ne  réclament ,  dans  la 
prospérité,  aucune  faveur.  Toutes  les  intrigues  con- 
sistent àdire  hautement  et  publiquement  aux  minis- 
tres :  «  Nous  sommes  prêts  à  vous  seconder  si  vous 
a  abandonnez  un  système  destructeur ,  si  vous  ces- 
«  sez  de  persécuter  les  hommes  monarchiques ,  si 
tf  vous  nous  donnez  des  lois  monarchiques.  A  ce 
a  prix,  nous  vous  servirons  de  tout  notre  pouvoir: 
«  demain  nous  passons  dans  vos  rangs  ;  nous  écri- 
«  rons  pour  vous,  nous  parlerons  pour  vous,  nous 
«  voterons  pour  vous,  nous  oublierons  tout  ce  que 
«  vous  avez  fait  contre  nous.  Nous  ne  vous  deman- 
«  dons  ni  vos  places  ni  vos  honneurs;  gardez-les, 
«  et  sauvez  la  France.  » 

Le  phénomène  de  Finfluence  des  journaux  roya- 
listes parmi  novis  (phénomène  qui  pourtant  n'en 
est  pas  un  )  ne  cesse  de  confondre  les  hommes  dé- 
mocratiques* Ces  hommes  veulent ,  en  théorie , 
la  liberté  de  la  presse  ;  mais  aussitôt  qu'elle  est  ac- 
cordée, ils  reculent  devant  la  pratique;  ils  s'épou- 
vantent des  effets  qu'ils  n'attendoient  pas  ;  ils  s'é^ 
tonnent  que  la 'liberté  de  la  presse  abandonne  la 
Révolution  ,  que  cette  liberté  se  range  du  côté  de 
ceuix  si  injustement  désignés  comme  les  ennemis 
de  tonte  idée  généreuse.  Néanmoins  ces  horiiinès, 
avec  Tin  peu  d'impartialilé ,  ne  devroient-ils  pas 
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conclure  que  les  mceurs  naturelles  de  Ja  Fmnce 
3pnt  les  mœurs  où  la  foule  eét  le  plus  faoilemem 
ramenée  ?  Si ,  dans  le  combat  des  doctrines  i  il  en 
est  une  qui  obtienne  toujours  la  victoire,  neat-il 
pas  évident  que  cette  doctrine  est  la  plus  forte  ? 
Or  nulle  doctrine  ne  triomphe  à  la  longue  qu'elle 
ne  soit  fondée  en  raison  et  en  justice.  Donc  l'opi- 
nion royalistCi  qui  domine  parmi  nous  lorsqu'elle 
est  libre,  est  l'opinion  françoise  9  comme  elle  est 
l'opinion  juste  et  raisonnable. 

Tout  considéré,  nous  ne  voyons  que  le  crime, 
la  bassesse  et  la  médiocrité  qui  doivent  craindre 
la  liberté  de  la  presse  ;  le  crime  la  redoute  comme 
un  échafaud,  la  bassesse  comme  une  flétrissure, 
la  médiocrité  comme  une  lumière.  Tout  ce  qui  est 
sans  talent  recherche  l'abri  de  la  censure  ;  les  tem- 
péraments fpibles  aiment  l'ombre* 


Paris,  le  3o  novembre  18x9. 

Un  grand  système  inventé  par  les  hommes  forts 
a  rassuré  le  ministère.  Ce  ministère  paroit  décidé 
k  rester  tel  qu'il  est;  mais  il  prendra  notre  posi- 
tion et  nos  principes.  Il  va ,  dit-on,  mettre  les  roya- 
listes dans  la  situation  la  plus  critique  :  il  leur 
présentera  des  lois  monarchiques!  S'ils  rejettent 
ces  lois ,  ils  prouveront  qu'ils  ne  veulent  que  les 
places,  et  qu'ils  n'ont  pas  les  principes  qu'ils  pro- 
fessent ;  s'ils  approuvent  ces  lois,  ils  seront  forcés 
de  vqter  pour  le  ministère. 
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Que  les  minlf  tre$  ne  nous  ont-iU  toujours  tendu 
de  pareils  pièges  I  Oui,  s'ils  se  conduisent  ainsi, 
ils  «qnt  assurés  de  nous  faire  tomber  dans  leurs 
filets  j  now  parlerons  pour  leurs  lois,  nous  vote-» 
rons  pour  leurs  lois.  Ils  pourront  rire,  s'ils  veu* 
lent,  an  nous  voyant  marcher  derrière  eux.  Qu'ils 
prennent  notre  drapeau  ;  qu'ils  se  mettent  à  notre 
tête j  sous  1  étendard  des  lis  nous  combattrons, 
quel  que  soit  le  général  qui  nous  mène  à  l'ennemi» 
Nous  ne  demandons  pas  même  que  le  ministère 
avoue  qu'il  s'est  trompé;  il  &udroit,  pour  faire 
pet  aveui  une  force  d'esprit  ou  une  générosité 
d'ame  que  nous  n^exigeons  pas  du  ministère.  Il 
soutiendra,  si  bon  lui  semble,  que  tout  ce  qu'il  a 
fait  jusqu'à  présent  est  adorable  ;  qu'il  étoil  abso* 
lument  nécessaire  de  conduire  la  monarchie  à  la 
démocratie ,  pour  tomber  ensuite  plus  fortement 
sur  la  démocratie,  et  la  repousser  à  grands  coups 
vers  la  monarchie.  Nous  conviendrons  que  tout  a 
été  fait  à  point  et  dans  son  temps;  que  la  France 
n'auroit  jamais  été  sauvée  si  l'on  n'eût  amené  un 
juge  de  Louis  XYI  dans  la  Chambre  des  députés, 
afin  d'avoir  la  gloire  de  l'en  chasser.  Nous  n'abu* 
ferons  point  de  ce  que  le  ministère  a  dit  autrefois; 
nous  ne  le  comparerons  point  à  lui-même  ;  nous 
serons  sérieux  et  sincères  ;  tout  nous  sera  bon 
pour  la  prospérité  du  Roi  et  de  la  France.  Mais 
expliquons-^nous . 

Le  ministère  n'auroit-ilen  pensée  que  de  pronon- 
(per  de  grands  discours  royalistes ,  que  de  couvrir 
de  pompeuses  paroles  des  lois  vagues  et  astucieuses? 
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Ne  voudroit-îl  pas  céder  un  peu  à  Topinion ,  pour 
se  maintenir  aux  affaires  ?  Ne  voudroit-îl  qu'étouffer 
le  cri  public,  que  répondre  à  Tattente  européenne? 
On  pourroit  le  soupçonner,  en  voyant  continuer, 
dans  ce  moment  même,  la  proscription  des  hom- 
mes, tandis  qu'on  parle  de  revenir  sur  les  choses. 
Dans  ce  cas ,  nous  annonçons  au  ministère  que  sa 
nouvelle  tromperie  ne  réussira  pas  ;  que  1-on  est 
trop  averti  pour  se  laisser  surprendre  ;  que  les  roya- 
listes ne  se  croiront  obligés  de  voter  pour  les  lois 
qu'autant  que  ces  lois  seront  franchement ,  clai- 
rement, incontestablement  monarchiques.  Si  les 
ministres  appellent  loi  monarchique  toute  loi  qui 
tendroit  seulement  à  augmenter  leur  pouvoir,  ils 
doivent  s'attendre  à  ne  pas  nous  trouver  de  cet 
avis  ;  ils  nous  ont  forcés  à  distinguer  le  Roi  du 
ministère. 

Nous  verrons  en  peu  de  temps  quel  sera  le  succès 
du  nouveau  plan,  et  comment  on  parviendra  à  faire 
des  lois  monarchiques  sans  employer  des  hommes 
monarchiques.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
tout  ce  que  nous  avions  prédit  est  arrivé;  c'est  que 
le  système  ministériel  nous  a  conduits  à  l'abîme, 
et  que  la  loi  des  élections,  amenant  régulièrement 
ses  séries ,  marque  avec  exactitude  le  moment  de 
notre  politique.  La  conspiration  des  intérêts  mo- 
ranx  de  la  révolution  a  parfaitement  réussi.  Quel- 
ques personnies  prétendent  qu'il  y  a  trahison  dans 
certains  hommes  ;  nous  croyons  qu'il  y  a  incapa- 
cité ;  cela  revient  au  même  :  en  fait  de  gouverne- 
ment, rincapacité  e»t  une  trahison. 
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A  l'appui  de  ce  sentiment,  remarquez  jusqu'à 
quel  point  tout  le  ministère  a  perdu  sa  considéra- 
tion,  tant  chez  les  étrangers  que  parmi  nous.  Chez 
les  étrangers,  sa  diplomatie  ne  se  compose  plus 
que  d'excuses  et  d'apologies.  Nous  avons  vu  la 
copie  d'une  circulaire  adressée  à  nos  ambassa- 
deurs^  Si  cette  circulaire  est  authentique ,  et  si  la 
copie  en  est  exacte ,  comme  tout  nous  porte  à  te 
croire,  jamais  document  plus  déplorable  ne  seroit 
sorti  de  ce  cabinet  illustré  par  le  génie  des  Sully  et 
des  Richelieu.  Il  s'agit,  dans  ce  document,  d'ex« 
pliquer  le  résultat  des  dernières  élections.  On  dé* 
clare  qu'elles  ne  sont  point  aussi  mauvaises  qu'on 
le  dit  ;  que  si  quelques  choix  ont  affligé  le  minis- 
tère ,  la  majorité  des  choix  a  réalisé  les  espérances 
du  gouvernement.  On  fait  entendre  qu'on  est  sûr 
du  vote  de  certains  hommes ,  lesquels,  après  tout, 
ont  des  vertus  privées,  et  qui ,  dans  l'intérêt  de  leur 
fortune,  se  rattacheront  à  la  monarchie  légitime^ 
Il  est  question  des  ultra  royalistes,  qui  continuent 
à  ^^ isoler  de  la  nation,  et  qui  pourtant  ont  des  ta* 
lents  et  de  r esprit.  Singulier  aveu  1  il  n'y  a  pas  long- 
temps que  tous  les  royalistes  étoient  des  stupide$« 
On  parle  aussi  du  parti  libéral  :  ce  parti,  dit  la  cir- 
culaire, ne  tient  à  rien,  mais  il  est  lié  à  la  masse 
de  la  nation  par  la  consanguinité  des  intérêts.  Si  ce 
parti  ne  tient  à  rien,  comment  est-il  lié  à  la  masse 
de  la  nalionP  II  a  fallu  la  Révolution  pour  justifier 
cette  manière  d'écrire,  pour  nous  apprendre  qu'il 
y  »voit  de»  liaisonsrfls^a^^^ïtfre  les  {?U^'réts.  A  cette 
aJ>olDgie  .sins  vorité,  jsans  dignité  ^  misérable  de 
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raison  I  pitoyable  de  Style,  les  étrangers  ont  fait,  dit- 
on,  une  réponse  froide  et  sèche,  et  Ton  a  été  obligé 
de  répliquer  d'une  manière  moins  triomphante. 

L*attitude  si  peu  noble  que  nos  guides  politiques 
prônent  avec  les  étrangers  est*elle  plus  relevée  en 
France?  Qui  ne  se  rit  du  ministère?  Jamais  Fauto^ 
rite  a-t-elle  été  plus  dégradée  que  depuis  qu'elle 
repose  entre  les  mains  de  ce  ministère.  Lres  fonc*' 
tionnaires  publicsont  perdu  toute  influence.  À  force 
de  voir  déplacer  les  préfets  et  les  sous^réfets,  le 
peuple  a  fini  par  les  considérer  comme  des  hommes 
engagés  dans  la  domesticité  ministérielle  ;  servi-* 
leurs  plus  ou  moins  industrieux  ^  que  leurs  maîtres 
mettent  à  la  porte  quand  ils  ne  sont  pas  contents 
de  leurs  services. 

Dans  Tarmée,  le  découragement  est  à  son  comble. 
Aucun  officier  n'est  sûr  de  garder  la  place  qu'il 
occupe  :  malheur  au  militaire ,  dans  quelque  grade 
que  ce  soit,  qui  a  défendu  la  cause  royale  I  Un  tra- 
vail sourd  se  fait  de  toutes  parts  :  tel  corps  dont 
l'esprit  étoit  excellent  il  y  a  six  mois,  n'est  plus 
aujourd'hui  reconnoissable.  Tout  s'altère,  se  dé- 
tériore; tout  tombe  en  dissolution.  Si  Fopinioiipu^ 
blique  n'avoit  soutenu  la  France,  if  n'eût  pas  été 
nécessaire  d'attendre  jusqu'aux  élections  pro- 
chaînes pour  arriver  à  de  grands  malheurs» 

Les  ministres  prétendent  repousser  ces  faits  acca^ 
blants  par  des  dénégations;  ne  pouvant  prmiver, 
ils  insultent.  «  Les  royalistes,  dîsent^^ik,  sont  des 
9  Ixpmines  qui ,  pleins  de  leurs  sov^nirs,  reftisept 
«  dé  se  mêler  au:s^  intérêts  communs  de  la  mtion* 
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«r  La  violence  de  leurs  accusations  contre  le  minis* 
«  tère  ne  décèle  que  ramertume  des  regrets  d'une 
tt  ambition  trompée.  Que  les  royalistes  saisissent 
«  le  timon  de  Tëtat  ^  et  dans  six  mois  la  France  est 
.  «  perdue,  » 

Voilà  le  cercle  des  récriminations  dans  lequel 
tourne  le  ministère*  Un  bon  raisonnement ,  un  fiiit 
clair,  répondroient  mieux  qu'une  déclamation  qui , 
fût-elle  fondée  en  vérité,  ne  prouveroit  pas  encore 
la  capacité  des  ministres.  Mais  n'est-ce  pas  une 
chose  curieuse  que  ce  reproche  d*ambitîon  fait 
éternellement  aux  royalistes,  par  ceux-là  même 
qui,  depuis  quatre  ans,  perdent  la  France  pour 
garder  leurs  places  P  Quand  les  royalistes  se  Compa- 
reroient  aux  hommes  d'état  qui  nous  gouvernent, 
ils  pourroient  peut-être,  sans  blesser  la  modestie , 
se  croire  aussi  habiles  que  ces  hommes  d'état.  Et 
pourquoi  les  royalistes  n'auroient-ils  pas  cette 
noble  ambition  qui  vient  du  sentiment  des  vertus 
qu'on  peut  déployer,  comme  leurs  ennemis  ont 
cette  ignoble  ambition  qui  naît  de  Tçilvie  des  ta- 
lents qu'on  ne  peut  atteindre  ?  Si  te»  royalistes  ar- 
rivoient  au  pouvoir,  voua  prétendez  que  dans  six 
mois  la  France  seroit  perdue  ?  Nous  pensons,  au 
contraire,  qu'elle  seroit  sauvée.  Prenons  h  public 
pour  jug«,  en  exposant  le  tableau  d'une  admifiis^ 
tration  royaliate  telle  que  nous  la  concevons. 

£t  d'abord,  les  seuls  hommes  qui  aient  des  idées 
constittitionnelles  sur  la  Charte,  les  seuls  homm^ 
qui  entendent  parfaitement  le  jeu  du  gouverne- 
ment représentatif,  ce  sont  les  royalistes  :  noué 
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n'en  voulons  pour  preuve  que  leurs  discours  et 
leurs  écrits.  Les  libéraux  inclinent  à  la  démocratie 
pure  ou  à  la  démocratie  royale ,  laquelle  conduit 
également  à  la  république;  les  ministériels  élevés 
à  l'école  de  Buonaparte  ne  rêvent  que  le  pouvoir 
absolu  :  il  n'y  a  donc  que  les  royalistes  à  qui  la 
Charte  convienne  réellement.  Dans  tous  les  temps 
ils  abandonnèrent  au  Roi  leur  vie  et  leur  fortune, 
mais  ils  ne  lui  livrèrent  jamais  leur  honneur  et 
leur  liberté.  Nous  ne  connoissons  rien  de  plus  in- 
dépendant qu'un  véritable  royaliste. 

Il  faut  dire  encore  que  les  royalistes  ont  été  les 
premiers  à  déclarer  que  le  retour  à  l'ancien  régime 
est  impossible;  qu'aucun  élément  de  la  vieille  con- 
stitution n'existe  aujourd'hui,  et  que  la  réédifica- 
tion d'un  monument  aussi  complètement  détruit 
ne  ppurroit  être  entreprise  sans  exposer  la  France 
à  d'interminables  révolutions. 

Voilà  donc  les  royalistes  arrivés  au  pouvoir,  fer- 
mement résohis  à  maintenir  la  Charte  :  tout  leur 
édifice  seroit  posé  sur  ce  fondement  ;  mais  au  lieu 
de  bâtir  une  démocratie,  ils  élèveroient  une  mo- 
narchie. Ainsi  leur  premier  devoir,  comme  leur 
premier  soin,  seroit  de  changer  la  loi  des  élections. 
Ils  feroient,^  même  temps  retrancher  de  la  loi  de 
recrutement  le  titre  VI,  et  rendix>»Bnt  aussi  à  la 
couronne  jiae  de  ses  plus  importantes  préroga- 
tives. Ils  rét^bliroieat  dans  la  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse  le«not  religion  ^  qu'à  leur  honte  éternelle 
de  prétendus  hoiîimes  d'état  en  ont  banni.  Mi- 
nistres, vou*  fondez  une  législation  athée;  elle 
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produira  des  mœurs   conformes  à  vos  règles. 

Après  la  modification  de  ces  lois  capitales,  les 
royalistes  proposeroient  les  lois  -les  plus  monar- 
chiques sur  l'organisation  des  communes  et  sur  la 
garde  nationale.  Ils  afFoibliroient  le  système  de 
centralisation;  ils  rendroient  une  puissance  salu- 
taire aux  conseils  généraux.  Créant  partout  des 
agrégations  d'intérêts,  ils  les  subslitueroient  à  ces 
individualités  trop  favorables  à  l'établissement  de 
la  tyrannie.  En  un  mot,  ils  recomposeroient  l'aris- 
tocratie, troisième  pouvoir  qui  manque  à  nos  in- 
stitutions, et  dont  l'absence  produit  le  frottement 
dangereux  que  l'on  remarque  aujourd'hui  entre  la 
puissance  royale  et  la  puissance  populaire.  C'est 
dans  cette  vue  que  les  royalistes  soUiciteroient  les 
substitutions  en  feveur  de  la  pairie.  Ils  cherche- 
roient  à  arrêter  par  tous  les  moyens  légaux  la  di- 
vision des  propriétés,  division  qui,  dans  trente 
ans,  en  réalisant  la  loi  agraire,  nous  fera  tomber 
en  démocratie  forcée. 

Une  autre  mesure  importante  seroit  encore  prise 
par  l'administration  royaliste  :  cette  administra- 
tion demanderoit  aux  Chambres ,  tant  dans  l'in- 
térêt des  acquéreurs  que  dans  celui  des  anciens 
propriétaires,  une  juste  indemnité  pour  les  familles 
qui  ont  perdu  leurs  biens  dans  le  cours  de  la  révo- 
lution. Les  deux  espèces  de  propriétés  qui  existent 
parmi  nous,  et  qui  créent  pour  ainsi  dire  deux 
peuples  sur  le  même  sol,  sont  la  grande  plaie  de  la 
France.  Pour  la  guérir,  les  royalistes  n'auroient 
que  le  mérite  de  faire  revivre  la  proposition  de 
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M.  la  maréchal  Maedonald  :  on  appranid  tout  dam 
les  pamps  françois,  la  justice  comme  la  gloire. 
•  C'est  ainsi  qu'en  agiroient  les  royalistes  relative^ 
ment  aux  choses.  Mais  comment  se  conduiroient** 
ils  pour  les  hommes  Pn'auroient-ils  pas  des  reSi- 
lientiments  à  satisfaire  P 

Les  royalistes  sont  étrangers  à  la  haine.  Ils  air 
ment  trop  leur  pays  ;  ils  ont  trop  de  jugement^  trop 
Jie  raison  pour  n'être  pas  oonvfiincus  que  la  venr 
g^ance  est  un  n^auvais  moyen  de  gouverner.  Il  est 
sans  doute  quelques  hommes  qui  se  sont  vendus , 
corps  et  ame,  au  ministère,  et  qui  dans  tout  chaii«- 
gemait  possible  tomberont  av^  les  ipaitres  doBt 
ils  ont  sei'vi  |es  passions;  piais  tout  agent  du  pou- 
voir qui ,  ne  faisant  qu'obéir  à  un  qrdre  supérieur. 
Ta  exécuté  sans  blesser  l'honneur  et  la  justice,  S6r 
roit  conservé  par  une  administration  royaliste.  La 
gloire  d^une  sepiblable  administration  seroit  de 
donner  des  leçons  de  modération  et  de  douceur  à 
ceux  qui  n'ont  offert  que  des  exemples  de  perse" 
eùtipn  et  de  violence.  Les  royalistes  ne  seroient 
plus  exclus  des  emplois  ;  la  trahison  des  Cent  Joiurs 
ne  seroit  plus  entre  deux  candidats  un  titre  de  pré- 
férenoe;  mais  quicon^e  c^uroit  des  vertus  et  des 
talents  9  quiconque  seroit  capable  d'un  rétour  sln^ 
cère  à  la  légitimité,  seroit  reçu  avec  joie  :  les  royar 
listes  éviteroient  de  faire  sentir  aux  autres  Pinjusr 
tiee  dont  ils  ont  été  les  victimes. 

Maintepant,  que  tout  hpmme  impartial  ose  dire, 
la  main  sur  le  cœur,  qu'avec  un  pareil  système  on 
ne  conciliçroit  pas  les  intérêts  et  les  partis.  N^en 
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doutons  point  :  une  administration  royaliste  qui 
é  «e  Gonduiroit  d'après  de  pareils  principes  se  main- 
tiendrait au  pouvoir,  obtiendroit  l'eslime  de  l'Eu- 
rope et  les  bénédictions  de  la  France. 

Iqi  Pon  n^^  quHine  réponse  à  nous  &ire  ;  on  nous 
dira  que  les  royalistes  ne  suivroîent  pas  le  plan  que 
nous  venons  de  tracer.  A  eette  réponse  noup  n'op- 
poserons que  le  silenee,  en  remarquant  seulement 
que  les  royalistes  ont  toujours  été  fidèles  à  leur 
parole,  et  que  o'est  du  moins  une  présomption  en 
Êiveur  de  leur  bonne  foi. 

Nous  avions  souvent  explicpé  notre  pensée  sur 
la  Charte  et  sur  Pordre  actuel  des  ehosas  :  il  ne 
nous  restoit  qu'Ji  eiamifter  l'assertion  de  ^e^  doq-* 
leurs,  si  grands  par  leurs  œuvres»  lesqneU  *ffir* 
ment  que  leiSt  royalistes  perdroient  tout  s'ii§  par- 
venoient  su  pouvoir*  Le  public  conuoît  mainte^ 
nant  nos  principes,  Qu'il  prononce;  au  reste,  les 
royalistes  ne  désirent  ni  ne  demandent  le  mioisr 
tère  !  il  ne  sont  pas  au  dessous  des  plaees ,  comme 
le  disent  leurs  ennemi»,  ils  sont  ^u  dessus. 

Il  y  avoit  à  Rome,  au  temps  de  Ig  dépravation 
de  l'Empire,  des  citoyens  qui  conserve ient  l'inté- 
grité &  la  pieté  romaines.  Ces  graves  personnages 
ne  s'affligeoiènt  que  des  maux  de. leur  patrie; 
quant  à  leur  sort  particulier,  ils  se  résignoient  k 
la  volonté  des  dieux.  Lorsque  la  tyrannie,  impor- 
tunée de  leur  vertu ,  se  iatiguoit  de  les  laisser  vivre, 
ils  s^en  alloient  à  petit  bruit,  jugeant  qu'il  étoit  inu«* 
lilede  f%ire  tput  le  fracas  de  Caton,  et  de  sedéchirer 
les  entrailles  pour  une  liberté  qui  n'ei^istoit  plus, 

i8. 
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Paris»  le  j4  janvier  1820. 

Il  y  a  près  de  deux  mois  que  nous  nous  taisons 
sur  la  politique.  Nous  avons  régardé,  écouté,  at- 
tendu; non  que  nous  ayons  jamais  été  dupe  de  nos 
ennemis;  mais,  si  nous  avions  parlé  plus |tôt,  on 
nous  auroit  peut-être  accusé  d'avoir  dérangé  des 
combinaisons  heureuses.  Il  étoit  question,  disoit- 
on,  de  revenir  à  un  système  monarchique.  Nous 
n'en  croyons  rien  ;  mais  nous  devions  respecter  la 
fortune  de  la  France ,  et  même  accorder  aux  pro- 
messes, sinon  de  la  confiance,  du  moins  un  délai 
pour  se  démentir. 

Aujourd'hui  que  toute  espérance  s'évanouit,  il 
est  temps  de  rompre  le  silence  et  de  reconnoître 
notre  position. 

Avertie  d'abord  par  le  Conservateur,  et  ensuite 
par  les  journaux  royalistes  devenus  libres,  la  France 
s'épouvanta  de  ses  périls.  Elle  éleva  la  voix,  et  ap- 
pela les  honnêtes  gens  à  son  secours.  Le  minis- 
tère, qui  ne  croyoit  plus  rencontrer  d'obstacles; 
fut  obligé  de  reculer  devant  les  conséquences  des 
principes  qu'il  avoit  posés ,  et  les  résultats  des  lois 
qu'il  avoit  faites. 

Trois  ministres  sont  renvoyés  ;  trois  autres  leur 
succèdent,  et  paroissent  vouloir  agir  d'après  un 
système  monarchique.  On  annonce  que  la  loi  des 
élections  sera  changée;  la  désorganisation  de  l'ar- 
mée est  arrêtée.  Il  n'est  question  que  de  fusion  et 
de  conciliation;  des  paroles  de  paix  sont  colportées 
çà  et  là  par  des  personnes  officieuses  :  on  s'endort 
sur  la  foi  ministérielle. 
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Deux  mois  s'écoulent  y  et  la  France  alarmée  ne 
voit  rien  paroitre.  La  maladie  d'un  ministre  est  le 
prétexte  d'une  inaction  si  Ameste.  Les  royalistes, 
qui  avoient  suspendu  le  combat,  s'aperçoivent 
qu'on  s'est  encore  une  fois  servi  de  leur  loyauté 
pour  désarmer  leur  victoire. 

Il  étoit  impossible  au  ministère  de  suivre  exac- 
tement sa  première  route.  L'abîme  où  aboutissoit 
cette  route  paroissôit  trop  à  découvert.  Mais  com- 
ment faire  en  apparence  un  sacrifice  à  l'opinion , 
sans  le  faire  en  réalité  ?  Comment  revenir  osten- 
siblement sut*  ses  pas ,  sans  cependant  changer  de 
but  ?  Un  merveilleux  expédient  se  présente  :  on  se 
détermine  à  s'emparer  des  principes  des  royalistes, 
en  continuant  de  repousser  les  royalistes,  à  pro- 
fesser l'amour  des  choses,  et  à  garder  la  haine 
des  hommes.  Retour  aux  lois  monarchiques,  éloi- 
gnement  des  hommes  mcmarchiques,  tel  est  le 
nouveau  sophisme.  Par  ce  moyen,  le  ministère 
prétend  se  substituer  à  la  primitive  opposition 
monarchique,  et  devenir  le  seul  champion  de  la 
royauté  contre  l'opposition  démocratique. 

Mais  qu'on  y  prenne  garde  :  dans  ce  système , 
tout  absurde  qu'il  est ,,  il  n'y  a  pa#  même  encore 
de  vérité  ;  il  n'est  pas  vrai  que  Ion  veuille  sincère- 
ment des  lois  monarchiques  ;  on  se  flatte  seulement 
de  faire  croire  à  la  France  qu'on  les  veut. 

Quel  bonheur  pour  le  minist;ère,  mais  quel  mal- 
heur pour  la  Finance,  s'il  pouvoit  régner  avec  une 
Chambre  qui  auroit  violé  la  C|^arte  en  prorogeant 
ses  pouvoirs ,.  aveb  une  chambre 'avilie  paf  une 
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solde  accordée  à  ses  membres  (car  il  entre  dans 
le  plan  ministériel  de  faire  accepter  10^000  fr.  par 
an  à  chaque  député)  l  Une  telle  Chambre  seroit  né" 
cessairement  un  instrument  servile  du  ministre^' 
dictateur.  La  censure,  rétablie  par  cette  Chambre, 
étoufferoit  nos  plaintes.  La  Révolutioti^  entrée  d&m 
la  domesticité  du  ministre^  nous  tueroit  moins  vio- 
lemment t  la  France  s'éteindroit  dans  une  lotigtie 
agonie;  elle  mourroit  de  mépris  comme  oti  meurt 
de  la  gaugréne. 

Sans  doute  on  ne  se  flatte  pas  d'obtenir  de  pareil- 
les concessions  des  royalistes  t  aussi  n'est-cé  pas 
avec  eux  qu'on  prétend  faire  une  loi  des  électiôiu» 
On  cherche  à  se  former  une  majorité  avec  dés  ml* 
nistériels,  s'il  en  reste ,  et  un  Certain  nombre  des 
membres  de  la  gauche«  On  fkit  Voir  à  cette  gauche 
le  danger  de  sa  position  (  on  Pinvite  à  se  sauver èfi 
se  perpétuant,  en  recevant  d'honorables  sâlaireti» 
en  ôtant  aux  royalistes  la  liberté  de  la  presse  ^  qui 
resteroit  de  fait  aui  amis  du  ministre*  Ainsi  Tôfi 
transforme  la  politique  en  une  sorte  d'escroquerie, 
au  moyen  de  laquelle  on  espère  tantôt  dérober  un 
homme,  tantôt  filouter  une  majorité.  Lorsqu'il 
s'agit  de  créer  de  nouveau  la  monarchie,  dé  rem- 
placer la  pierre  angulaire  du  temple,  de  rafiterrair 
les  colonnes  de  la  justice  sur  leurs  bases  écemelles, 
on  est  au  tour  d'adresse  des  jongleurs  et  aux  équi* 
libies  des  funambules.  Jadis  la  France  eut  de  plus 
nobles  destinées,  et  l'urne  du  sort  nMtojt  pas  pour 
eUeJe  sac  d'un  esoamoteur. 

Quant  k  la  censure^  qu'on  Vôùdroit  obtenir  som 
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une  forme  quelconque^  et  sans  laquelle  la  dictature 
seroit  impossible ,  les  royalistes  se  Souviendront 
des  discours  qu'ils  ont  prononces  depuis  trois  ans 
contre  cette  densure;  ils  ne  seront  pas  inoonsë* 
quents  et  ingrats  ;  ils  n'oublieront  pas  que  c'est  à 
la  liberté  de  la  presse  qu'ils  doivent  leur  existence 
politique  tant  en  France  qu'en  Europe.  Il  y  a  sans 
doute  deà  choses  horribles  dans  les  pamphlets  du 
jour;  mais  qu'oh  relise  les  feuilles  révolutionnai^ 
res  et  ministérielles  de  l'époque  de  la  cetisure^  et 
l'on  y  trouvera  les  mêmes  blasphèmes.  Il  est  vrai 
que  du  bon  temps  de  la  censure  les  ministres 
étoient  épargnés;  ils  pauvoient  febriquer  des  oon- 
spiratidns>  insulter  les  hommes  qu'ils  avoient  ftiit 
jeter  dans  les  cachots,  gouverner  arbitrairement 
la  France i  destituel;  à  tort  et  à  travers,  tomber 
dans  toutes  les  fiiutes  de  l'incapaoité  sans  avoir  de 
comptes  à  rendre  à  l'opinion  publique^  Alors  ils  ne 
se  Bcandalisoient  pas  des  impiétés  que  laissoit  pas- 
ser mie  libérale  cetisùre  :  il  ne  s'agissoit  que  de  la 
religion  et  de  la  monarchie  !  Mais  aujourd'hui  on 
osé  dire  à  nos  hommes  d'EuLt  qu'ils  ne  sont  pas  les 
pt^emidfs  hommes  du  monde;  on  ose  les  attaquer 
comme  on  attaquoit  les  royalistes  sous  la  censure! 
Cette  liberté  de  la  presse  est  une  vraie  peste  :  vite 
des  censeurs!  sauvons...  qui?  le  Roi?  bagatelle!  le 
ministère. 

En  votant  pour  la  censure,  les  royalistes  détrui- 
roient  le  gouvernement  constitutionnel,,  et  se  re- 
mëttroient  dans  la^pôsition  où  ils  étoient  en  1816; 
or  ils  ne  veulent  ni  violer  la  Charte»  ni  paitoer  sous 
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le  joug.  Si  la  loi  actuelle  ne  suffît  pas  pour  répri- 
mer les  délits  de  la  presse ,  à  qui  la  faute ,  si  ce 
n'est  aux  ministres  qui  n'ont  pas  même  voulu  y 
placer  le  nom  de  la  religion?  Et  d'abord  la  font-ils 
exécuter  cette  loi  ?  Non.  Est-elle  foible,  cette  loi  ? 
est-elle  timide,  incomplète.^  On  peut  en  augmenter 
les  pénalités  ;  on  peut  imiter  Pexemple  que  vientde 
nous  donner  l'Angleterre.  Des  hommes  d'Etal,amis 
de  l'ordre,  sans  avoir  recours  à  des  mesures  d'ex- 
ception toujours  odieuses,  auroient  bientôt  trouvé 
le  moyen  d'ai-rêter  ce  débordement  d'écrits  impies, 
séditieux  et  calomniateurs.  Mettez  à  la  tête  du  mi- 
nistère une  vertu  active  et  vigoureuse,  et  vous 
verrez  s'évanouir  devant  elle  l'audacieuse  lâcheté 
du  crime. 

Ne  nous  berçons  point  de  chimères,  le  ministère 
n'esr  point  changé  :  son  retour  sincère  aux  prin- 
cipes et  aux  hommes.monarchiques  seroit  sans 
doute  un  grand  bonheur  pour  la  France  ;  mais  une 
politique  pratique  et  applicabte  doit  raisonner 
dans  l'ordre  naturel,  et  peut  compter  sur  les  mira- 
cles. Le  ministère  a  été  injuste,  et  dès  lors  il  ne 
pardonnera  pas  aux  royalistes.  On  déteste  dans 
l'homme  que  l'cfn  -a  persécuté  non  l'homme  lui- 
même  ,  mais  le  mal  qu'on  a  fait,  et  c'est  un  châ- 
timent de  la  Providence  :  notre  bakie  pour  nos 
victimes  n'est  que  le  tourment  de  nos  remtN:*ds. 

Au  reste ,  qu'un  misérable  système  soit  plus  ou 
moins  repoussé,  à  peine  cet  accident  s'apercevra- 
t-il  dans  la  grande  catastrophe'  qui  nous  menace. 
L'état  dans  lequel  nous  vivons  depuis  six  semai- 
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nés  est  étrange  :  un  silence  profond  a  succëdé  au 
discours  du  Roi.  Deux  Chambres  sont  inutilement 
convoquées;  une  espèce  d'interrègne  semble  ad-  ' 
venu;  la  nation  est  comme  licenciée:  on  se  de- 
mande si  ce  qui  étoit  est  fini^  si  Ton  va  commencer 
une  autre  monarchie.  Tout  languit,  tout  expire  ; 
le  mouvement  cesse;  quelque  chose  d'usé,  une  im- 
puissance d'être  se  fait  sentir.  La  religion,  ame 
des  institutions  humaines,  abandonne  nos  lois 
athées ,  nos  mœurs  perverties,  notre  politique  ré- 
volutionnaire, et  ne  nous  laisse  en  se  retirant  que 
le  cadavre  de  la  société. 

Et  comment  cette  société  ne  se  dissoudroil-elle 
pas  ?  Jamais  la  vertu  fut-elle  exposée  à  une  tenta- 
tion plus  rude  ?  C'est  du  gouvernement  même  que 
descend  la  corruption;  c'est  le  ministère  du  prince 
légitime  qui  exige,  pour  ainsi  dire,  qu'on  ait  trahi 
son  Roi,  qu'on  ait  fait  preuve  d'impiété,  qu'on  ait 
soutenu  toutes  les  illégitimités  pour  obtenir  la  fa- 
veur !  Que  sous  le  règne  d'un  fils  de  saint  Louis  on 
demande ,  on  recommande  exclusivement  tout  ce 
qui  étoit  en  honneur  sous  la  terreur  et  l'usurpa- 
tion, n'est-ce  pas  porter  l'anarchie  dans  les  esprits, 
l'abomination  dans  les  cœurs ,  le  mal  jusque  dans 
la  moelle  des  os?  Le  ministère,  qui ,  par  un  jeu 
crael  de  la  fortune ,  dispose  aujourd'hui  de  nos 
destinées  ;  le  ministère  qui  pourroit  acquérir  tant 
de  gloire,  et  qui  se  prépare  tant  de  malheurs;  le 
ministère  qui  pourroit  nous  sauver,  et  qui  ^'ob- 
tine  à  nous  perdre  ;*  cet  imprudent  ministère, «au 
lieu  jde  cojbaprendre  sa  position  et  la  nôtre,  au 
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lieu  de  rerenir  sur  ses  pas^  s'enfctidê  de  plti»en 
plus  daltis  le  préeipice  s  il  t)Oiitîiiuera  d'ititfigiier 
jusque  dans  Tablme ,  et  iset  ^bttuè  se  refermera 
sur  lui. 


Paris,  le  ao  jaavkr  iSao. 

Le  profdtid  silence  dans  lequel  housëtiotl^plon- 
^s  a  été  itiierrottipu  :  ilous  avoûs  donné  quelques 
signes  de  vie,  A  là  vérité,  t5e  n'est  pas  le  ministère 
qui  s'est  ranimé  par  sa  propre  force,  le  mouve- 
ment lui  est  venu' du  dehors. 

Le  système  ministériel  a  rallumé  aU  milieu  de 
nous  le  volcan  révolutionnaire  :  dans  les  inter- 
valles des  éruptions,  comme  ott  n'enteud  rien,  on 
oublie  le  danger;  mais  tout  à  Coup  la  terre  trem- 
ble eâ  tàbtme  élève  ta  voix^  Laissons  le  langage  de  la 
Bible,  et  parlons  sans  figures.  l)es  pétitions  adres- 
sées Il  la  Chambre  des  députés , et  demandant  qu'au- 
cun changement  ne  soit  fait  à  la  loi  des  élections, 
ont  amené  deux  séances  orageuses.  La  discus- 
sion s'ouvrit  le  14.  Le  rapporteur  de  la  commission 
évita  adroitement  de  choquer  diverses  opinions 
de  la  Chambre ,  et  conclut  à  l'ordre  du  jour^  Un 
député  se  prép&rolt  b  monter  à  la  tribune,  lorsque 
le  ministre  des  finances  demaftda  à  être  entendu 
pour  présetiter  un  projet  de  loi  sur  les  douanes. 
Un  autre  député  fit  observer  qu'on  Jie  potivoit  pas 
introduire,  dans  une  affaire  commencée,  un  objet 
étranger  à  eette  aSIiire.  Que  prélendolt^^on  ?  re- 
froidir les  eonibattaflts  r   WAè  dette  rtièe  de 
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guerre^  si  c'en  éioit  une  ^  n«  pouvoit  sortir  qu'à 
les  échauffer. 

Le^^ture  du  projet  de  loi  étant  faite ^  un  député 
obtint  enfin  la  parole^  et  renoua  la  discussion  in* 
terrompue*  Il  s'étonna  de  voir  le  ministère  re«- 
pousser  ceux  qui  réclamoient  le  maintien  de  la  loi 
des  élections ,  quand  le  mdme  ministère  avoit  ac*- 
cueilli  les  pétitionnaires  qui  dextaaodèrent  l'an  der- 
nier le  rejet  de  la  proposition  de  M*  Barthélémy» 

Un  ministre  )  ne  pouvant  répondre  à  cet  argu- 
ment ad  Aomùîem^  se  jeta  sur  la  Charte.  Après 
lui  un  député  déclara  que  19  millionsi  que  30  mil^ 
lions  de  signatures  alloient  incessamment  revêtir 
des  milliers  de  pétitions.  £n  vain  on  lui  objeota 
que  le  nombre  des  habitants  de  la  France  ne  s'élève 
pas  au  dessus  de  28  millions.  Il  n'en  voulut  point 
démordre 9  et  continua  de  faire  signer  femmes^ 
en&nts  et  vieillards  s  <  Oui ,  répéta^^t'^il ,  trente 
V  millions  I  • 

M<  le  général  Foy  établit  très  bien  le  principe 
général  du  droit  de  pétition*  Il  parla  d'une  dicta- 
ture perpétuelle  >  et  fit  entendre  que  l'on  en  voU'- 
loit  à  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  la  pure  vérité*  La 
séanOe  fut  ajournée  au  lendemain. 

Samedi  15,  nouveau  combat.  M.  Laine,  dans  un 
discours  logique,  digne  et  éloquent,  répond  à  tbut  : 
il  repousse  les  pétitions,  non  parce  qu'elles  sont 
Incoustitùtionneltes,  mais  parce  qu'elles  isont  de 
nature  négative  •>  etf[ue  ,  n'enseignant  rien^  elles 
m  peuvent  être  déposé^  à  un  bureay  de  rensei^ 
gnements* 
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La  clôture  de  k  discussion  est  demandée.  Mon- 
sieur le  ministre  des  affaires  étrangères  monte  en- 
core  à  la  tribune  y  et  se  déclare  pour  la  modifica- 
tioa  de  la  loi  des  élections,  M.  Benjamin  Constant 
réplique.  La  clôture  de  la  discussion  est  pronon- 
cée. Ëpreui^e  par  assis  et  levé  y  douteuse  :  appel 
nomijMd;  dépouillement  du  scrutin  qui  donne 
117  boules  blanches  pour  Tordre  du  jour,  et 
112  boules  noires  contre  :  majorité,  cinq  voix. 

Trois  voix  ont  donc  décidé  Pordre  du  jour,  puis- 
qu'en  passant  à  la  gauche  elles  auroient  amené  une 
autre  conclusion;  or,  les  ministres  présents  étant 
tous  trois  membres  de  la  Chambre  des  députés ,  il 
en  résulte  que  ces  trois  ministres  ont  seuls  gagné 
la  bataille  :  dans  les  anciens  combats,  souvent  la 
victoire  étoit  due  à  la  valeur  personi^lle  des  géné- 
raux. Qu'on  dise  encore  que  le  ministère  n'a  pas  la 
majorité  lorsqu'il  la  porte  dans  son  sein,  comme 
ces  plantes  qui  renferment  en  elles-mêmes  leur 
propre  vertu!  Ainsi ,  se  levant  tour  à  tour  pour  la 
gauche  ou  pour  la  droite,  trois  ministres  pourront 
&ire  triompher  à  leur  gré  les  dieux  de  Carthage  ou 
de  Rome. 

*  Ces  natémorables  séances  jettent  un  grand  jour 
sur  notre  position  politique,  Il  en  &ut  examiner 
le&  résultats. 

Dans  la  discussion  générale,  la  droite  et  la  gtiu- 
phe  ont  eu  presque  J^oujours  raison.  Elles  étoient 
d'accqrd  sur  le  principe  «du'dijpit  de  pétition;  mais 
elles  différpient,  en  ce  ime  la* gauche  appuy oit  les 
pétitionnaires,  coname  mvorables  à  son  opinion,  et 
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que  la  droite  les  repoùssoit ,  comme  opposes  à  la 
sienne. 

Toutefois,  dans  l'opposition  de  gauche,  c'est  ce 
qu'on  appelle  Ife^parti  Ternaux  qui  a  prévalu.  Ce 
parti  vouloit  le^épôt  des  pétitions  au  bureau  des 
renseignements ,  et  les  autres  membres  de  la  gau- 
che désiroient  le  renvoi  au  ministère  de  Piiitérieur, 
Les  modérés  Pont  emporté  :  le  parti  n'en  est  donc 
pas  encore  à  Vimpavidumferient  ruinœ. 

La  minorité  de  droite  défend  les  principes  par- 
tout où  elle  les  trouve,  sans  songer  à  ses  intérêts 
particuliers,  et  les  ministres  ont  profité  cette  fois 
de  sa  loyauté  et  de  ses  talents.  Mais  dans  quelle 
position  s'est  placé  le  ministère!  Quoi  !  repousser 
Tannée  dernière  un  moyen  de  salut,  pour  se  faire 
traiter  cette  année  d'une  manière*  si  humiliante! 
La  proposition  de  M.  Barthélémy,  à  Pépoque  où 
elle  a  été  faite,  auroit,  s'écrie-t-on,  renversé  le  mi- 
nistère. Ainsi  vous  étiez  sur  le  bord  d'un  abîme  : 
vous  voyiez  cet  abîme,  puisl|ue  vous  prétendez 
maintenant  Pévi ter;  mais  comme  alors  vos  intérêts 
étoient  compromis,  comme  un  peu  de  temps  vous 
restoit  encore,  vous  avez  mieux  aimé  augmenter  le 
péril  de  la  France  que  de  nous  sauver;  vous  avez 
joué  votre  patrie  contre  votre  ambition. 

Le  côté  gauche  de  la  Chambre  des  députés  s'est 
trouvé  fort  ce  jour-là  de  cent  douze  membres,  et  le 
côté  droit  de  cent  dix -sept  :  le  premier  compte it 
quatre  absents,  et  le  second  en  comptoit  douze.  Si 
tous  ces  députés  eussent  été  présents,  le  scrutin 
auroit  donné  cent  seize  boules  contre  cent  vingt- 
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neuf  :  majorité  poup  la  droite,  treize  voîk;  par  oon* 
sëquent  y  sept  voix  passant  à  gauche  changeroiaat 
tous  les  résultats. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'être  épouvante  en  sq!> 
géant  que  le  sort  de  la  nouvelle  loi  dea  élection, 
,  si  toutefois  elle  est  présentée,  tient  à  une  chanoa 
si  douteuse. 

Heurauiiement,  et  malgré  ees  trop  juatea  àujetâ 
d'alafmes,  nous  croyons  encore  que  la  loi,  fram 
ehement  monarchique,  pourroit  paaser  à  une  jpe- 
tite  majoritéi  mais  pour  peu  qu'elle  wit  insidieuse, 
elle  sera  pf^obablement  rejetéer  Dana  ce  eaa  qu'ar** 
riverartnil? 

En  rprtànt  sous  Temipipe  dfe  la  Ipi  actuelle,  oq 
un  cinquième  de  la  Chambre  des  dé|>u^â  s^ra  rc-» 
nauvelé  au  moi^  d'octobre ,  pu  la  Chambre  »m% 
dissoute,  et  alors  il  y  aura  dea  éleetions  f  é^iérai^s. 
Paaae  le  ciel  que  /ajiik  s^nglan^  ée  h  Cmpen^im 
n^entrepaa! 

Aimera-ti*on  mîeuîè  avoir  recouru  k  mi  çoupd'é^ 
tat?  Quel  sera  ce  Qoup? 

Ferart-fon  une  loi  des  électioiji^  par  ordonnance  P 
Mais  cette  loi  sera  doué  dans  les  intérêt  d'une  des 
deuî^  grandes  opinion»  qui  régis^nt  la  Framse? 
Frapper  un  coup  d'état  dans  le  vide  entre  deux 
paplis,  ©e  ^eroit  vouloir  tomber  le  front  par  terre. 
Cassera-Uon  la  Chambre  des  députés  pour  ne  plus 
la  rassembler?  Lèvera- 1^ on  Fimpôt  par  ordon- 
nance ?  Si  le  ministère  veut  connoitre  les  bornes 
de  son  pouvoir  et  en  finir  avec  la  monarchie,  il  n'a 
qu'à  tenter  im  pareil  coup  d'état. 
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^fi  aiiienclapt  IVenir,  vpici  quelle  est  notre  po- 
sition :  I^e  parti  tuonçipartiste  Pemporte  %\iv  le 
parti  républicain  dont  h  nom  et  le»  prinûipea  ne 
servent  plus  que  de  voile  à  une  faction  réelle  et 
puissante.  I/admini«tration  a  tellement  fatigué  Uu 
honnêtes  gens  et  encourage!  les  pervers,  tellement 
désorganisé  tout,  tellement  dégradé  nos  institur 
tioris,  tellement  aapé  les  fondements  de  la  mo^ 
narchie  légitime ,  qu'on  nie  semble  plus  obéir  au 
gôuverneirtent  de  droit  que  parce  qu'il  est  le  gou- 
vernement de  feîL  Quel  séroit  le  résultat  de  cette 
position,  $i  Ton  n'apportoit  un  prompt  remède  à 
no$  jndLUH  ?  I^coulez  ;  nous  connoissons  quatre^ 
vingts  hpmmes  qui  ont  banni  les  Bourbons  à  per- 
pétuité, et  c'est  demain  le  â  1  janvier. 


Paris,  le  i8  février  1810. 

Nous  venoiis  payer  à  la  mén^oire  de  Mp  le  duc 
^p  BeiTy  ce  tribut  de  douieui's  que  la  royale  Fa^ 
mille  est  depuis  longrtemps  accoutumée  à  recevoir 
de  nous.  Hélas!  nous  avons  entendu  le  dernier 
aoupir  du  dernier  descendant  de  Louis  XIY  par  la 
lignée  françoise;  nous  avons  vu  un* père  au  déses- 
poir, un  frère  inconsolable  à  gepoux,  en  prière  de^ 
vant  oes  bancs  rasi^emblés  à  la  hâte,  sur  lesquels 
^xp^roit  un  fils  de  France;  nous  avons  vu  une 
femme  ienant  spn  enfant  dans  ^es^  bras,  et  toute 
couverte  du  sang  de  son  mari;  nous  avons  vu  un 
vénérable  monarque  s'approcher  pour  fermer  lés 
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yeux  du  jeune  héritier  de  la  couronne!  Madame 
ëtoit  là,  dominant  cette  scène  de  deuil  comme  une 
héroïne  éprouvée  aux  combats  de  l'adversité.  M»' le 
duc  de  Bourbon  prenoit  sa  part  de  la  douleur  :  il 
croyoit  assistera  la  mort  de  son  fils!  Coup  affreux 
qui  a  frappé  Parbre  dans  sa  racine!  Ah!  malheu- 
reuse France  !  parce  que  tu  Pavois  proscrit  dans  sa 
jeunesse,  as-tu  méconnu  ton  enfant,  et  n*a-t-iipu 
se  sauver  dans  tes  bras! 

La  Révolution  sembloit  rassasiée  du  sang  des 
Bourbons  :  elle  n'enétoit  qu'enivrée;  cette  ivresse, 
loin  d'apaiser  sa  soif,  en  augmentoit  l'ardeur. 
l.ouis  XVI,  M"«  ÉHsabeth,  Louis  XVII,  le  duc 
d'Enghien,  n'ont  pas  suffi  aux  ennemis  de  la  légi- 
timité :  ils  ont  fait  un  nouveau  choix  parmi  les  en- 
fants de  saint  Louis  :  en  immolant  le  duc  de  Berry, 
ils  ont  voulu  répandre  à  la  fois  le  sang  que  ce  prince 
avoit  reçu  de  tant  de  monarques,  et  celui  qui  de- 
voit  animer  le  cœur  d'une  longue  postérité  de  rois, 

La  main  qui  a  porté  le  coup  n'est  pas  la  plus 
coupable.  Ceux  qui  ont  assassiné  M»'  le  duc  de 
Berry  sont  ceux  qui,  depuis  quatre  ans,  établissent 
dans  la  monarchie  des  lois  démocratiques;  ceux 
qui  ont  banni  la  religion  de  ces  lois;  ceux  qui  ont 
cru  devoir  rappeler  les  meurtriers  de.  Louis  XVI; 
ceux  qui  ont  entendu  agiter  avec  indifférence  à  la 
tribune  la  question  du  régicide  ;  ceux  qui  ont  laissé 
prêcher  dans  les  journaux  la  souveraineté  du  peu- 
ple ,  l'insurrection  et  le  meurtre ,  sans  foire  usage 
des  lois  dont  ils  étoient  armés  pour  réprimer  les 
délits  de  la  presse;  ceux  qui  ont  Ëivorisé  toutes  les 
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fausses  doctrines;  ceux  qui  ont  récompensé  h 
trahison  et  puni  la  fidélité  ;  ceux  qui  ont  livré  le» 
emplois  au^  ennemis  des  Bourbons  et  aux  créa- 
tures de  Buonaparte;  ceux  qui,  pressés  par  la  ela<» 
meur  publique,  ont  promis  de  changer  une  loi  fu^ 
neste,  et  qui  ont  ensuite  laissa  trois  mois  s'éeouler, 
comme  pour  donner  le  tempii  aux  révolutionnaires 
de  sp  reçonnoître  et  d'aiguiser  leurs  poignards  : 
yoilà  les  véritables  meurtriers  de  M«'  le  duc  de 
Berry. 

Il  n'esi  plus  temps  de  se  h  dissimuler  :  cette 
Bévolution  que  nous  ^voni»  tant  de  fois  et  si  inu>r 
tilement  prédite  e^t  commencée;  elle  a  même  pro» 
duit  dm  m^ux  qui  sont  déjà  irréparables.  Qui  rra« 
dra  la  vie  k  H^-  U  duc  de  Berry?  H  avec  cet  le  vie 
précieuse  y  qui  nous  rendra  les  espéf*ance.s  que  la 
gloire  et  l'amour  y  avoient  attachées  ?  Un  jeune  lis 
nourri  dan^une  terre  étrangère  verra-t-jl  éclore  la 
tendre  fleur  que  la  foudre  semble  avoir  respectée  ? 

«  Si  du  sang  de  nos  rois  quelque  goutte  échappée.  » 

Autre  espérance  :  si  un  prince  chéri  écoutoit  nx)S 
vœux!  f  f  ,  •  Joseph  orna  les  foyers  de  Jacob  dans 
sa  maturité,  et  transmit  aux  rois  d'Israël  les  bénér 
dictions  célestes* 


Paris,  ce  3  mars  iSao. 

Dans  la  s^éance  du  22  février  1817,  nqus  pronon- 
çâmes à  la  Chambre  des  pairs  un  discours  sur  le 
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pi^ojet  de  loi  relatif  aux  journaux;  nous  y  retrou- 
vons ce  passage  : 

<r  Un  ministre  défendant  à  la  tribune  des  députés 
«  la  loi  que  je  combats  dans  ce  moment,  m^a  dési- 
«  "gné  comme  un  individu  qui  siège  dans  une  nutn 
«  Chambre,  et  qui  avance  des  absurdités  telles 
a  qu'on  ne  doit  pas  les  répéter.  Je  ne  suis  pas  assez 
c  important  pour  employer  à  mon  tour  un  langage 
«  si  haut.  Si  jamais  M.  le  comte  Decazes  étort  ex* 
9  posé  à  ces  revers  dont  j'ai  déjà  vu  tant  d'exem- 
«  pies,  il  peut  être  sûr  que  le  jour  où  il  seroit  rayé 
«  du  tableau  des  ministres,  son  nom  ne  seroit  pro- 
c  nonce  dans  mes  discours  qu'avec  les  égards  dus 
ff  à  un  homme  qui ,  après  avoir  été  honoré  de  la 
ff  confiance  de  son  Roi,  a  éprouvé  l'inconstance 
«  de  la  fortune.  » 

Telles  étoient  les  paroles  que  nous  adressions 
alors  à  M.  le  ministre  de  la  police  :  nous  serons 
conséquents  dans  nos  sentiments,  comme  nous  le 
sommes  dans  nos  doctrines.  Nous  ne  traiterons  ni 
èi  absurde  ni  àUndividu  Pancien  ministre  :  évitant 
avec  soin  toute  personnalité,  notre  sévérité  se  ren- 
fermera dans  les  bornes  de  la  politique.  Bien  que 
la  chute  du  président  du  conseil  n'ait  pas  été  rude, 
et  qu'il  soit  doucement  descendu  du  pouvoir  dans 
le  sein  des  honneurs,  il  est  pourtant  vrai  qu'il  tie 
règne  plus  r  dès  lors  il  rentre  sous  la  sauvegarde 
de  sa  vie  privée.  Il  y  a  plus  :  nous  croyons  que  la 
nature  avoit  fait  M.  le  duc  Decazes  meilleur  qu'il 
ne  s'est  montré  dans  sa  carrière  publique;  il  a  été 
trompé  par  les  agents  de  police  et  par  les  petites 
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créatures  dont  il  s'étoit  entouré.  On  doit  s'étonner 
seulement  que  des  hommes  d'une  capacité  si  bor- 
née aient, exercé  une  si  longue  influence.  Leur 
existence  politique  concordoit  apparemment  avec 
un  dessein  caché  de  la  Providence  :  ils  nous  étoient 
imposés  pour  châtiment  de  nos  erreurs.  Dans  ce 
cas,  ils  auront  eu  la  durée  de  la  pein^  prononcée 
contre  nous  au  tribunal  d'en  haut  ;  et  comme  de- 
puis Robespierre  jusqu'à  Buonaparte,  nous  avions 
péché  par  excès  de  crime  et  de  génie,  il  étoil  juste 
qtie  nous  fussions  condamnés  au  tourment  des 
fautes  et  au  supplice  de  la  médiocrité. 

L'ancien  ministre  reconnoitra  aujourd'hui,  dans 
des  ennemis^  généreux,  les  amis  qu'il  auroit  du 
choisir  pour  sa  gloire  et  pour  le  bonheur  de  la 
France.  Les  royalistes  sont  sans  fiel  :  M.  le  duc  De- 
câ^s  vivra  paisiblement  au  milieu  de  nous,  comme 
tous  ces  hommes  qui  nous  ont  bannis,  persécutés, 
dépouillés,  et  auxquels  nous  n'adressons  pas  même 
un  reproche. 

La  blessure  que  la  France  a  reçue  est  profonde: 
cette  blessure  ne  peut  être  guérie  que  par  le  baume 
de  la  religion ,  ne  peut  être  pansée  que  par  une 
main  monarchique.  Ne  nous  faisons  pas  d'illusion; 
rien  de  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  n'existe 
réellement  :  il  n'y  a  plus  de  Chambres ,  il  n'y  a 
plus  de  lois,  il  n^y  a  plus  de  ministère ,  parce  qu'il 
n'y  a  plus  d'autorité.  Si  tout  tient  encore  ensemble, 
c'est  par  la  vertu  magique  du  nom  du  Roi ,  et  par 
l'épouvlante  qu'inspirent  les  crimes  commis  au- 
tour de  nous.  On  serre  les  rangs,  parce  qu'on  a 
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peur;  oh  lïiàfche  sans  règle,  mafe^hs'de'^ôfdfe, 

'parce  (Ju'ôh  redoute  l^ivenir.  L'éspi^ît'de  gouvér^ 

neiAent  est  îians  la  fbule  et  n'est  plus  date'PÉfeit  : 

'dîs^o^llîidfa-  âdmîi^able*  J)Our  qiiî  sàUrôît  en  profiter. 

On  '  hôus  a  dit ,  et'  on'  dèvôî t  nous  dire  '  que  ife 

crîtlîé  ide  Loutél  •  est  un  *  crime  ùoie.  '  Le  crifoe'  dfe 

Sàhd  lest  âùsii  '  unf  crime  îst7/e;  '  lès  *  étudiants  '  de  la 

'iPru^se  tfùi  écrivent  (\k^  il  faut  iti  U7i  peu  de  ^Sànd, 

sont  aussi  dés'  fanatiques  isolés  ;  îes  soldats  irisur- 

•^gës  de  FEspagne  sont  avissi  dès  factieux  /j^/^V.-  lès 

'trente  àssàissiris  du  'mihistète  anglôîs  "^sônt  aussi 

trente  assassins  iW<?j.*  Il  n'y  a  jias  de  èomplotgé- 

^  nëral  ?  teaîs'  il  y  a:  donc*  peste  européenne  ;  et  Cette 

•  J)ëste  sort  de  nô^  doctrines  anli-^socia'les. 

'Malheur  à' ïioùs  !  màlKèiir  aii  monde  /si"  le  nou- 
veau iftînistère  alloit  condhire  de'  tant 'dé  désastres 
cfii'bn  n*a  pas  encore'  asisez  fait  pour' les  ennemis 
de  la  légitïrtiité!  Onléur  a  déjà  livré  isîiBôtirbdns: 
'  cotnbiën  en  faut-il  pour  les  satisfMre  ? 

Le  peuple  ne  lit  pas  les  lois ,  il  lit  les  hômiiifés  ; 
et  c'est  dans  ce  codé  Vivant  qu'il  s'instruit  ?  quand 
il  Voit  préférer  par  le  gouvernement  de  -drait  lés 
partisans  du  gôuvet'nement  dé  fkit  ;  quarid  il  Voit 
placer  à  ïa  tête  des  pf'éféctures  lés  anciens  agents 
de  là  police  d'un  ré^icîdej  è[uahdil  Voit  mlrôdûii^e 
dans  les  administrations  les  fauteurs  de*  la*  Répu- 
blique tet  des  Cent  Jouirs  ;  quand»  il  voit  rappeler 
jusqu'à  dès  înfkmes  que  Buonaparté  n'einplôVoit 
'qu'en  i^ôugissant  dans  îes  œuvres  les  plus  viles  de 
Tespiôriage,  que  voulez-vous  que  ce  peuplé  pense? 
Peut-il  croire  que  les  Bourbons  régnent  iencôre  ? 
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O^.  s.'çtpnne  qiu'un  poignajcd  se  ^ç^t  le\é  !  l^tour 
jifmsrmm  que  Ini^|Ç  poig);ijaLrds.  usaient  pas  encore 
percé  le  setQ,deno3pruice3..  Pepi^i^  quatre  aus.,  on. 
çpxnbl^  de  J^veMp^les  pré^icaïjLts  dç  Ip,  I^qI agraire, 
de  la  république  et  de  Va^^a^sin^t;  on  ej^cite  celui, 
q^i  n'a  rien  contre  cçlui  qui  a  quel^que  chose,  celui 
qui  est  né  dafls  une  çlassjç  oJ>sçure  contre  ceWi  J^ 
qui  le  xaajheur  n'a  laisse  qu'un  nom  ;  on  souffre 
que  l'opinion  publique  soit  inquiétée  par  des  fai;x- 
tômeâij  qu'on  lui  repré^çnte  une  partie  de  la  nation 
comme  voulant;  rétablir  des  droits  à  jamais  abolis, 
des  ins^titutjious  à,  js^ï^ai^  renversées.  Si  nous  ne 
sommes  ipa^  plongés  dans  le3  horreurs  de  la  guerre 
civile,  ce  n'e^t  pas  la  faïute  de  Pa^ministration  qui 
vie^t  de  finir. 

Quelle^  précaution^  avoit-ofl  piises  avant  la  mort 
de  Ms*^  Iç  duc  de  Berry  ?  Quelle^  précautions  a-t-on 
prises  aprè§  un  meurtre  exécrable  ?  Pas  une  pro- 
cl£(p[)atiQn  pqur  annoncer  à  la  patrie  un  si  grand 
pialheur  !  Rien  pour  consoler  le  peuple  ,  pour  Pé- 
plajrpr  sur  sa  position  et  sur  ses  devoirs  !  On  eut 
dit  qu'on  prs^ignoit  d'e?:citer  Piqdignation  contre 
tjU  crimp  ;  on  ayoit  Pair  de  ménager  la  délicatesse 
de  ceu?:  qui  pouvoient  en  commettre  de  sembla- 
ble§.  Pes  autorités  ont  elles-mêmes  semé  le  bruit 
que  ce  crime  étpit  une  vengeance  particulière  ;  et 
l'on  peut  remarquer  des  traces  de  cette  version  of- 
ficielle jusque  dans  les  journaux  anglois.  On  s'est 
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hâté  de  dérober  aux  regards  de  la  foule  attendrie 
le  visage  et  la  poitrine  du  malheureux  prince  :  si 
la  censure  eût  existé ,  on  eût  forcé  les  journaux  à 
garder  le  silence;  on  eût  défendu  de  parler  du 
jeune  Bourbon  moissonné,  comme  on  défendit  ja- 
dis aux  gardes  nationales  de  porter  une  branche  de 
lis ,  de  peur  de  choquer  la  Révolution ,  de  peur 
d'inspirer  trop  d'amour  pour  le  Roi  ! 

Espérons  que  les  nouveaux  ministres  éviteront 
de  marcher  sur  les  traces  de  l'ancien  ministère. 
Avant  de  les  voir  agir ,  ne  nous  hâtons  pas  de  les 
accuser  :  un  préjugé  peut  exister  contre  eux;  nous- 
mêmes  nous  avons  particulièrement  à  nous  en 
plaindre,  et  c'est  pour  cette  raison  même  que  nous 
nous  sommes  abstenus  de  parler  et  ,d  écrire  sur  le 
projet  de  loi  de  censure  passé  à  la  Chambre  des 
pairs.  Nous  avons  voté  contre  ce  projet,  parce 
qu'il  nous  semble  funeste  ;  mais,  en  conservant  la 
rigueur  de  nos  principes ,  nous  avons  cru  devoir 
montrer  par  notre  silence  la  modération  de  notre 
opinion  :  nous  avons  été  adversaire ,  non  pas  en- 
nemi. En  inquiétant  le  ministère  dans  les  circon- 
stances graves  où  nous  sommes ,  on  pourroit  faire 
involontairement  beaucoup  de  mal.  Désirons  la 
réunion  de  tous  les  Fi'ançoîs ,  l'oubli  de  toutes  les 
inimitiés  personnelles  :  attendons.  Contentons- 
nous  de  dire  à  présent  aux  ministres  que  s'ils  sui- 
voient  la  route  que  leurs  devanciers  ont  tracée , 
avant  six  mois  il  n'y  auroit  plus  de  France. 

Les  mesures  d'exception  que  Tançien  ministère 
ayoit  demandées  seroiept^elles  aussi  utiles  au  mî- 
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nlstère  actuel  qû^on  le  suppose  ?  Nous  le  souhai- 
tons, mais  nous  ne  le  croyons  pas.  Des  gazettes 
censurées  ne  lui  seront  d'aucune  ressource  :  les 
meilleurs  articles  perdent  leur  autorité  dès  qu'ils 
ne  sont  pas  l'expression  d'une,  opinion  indépen- 
dante. Comment  le  gouvernement  se  défendra-t-il 
contre  les  pamphlets  exceptés  de  la  loi  de  censure? 
Ces  pamphlets  pourront  être  aussi  courts  et  même 
plus  courts  qu'un  journal  quotidien;  ils  pourront 
inonder  les  cabinets  de  lecture ,  les  cafés ,  les  ta- 
vernes; ils  seront  lus  d'autant  plus  avidement  que 
les  écrits  périodiques  seront  enchaînés.  L'opinion 
ministérielle  des  journaux  censurés  sera  bien  foi- 
ble  pour  repousser  de  pareilles  attaques  :  et  nous , 
royalistes ,  que  pourrons-nous  poiir  la  défense  du 
trône?  Nous  sera-t-il  possible  de  descendre  dans 
Pig;nob}e  arène  des  libellistes  et  des  calomniateurs 
pseudonymes  ?  Une  loi  répressive  auroit  obvié  à 
tôuscesiBconvénients:.etreétoitfacileà  faire;  il  eût 
suffi  d'ajouter  quatre  articles  à  la  loi  déjà  existante. 
Nous  savions  bien  que  les  révolutionnaires  re- 
procheroient  à  l'opposition  royaliste  d'avoir  été , 
en  soutenant  le  dernier  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux,  infidèle  aux  (doctrines  qu'elle  a  profes- 
sées. Qu'importent  les  révolutionnaires  ?  Depuis 
le  nouveau  crime  que  leurs  écrits  ont  inspiré ,  ils 
ont  p^du  tout  crédit.  Nous  qui,  dans  tous  les 
temps^  dans  toutes  les  circonstances,  dans  nos  pre- 
miers conmie  dans  nos  derniers  ouvrages ,  avons 
défendu  les  libertés  publiques  ;  nous  qui  venons 
encore  de  voter  contre  la  ccinsure,  n'avons-nous 
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pas  été  cent  fols  atccusës  pat*  la  Êictioii  déûiocrati- 
que  de  prêcher  la  féodalité  et  reficlairagePQuel  prix 
pourroit-on  donc  attache^  à  l'opitiioti  de  ees  écri- 
vains qtii  ne  se  rendent  Jamais  à  l'évidence^  et  qui 
se  font  une  vertu  de  la  mauvaiseibi  ? 

Quelquefois  ces  mêmes  écrivains^  par  une  autre 
manœuvre ,  ont  voulu  nous  mettre  à  part  de  nos 
amis^  La  faction  se  donné  trop  de  peine  :  elle  ne 
parviendra  point  à  nous  séparer  des  royalistes,  par 
la  raison  que  nous  ne  les  abandonnerons  jamais 
dans  leur  adversité,  et  que  nous  ne  leur  defmaû- 
derons  rien  dans  leur  fortune. 

Eh  î  malhevireux  qui  osez  reprocher  aux  roya- 
listes d'avoir  voté  pour  une  c^isure  momentanée, 
au  risque  d-être  encore  opprimés  par  cette  cen* 
sure ,  n'est-ce  pas  vous  qui,  dans  tous  les  temps, 
avex  flétri  la  eause  de  l!indépendânce?  Nest-ce  pas 
vous  qui ,  par  vos  excès ,  avea  forcé  les  honnêtes 
gens  de  chercher  un  refuge  dans  le  pouvoir  ?  Si  la 
liberté  pérît  en  Europe ,  ne  vpus  en  prenez  qu'à 
vous-mêmes.  Quand  on  vous  entend  parler  vertu 
et  principe  sur  lé  tronc  sanglant  de  Loui^  XVI  ob 
sur  le  cadavre  du  duc  de  Bérry ,  on  recule  d'hor- 
reur, et  Constantinople  ne  semble  pas  avoir  asse? 
de  despotisme  pour  se  mettre  &  l'abri  de  votre  li- 
berté. Oui ,  ce  sont  vos  exécrables  doctrines  qui 
ont  assassiné  cet  enfiant  de  Teiil ,  ce  François  hé- 
roïque, ce  jeune  et  infortuné  Berryl  Et  savee-vous 
que  ce  prince  magnanime  aimoit  et  connoissoit 
mieux  que  vous  ces  droits  constitutionnels  que 
vous  exigez  fièrement  des  Bourbons,  màisque  vous 
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ne  rëblamiez  pas  dans  les  antichambres  de  Buona- 
parte?  Nous  l'avons  cent  fois  entendu ,  ce  généreux 
priaeei  exposer  les  àvatitagés  de  cette  liberté  de  la 
presse ,  dont  vous  avez  fait  contre  sa  vie  une  armé 
parrîcidel  Ah!  si  on  vous  laissoit  à  vos  penchants, 
dés  funérailles  non  encore  achevées  serôient  sui- 
vies de  bien  d'autres  funérailles  !  Et  puis  vos  di- 
gnes satellites  se  précipiteroient  à  Saint*Denis:  ils 
ne  se  fatigueroient  pas,  comme  dans  leur  premier 
sacrilège^  à  exhumer  tant  de  gloire,  à  désensevelir 
des  rois,  des  reines,  des  grands  hommes  inconnus 
à  leur  grossière  ignorance  ;  un  moment  leur  suffî» 
roit  pour  achever  leur  ouvrage*  Dans  ces  souter» 
rains  jadis  si  peuplés,  où  les  disciples  de  la  liberté 
deMarat  ont  uni  la  solitude  au  silence,  ils  ne  ren- 
contreroieQt  plus  que  quatre  tombeaux.  Ils  n'au» 
roiait  pas  besoin  d'antiquaire  pour  leur  appren- 
dre les  noms  des  victimes  renfermées  dans  les  nou* 
veaux  cercueils  :  c'est  de  la.  science  à  leur  portée  ! 
c'est  de  l'histoire  de  leur  temps  et  faite  par  euxl 

Prince  chrétien  !  digne  fils  de  saint  Louis  I  illus*^ 
tre  rejeton  de  tant  de  monarques,  avant  que  voUs 
soyez  descendu  dans  votre  dernière  démeure ,  re* 
cevez  notre  dernier  hottimage/Yous  aimiez,  vous 
lisiez  un  oiivrage  qùé  la  censure  va  détruire*  Vous 
nous  avez  dît  quelqi|efois  que  cet  ouvragé  sauvoit 
le  trône  :  hélas  i  kious  n'avons  pu  sauver  vos  jours  I 
Nous  allons. éesser  d'écrire  au  moment  où  vous 
ce^z  d'exister  :  nous  aurons  la  douloureuse  con- 
soljjtion  d'attacher  la  fin  dé  nos  travaux  à  la  fin  de 
votre  vie. 
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Paris,  ai  juin  1824. 

Cest  un  des  caractères  de  Tesclave  d'applaudir 
à  sa  propre  dégradation,  de  parler  de  son  propre 
métier  avec  une  humilité  voisine  de  la  bassesse. 

Un  journal  nous  apprend  aujourd'hui  «  que  les 
cr  petites  illusions  des  vanités  déchues  et  des  ambi- 
«f  tions  trompées  n'ont  plus  de  refuge  que  dans  les 
«  journaux,  et  n'en  sortent  pas.  he pouvoir  s^est 
«  relevé  à  la  hauteur  qui  lui  appartient,  entre  le 
«  trône  et  la  tribune ,  et  personne  en  France  n'est 
«  dupe  des  gazettes  qui,  dans  une  monarchie  côn- 
<r  stitutionnelle ,  dîsparoissent  devant  réloquence 
«r  parlementaire.  » 

Le  journal  qui  croit  ainsi  rehausser  le  pouvoir 
ministériel  aux  dépens  des  gazettes ,  comprend-il 
lui-même  jusqu'à  quel  point  il  confond  les  doc- 
trines de  la  momirchie  constitutionnelle  ? 

Sans  doute  lés  journaux  rie  sont  rien  en  com- 
paraison du  pouvoir  social ,  du  trône ,  de  la  tri- 
bune. Ce  ne  sont  pas  mêpe  des  choses  compara- 
bles; elles  sont  de  deux  ordres  différents.  P^'sonne 
n'a  jamais  pensé  à  considérer  un  journal  comme 
un  pouvoir  politique;  c'est  un  écrit  exprimant  une 
opinion  ;  et  si  cette  opinion  téunit  à  elle  la  f>luBa- 
lîté  jdes  hommes  éclairés  et  considérés ,  elle  peut 
devenir  un  grand  pouvoir.  C'est  le  pouvoir  de  la 
vérité;  il  n'y  a  rien  de  si  haut  dans  l'ordre  moral , 
il  n'y  a  rien  qui  ne  disparoisse  devant  cette  fOTce 
éternelle. 

Dans  Tordre  des  choses  politiques,  les  journaux 
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sont  un  organe  par  lequel  les  citoyens  exï)rîment 
leur  opinion  sur  les  affaires  publiques/C'est  bien 
quelque  chose  dans  une  monarchie  constitution- 
nelle. Aussi  dans  cette  Angleterre ,  que  notre  ad- 
versaire cite  avec  admiration,  des  hommes  tels 
que  Pitt ,  Burke ,  Fox ,  Liverpool ,  Canning ,  etc., 
n'ont  pas  cru  dégrader  leur  éloquence  parlemen- 
taire en  la  pliant  aux  formes  d^un  journal.- Ce  qui 
est  assez  curieux ,  c'est  que ,  de  tous  nos  ministres 
passés  et  présents ,  et  de  tous  ceux  qui  paroissent 
aspirer  à  leur  succéder ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
n'ait  écrit  dans  les  journaux  lorsqu'il  s'en  sentoit 
la  forcé,  ou  qui ,  dans  le  cas  contraire ,  n'y  ait  fait 
écrire  ses  amis  plus  habiles  et  plus  éloquents. 

Si  notre  adversaire  eût  été  un  royaliste  ,  même 
ministériel ,  nous  lui  aurions  demandé  si  ce  n'est 
pas  par  le  moyen  des  journaux,  ou  des  écrits  sortis 
delà  plume  des  rédacteurs  des  journaux,  que  les 
doctrines  de  la  monarchie  légitime  et  constitution- 
nelle ont  repris  leur  ascendant  sur  t^us  les  esprits 
éclairés  et  sur  tous  les  cœurs  généreux. 


Paris,  28  juin  1824, 

Voulez-vous  réussir  dans  le  gouvernen*ent  des 
Etats,  étudiez  le  génie  des  peuples  :  pour  toute 
science ,  favorisez  ce  génie. 

Ayez-vo.us  affaire  ï  une  natioA  brillante ,  valeu- 
reuse, pleine  de  franchise  et  d'indépendance,  ne 
blessez -pas  son  caractère  par  une  administration 
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voir. 

.  Chez  uuQ  telle  uatioa,  voulez^^oi^  4étrvM^  la, 
libertés  appelez  U  gloiire  à  votre  $ec<)iw$*.  Mais,  lugi, 
de^Qti&me  obscur,  qui  sort  de  PaiMichaBibred'vMli 
ministre^  et  <jui ,  pour  pri^^  de  voitre  iAdépeudaiu^ 
vient  vous  offrir,  uon  la  conquête  4u  moçd^,  i^ais 
celle  d'un  bureau  de  perception ,  de  tin]Jl>re  ou  dç 
tabac  ;  ce  despotisme  se  fera  si£Qer^  dùt->il  pirendii'ç 
Peffronterie pour  delà  force ,  en  annonçaat  tp\^t 
haut  son  système  de  corruption. 

Notre  position,  après  la  délivrance  du  roi  d'Esr 
pagne ,  étoit  admirable  ;  le  drapeau  sans  tache 
avoit  retrouvé  une  armée,  la  France  reprit  son 
rang  militaire  et  son  indépendance  politiquç  en 
Europe  :  au  dedans  tout  étoit  espérance  et  pros* 
péri  té.  Quelle  main  a  rapetissé  de  si  hautes  desr 
tinées  ? 

Nous  avons  eu  le  courage  et  Phonneur  de  faire 
une  guerre  dangereuse  en  présence  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  c'étoit  la  première  fois  que  ce 
noble  spectacle  étoit  donné  à  la  monarchie.  Nous 
nous  sommes  vite  repentis  de  notre  loyauté.  Nous 
avions  bravé  les  journaux  lorsqu'ils  ne  pouvoient 
nuire  qu'au  succès  de  nos  soldats  et  de  nos  capi- 
taines ;  il  a  fallu  les  asservir  lorsqu'ils  oQt  osé 
parler  des  commis  et  des  ministres. 

L'affaire  de  ia  Quotidienne  a  éclaté ,  Popinion  pu- 
blique et  les  tribunaui^  en  ont  fait  justice.  La  France 
sait  désormais  comment  les  protégés,  les  ami^  de3 
ministres  entendent  la  Charte ,  copunent  l^s  \M»)^ 
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lAérne  de  ces  minrt très  deviennent  «des  espèces  de 
bazars  où  les^consoienees  sont  mkes  à'Fencan. -Un 
ministre  )a  dît  à  iin  ad tionnaire'd'un  journal  :  «Ten- 
«r  dez-nous  un  procès.  »  On  le  lui  a  vendu.:  trouve- 
t-iil  a^fouf  d'hui  )Ie  mardhë  bon  ? 

P^i^mi'les  Pëvélations qui sontsoi^tiesde la  plai- 
doh*ie,'il  y  en  a  une  quMl  féut  remarquer. -En  fop- 
^ntmn  royaliste  éprouvé  à  abandonner  la  rédac- 
tion d'un  journal,  on  nevouloit  pas  qu'il  annonçât 
•piibltquemetlt  sa  retraite ,  afin  de  tromper  sous  son 
•nomîleisîlecteurs'  de*  ce  journal ,  de  -foire  attribuer 
à  Topinion  monarchique  tout  ce  qu'il  pleiroit  aux 
^ûts  subalternes  dél^iltorité  de  publier  en^  l'hon- 
neur de'  leuTSî  maîtres. 

Un  ministre  avoit  dit  dans» un  coniité  de-fei 
Ghaiïibre  que  l'achat  des  ^journaux  étoit  unespé- 
culation  particulière;  et  il  se.tvouve  que  les  pro- 
positions se  faisoientau  ministère  de  l^intérieur, 
•  et  que  le  principal  acquéreur  est*  Fami'  et  le  confi- 
dent de  M.  le  ministre  des  finances. 

Et  ce  D'éi<ï>it  pas^  un  seul  journal  qui  étoit  atta- 
qué vàe  nouveaux  propriétaires,  tous,  à  cequ^îl 
paroît ,  fournis  et  représentés?  par  un  seul  homme, 
se  soinl  introduits  dans  les  feuilles  publiques,  trois 
seulement  exceptées.  A  l'aide  de  ces  propriétaires, 
on: prétendoit  créer  une  opinion  factice,  dépen- 
dante d'une  volonté  unique. 

Comme»  il  faut  une  autorisation  du  gouveme- 
Tment  pour  établir  un  nouveau  journal,  et  comme 
on:  ne  donne  point  ces  autorisations  f  comme  les 
procès  en  teodance  dévoient ,  espéroit^n ,  abattre 
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les  journaux  récalcitrants,  il  deVenoit  clair  que, 
sans  l'indépendance  et  Téquité  des.magistrats,  nous 
étions  sur  le  point  de  perdre  la  liberté  de  la  presse 
périodique. 

Quelques  uns  des  écrivains  loués  à  terme  par  les 
entrepreneurs  sont  des  commensaux  de  Fouché  et 
les  rédacteurs  de  la.  Correspondance  privée.  Mais 
comme  le  chef  de  Patelier  n'a  cependant  pas.  leur 
doctrine,  il  les  a  forcés,  pour  les  déguiser,  à. parler 
de  temps  en  temps  de  religion -et  de  légitimité. 
Remercions-le  du  moins  de.  leur  avoir  infligé  cet 
honneur. 

Combien  il  faut  gémir  d'avoir  vu  sous  un  ini- 
ïiîstère  royçiliste  ériger  la  corruption  en  système, 
afin  de  détruire  des  institutions  qu'on  n'osoît  pas 
attaquer  de  front ,  afin  d'introduire  le  pire  de  tous 
les  despotismes,  cçlui  qui  commence  par  faire  des 
esclaves  en  attendant  les  tyrans  ! 

La  liberté  des  élections  aH-elle  été  plus  respectée 
que  celle  de  la  presse?  La  Chambre  des  députés 
avoit  été  dissoute  pour  commencer,  une  ère  de  re- 
pos et  de  fixité  pour  la  France.  L'immense  majorité 
des  suffrages  étoit  acquise  au  gouvernement  ;  il  n'y 
avoit  qu'à  laisser  faire.  C'é toit  trop  bien  :  on  a  jugé 
convenable  de  jeter  des  doutes  sur  la  liberté  des 
votes.  Et  à  quoi  bon  ces  déplorables  lettres  du  pou- 
voir ^  Les  bulletins  de  l'armée  ne  suffisoient-ilspas 
pour  irifluencer  les  élections  ?  Ces  circulaires  de  la 
victoire  et  de  l'honneur  n'avoient-elles  pas  rallié 
tous  les  vœux  à  la  cause  du  trône  ?  Falloit-il  d'autre 
fauteur  des  élections  royalistes  que  ce  prince  légi- 
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time  qui ,  par  la  séduction  de  ses  vertus,  fit  tomber 
les  portes  de  la  cité  devant  laquelle  l'usurpateur 
vit  expirer  ses  triomphes  ! 

Une  grande  ihesure,  qui  étoit  une  grande  jus- 
,  tice,  se  présentoit  dans  Tordre  des  affaires  :  guérir 
des  souffrances,  effacer  parmi  nous  toute  distinc- 
tion morale  de  propriétés,  tel  étoit  le  but  qu'elle 
devoît  atteindre.  Proposée  aux  deux  Chambres  dès 
Tannée  1814,  une  foule  d'écrivains  en  avoient  de- 
puis démontré  la  nécessité.  Le  noble  duc  de  Riche- 
lieu attachoit  la  gloire  de  son  administration  à  Pac- 
complissement  de  cette  mesure  pour  laquelle  il 
avoit  conlmencé  de  nombreuses  recherches.  Préci- 
pité du  pouvoir,  et  bientôt  dans  la  tombe,  il  ne 
nous  laiâsa ,  avec  nos  regrets ,  que  la  tradition  de 
son  généreux  dessein*  Le  succès  de  l'expédition 
d^Espagne  permet  toit  enfin  de  fermer  les  dernières 
plaies  de  la  Révolution.  L'accroissement  de  notre 
crédit  public  fournissoitau  gouvernement  le  moyen 
d'indemniser  les  émigrés  ,  sans  augipenter  leû 
impôts. 

Que  fait-on  ?  Dans  une  question  politique  on  m 
Voit  qu'une  question  de  finances  :  ôter  à  l'ùd  potlf 
donner  un  jour  à  Fautre  paroît  une  conception  de 
Çénie  ;  au  lieu  de  consulter  la  France,  on  consulte 
des  banquiers  étrangers,  on  ne  paroît  pas  craindre 
de  déshonorer  le  malheur  par  une  déplorable  asso- 
ciation d'idées;  et,  jetant  ainsi  une  sorte  de  fle'- 
trissure  sur  une  opération  que  réclame  la  con- 
science nationale ,  on  la  rend  peut-être  impossible, 
ou  du  moins  on  la  livre  aux  chances  d'une  for- 
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tune  qui ,  jusqu'à  présent,  a  peu  servi  les  victimes 
de  la  fidélité. 

Sont-ce  là  des  fautes?  EUçs  sçront  toujours  coin* 
mises  quand  on  voudra  transformer  des  homipes 
d'aflaires  en  hommes  d'État.  Une  seule  pensée  do* 
inine  les  premiers  ;  la  France  n'est  pour  eux  qu'un 
tableau  de  chiffres;  leur  politique  tient  son  conseil 
à  la  Bourse. 

En  accordant  au  crédit  public  une  et^time  et  une 
attention  très  méritées ,  tant  pour  ses  affinité»  avec 
un  gouvernement  constitutionnel  que  pour  ses  rap* 
ports  avec  le  commerce  et  l'industrie ,  un  homme 
d'État  n'en  fera  cependant  pa^»  l'unique  objet  dt 
ses  vues.  Il  en  craindra  l'exagération  chez  une  na- 
tion continentale  9  m^oins  maritime  qu'agricole  i  eC 
il  se  persuadera  que  le /système  des  emprunte,  poussé 
à  son  dernier  terme  comme  il  l'est  aujourd'hui  ^ 
n'est  pas  sans  inconvénients  dans  l'ordre  social* 

En  effets  nous  sotomes  parvenus  à  cet  état  de 
choses  que  des  banquiers  trouvent  sur  leur  signa- 
ture le  revenu  de  tel  royaume  ou  le  capital  de  tel 
auti'c.  Parmi  ces  hommes  aussi  utiles  que. respec- 
tables, il  en  est  nécessairement  quelques  uns  (car 
telle  est  la  condition  humaine)  qui  font  abstraction 
de  la  manière  dont  leurs  fonds  peuvent  être  em- 
ployés. 'Aussi  voyons-nous  que  quiconque  entre- 
prend de  troubler  son  pays  ne  manque  pas  d'or 
pour  agir  :  on  emprunte  sur  l'hypothèque  des  spo- 
liations à  venir  ;  on  donne  en  nantissement  les  mal- 
heurs futurs  de  sa  patrie;  plus  il  y  a  de  dépouilles, 
plus  if  y  a  de  gages  :  l'inju^stice  et  le  désordre  qui 
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ruinent  les  finances  des  gouvernements  réguliers 
font  fleurir  celles  des  gouvernements  révolution- 
naires. 

On  voit  donc  que  s*il  y  a  en  finances  des  opéra- 
tions colossales  qui  perdent  des  ministres,  il  pour- 
roit  aussi  y  avoir  en  finances  des  entreprises  gi- 
g'antesques  qui  fer  oient  tomber  des  rois  :  il  faut 
marcher  avec  précaution  dans  cette  route,  et  sur- 
tout, quand  on  est  François,  mieux  connoître  le 
génie  de  la  France. 

Si  ceux  qui  administrent  PÉtat  semblent  com- 
plètement ignorer  ce  génie  dans  lès  choses  sérieu-  . 
ses ,  ils  n^y  sont  pas  moins  étrangers  dans  ces  choses 
de  grâces  et  dWnements  qui  se  mêlent,  pourPem- 
bellir,  à  la  vie  des  nations  civilisées. 

Les  largesses  que  le  gouvernement  légitime  ré- 
pand survies  arts  surpassent  les  secours  que  leur 
aecordoit  le  gouvernement  de  ^usurpateur  ;  mais 
comment  sont-elles  départies  ?  Voués  à  Poubli  par 
nature  et  par  goût,  les  dispensateurs  de  ces  lar- 
gesses paroissent  avoir  de  Pantipathie  pour  la  re- 
nommée ;  leur  obscurité  est  si  invincible,  qu'en  ap- 
prochant des  lumières  ils  les  font  pâlir  ;  on  diroit 
qu'ils  versent  de  l'argent  sur  les  arts  pour  les 
éteindre,  comme  sur  nos  libertés  pour  les  étpuffer. 
Au  lieu  de  dgnner  de  la  gloire  aux  hommes  de 
talent ,  ils  leur  jettent  du  pain  ;  mais  les  artistes 
ne  vivent  pas  seulement  de  pain,  ils  vivent,  d'es- 
time, d'égards,  de  réputation;  et  s'ils  enfantent 
encore  des  chefs-d'œuvre,  ce  n'est  pas  pour  des 
ministres  qui  les  dédaignent ,  mais  pour  un  monar- 
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que  éclairé  qui  les  juge,  les  protège  et  les  admire. 

Combien  a«t-il  fallu  de  temps  à  W"  le  duc  d'An- 
goulêmepour  délivrer  le  roi  Ferdinand? Six  mois. 
Combien  a-t-il  fallu.à  M.  le  ministre  de  Pintérieur 
pour  mettre  une  pierre  à  Tare  de  triomphe?  Huit 
mois  :  nous  nous  trompons ,  elle  n'est  pas  encore 
posée.  Dix  ans  sont  demandés  pour  achever  l'é- 
glise de  la  paroisse  où  reposèrent  les  cendres  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Aatoinette*  En  vain  les 
deux  Chambres  et  le  Roi  ont  commandé  le  mo- 
nument qui  doit  s'élever  sur  la  place  Louis  XV. 

On  bâtit  dans  tout  Paris  ;  mais  de  vieux  règle- 
ments de  police  que  l'on  suit  avec  une  rare  intel- 
ligence, et  qui  sont  en  harmonie  avec  la  cupidité 
des  entrepreneurs  et  l'agiotage  des  terrains ,  lais- 
sent à  peine  le  passage  à  l'air  et  aux  voitures.  Nous 
n'aurons  pas  les  mœurs,  mais  nous  aUrons  les 
rues  de  nos  pères  ;  nous  ne  serons  pas  simples  et 
naïfs,  nous  serons  barbares;  c'est  une  manière 
comme  une  autre  d'entendre  la  restauration. 

Quant  aux  lettres ,  quiconque  écrit  çst  suspect  : 
pour  être  im  homme  d'État,  il  faut  commencer 
par  ne  pas  savoir  le  françois  :  il  neserapas  permis 
aux  corps  littéraires  de  conserver  cette  liberté  de 
suffrages  qui  fait  la  noblesse ,  le  mérite  et  l'auto- 
rité de  leurs  jugements  :  rAcadémie£*ançolse  sera 
gouvernée  comme  une  préfecture;  et  Je  tabouret 
d'un  chef  de  bureau  s'élçvera  au  dessus  du  fau- 
teuil où  se  sont  assis  Corneille,  Racine,  Bossuet, 
Fénelon,  Boileau,  La  Fontaine,  La  Bruyère,  Vol- 
taire ,  Buffon  et  Montesquieu. 
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D'un  autre  côté ,  on  rogne  impitoyablement  les 
pièces  pour  le  théâtre  ;  on  prend  sa  peur  pour  du 
goût,  ses  intérêts  pour  de  la  critique  :  autant  d  e- 
eus  de  plus ,  autant  de  vers  de  moins.  «  Ah  1  grâce 
«  pour  cette  pensée  I  elle  est  noble  et  grande  1  — ■ 
t  Retranchez  vite  !  nous  ne  voulons  pas  d'objets 
t  de  comparaison.  » 

Encore  si  la  machine  étroite  dans  laquelle  on 
met  la  France  à  la  gêne  ressembloit  à  ces  modèles 
achevés  que  l'on  examine  à  la  loupe  dans  le  cabi- 
net des  amateurs,  la  délicatesse  de  cette  curiosité 
p(3urroit  intéresser  vin  moment  ;  mais ,  point  du 
tout  :  c^est  une  petite  chose  mal  faite. 

Après  avoir  montré  combien  le  système  que 
Fou  suit  est  antipathique  au  génie  de  la  France , 
nous  prouverons  dans  un  autre  article  qu'il  est 
égalemient  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte.  Nous 
jetterons  un  coup  d'œîl  sur  l'avenir  ;  nous  exami- 
neron  s  les  projets  et  les  ressources  que  peuvent 
avoir  les  ministres;  ils  se  sont  volontairement 
blessés  :  ils  n'échapperont  pas  aux  conséquences 
de  leur  système. 


Paris,  5  juillet  C824. 

Nous  avons  dit  que  le  système  suivi  aujour- 
d'hui par  l'administration  blesse  le  génie  de  la 
France  :  nous  allons  essayer  de  prouver  qu'il  mé- 
connoit  également  l'espHt  de  nos  institutions. 

Voyons  d'abord  comment  on  s'y  prend  pour  la 
rédaction  des  lois. 
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Dans  une  monarchie  conslitutionnelie ,  lorsqu'il 
s'agit  de  préparer  une  mesure  législative ,  le  gou- 
vernement choisit  dans  le  sein  des  Chambres  des 
hommes  qui  entendent  la  matière  dont  on  doit 
traiter.  Une  espèce  de  commission  consultative  se 
forme;  cette  commission  examine  le  plan,  prévoit 
les  objections^  propose  des  changements.  La  loi 
ainsi  élaborée  est  apportée  à  la  tribune,  forte  de 
l'assentiment  des  bons  esprits  qui  se  sont* mis  en 
communauté  d'idées  et  de  responsabilité  morale 
javec  les  ministres  :  plus  de  discussions  intermi- 
nables, plus  d'amendements ^ans  fin,  trop  justi- 
fiés par  la  présentation  d'une  ébauche  où  le  défaut 
de  science  n'est  égalé  que  par  le  vice  de  rédactton; 
quelques  discours  en  sens  contran-e,  une  réplique 
suivie  du  vote,  terminent  tout  dans  une  séanc'e. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  re- 
présentatif» 

Pour  l'économie  d'une  loi  religieuse,  consul- 
tons-nous les  ecclésiastiques,  le  bancdes  évêques 
à  la  Chambre  des  pairs  ?  Non. 

Pour  une  loi  en  matière  civile,  assemblons-nous 
des  jurisconsultes  et  des.  magistrats  pairs  ou  dépu* 
tés?  Non. 

Pour  une  loi  de  l'ordre  politique,  appelons-nous 
les  orateurs  et  les  hommes  politiques  des  deux 
Chambres?  Non. 

Qui  travaille  donc  aux  projets  de  loi  ?  Chaque 
ministre  avec  ses  commis.  Pas  même  te  conseil  des 
ministj'es?  Nous  n'en  savons  rien;  mais  ce  conseil 
ne  fc  réduit-il  pas  à  un  seul  homme? 
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Voyez  aussi  quel*  succès  les  lois  obtiennent  aux 
Chambres!  Les  unes  sont  rejetée»,  les  autres  reti- 
rées, les  autres  amendées  à  la.  tribune  par  les  mi- 
nistres eux-mêines  !    - 

Lorsque  Louis  XIV  fit  rédiger  ses  belles  ordou** 
nances ,  le  ehanceliei'  Séguier ,  accoippagné  de  hu  i  t 
conseillers  d^État,  délibéra  avec  trente  membres 
du  parlement  de  Paris ,  présidés  par  Guillaume  de 
Lamoignon,  et  parmi  lesquels  on  voyoit  lesNo- 
vion,  les  Çignon,  les  Talon,  les.  de  Mesmes,  les 
Mole,  les  Pothier,  les  Harlay  et  les  Catinat.  Nous 
avons  les  procès-verbaux  de  l'ordonnance  civile 
de  1667^  modèles  de  la  plus  libre  comme  de  la  plus 
savante  discussion.  Prenons  au  moins  des  leçons 
de  la  monarchie  absolue,  si  nous  ignorons  com- 
plétement  la  monarchie  constitutionnelle. 

Dans  cette  dernière,  on  cherche  à  mettre  la  loi 
civile  en  rapport  avec  la  loi  politique. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  re- 
présentatif. Est -il  quelque  décret  enseveli  dans  le 
Bulletin  des.  Lois  :  nou»  allons  le  déterrer  afin» de 
l'appliquer  à  notre  usage,  comme  pour  nous  con- 
soler de-  la  monarchie  par  le  souvenir  de  la  répu- 
blique ,  et^de  la  liberté  par  les  actes  de  l'esclavage. 

Si  quelquefois  nous  avons  l'air  de  vouloir  per- 
fectionner notre  système  politique,  ce  n'est  pasaii 
profit  de  tous,  mais  dans  une  intention  particu- 
lière. Ainsi  la  septennalité ,  bonne  en  principe, 
nous  avons  trouvé  le  moyen  de  ne  l'établir  que 
pour  l'intérêt  du  ministère,  en  n'y  joignant  pas  le 
changement  d'âge,  complément  et  contre-poids 
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du  renouvellement  Septennal.  La  plupart  des  lois 
fondamentales  de  notre  monarchie  constitution- 
nelle sont  à  faire  :  y  pensons-nous?  Point. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle  on  res- 
pecte les  libertés  publiques;  on  les  considère 
comme  la  sauvegarde  du  monarque  i  du  peuple  et 
des  lois. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernemwt  re- 
présentatif. On  forme  une  compagnie  (on  dit  même 
deux  compagnies  rivales,  car  il  faut  de  la  concu^ 
rence)  pour  corrompre  des 'journaux  à  prix  d'ar- 
gent. On  ne  craint  pas  de  soutenir  des  procès 
scandaleux  contre  des  propriétaires  qui  n'ont  pas 
voulu  se  vendre  ;  on  voudroit  les  forcer  à  subir  le 
mépris  par  arrêt  des  tribunaux.  Les  hommes  d'hon- 
neur répugnant  au  métier,  on  enrôle,  pour  soute* 
nir  un  ministère  royaliste,  des  libellistes  qui  ont 
poursuivi  la  famille  royale  de  l^irs  calomnies.  On 
recrute  tout  ce  qui  a  servi  dans  l'ancienne  police, 
et  dans  l'antichambre  impériale  ;  comme  chez  nos 
voisins,  lorsqu'on  veut  se  procurer  des  matelots, 
on  fait  hi  presse  dans  les  tavernes  et  les  lieux  sus- 
pects. Ces  chioarmes  d'écrivains  libres  sont  em- 
barqués dans  cinq  ou  six  journaux  achetés,  et  ce 
qu'ils  disent  s'appelle  l'opinion  publique  chez  les 
ministres. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  le  mi- 
nistère doit  marcher  avec  ses  amis,  chercher  la 
majorité  chez  eux ,  en  les  fortifiant  de  tout  ce  qu'il 
peut  gagner  dans  les  partis  par  un  esprit  de  bien- 
veilhnce  et  d'équité. 
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Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  re« 
présentatif.  Nous  frappons  nos  amis  avec  une  sorte 
de  fureur  y  aux  risques  de  tout  briser.  Quant  à  nos 
adversaires,,  tour  à  tour  nous  cédons  à  l'homme 
qui  nous  fait  peur ,  ou  nous  poursuivons  le  père 
sur  les  enfants.  Nous  parlons  haut  et  sec.  Quand 
nous  avons  mis  dans  le  Moniteur  quelque  chose  de 
bien  dur,  nous  nous  redressons  comme  si  nous 
étions  Buonaparte;  nous  affectons  son  allure,  for« 
ces  que  nous  sommes  de  faire  trente  petites  enjam- 
bées pour  remplir  un  pas  de  géant  1 

S^rriter  contre  tout  ce  qui  ose  avoir  un  avis  dif^ 
férent  du  nôtre ,  exiger  qu'on  porte  notre  livrée, 
tel  est  notre  système..  Les  hommes  qui  se  respec* 
tent,  les  hommes  d'indépendance,  s'éloignent  de 
nous  avec  douleur.  Obligés  alors  de  nous  rappro-» 
cher  de  ce  qui  est  servile,  nous  devenons  chaque 
jour  plus  étrangers  à  notre  première  opinion.  Au 
lieu  de  devoir  la  majorité  à  la  loyauté  de  nos  prin* 
cipes,  nous  la  cherchons  dans  nos  intérêts  privés. 

Vains  efforts  1  l'honneur,  qui  est  l'esprit  public 
de  la  France,  reprend  son  empire.  Non!  ce  n'est 
point  l'intérêt  personnel  qui  influera  jamais  sur 
l'opinion  des  Chambres  législatives  dans  ce  pays. 
Ce  qui  fera  en  tout  temps  la  majorité  pour  nos 
ministres,  ce  sont  de  bonnes  lois,  c'est  une  admi* 
nîstration  appropriée  au  caractère  ouvert ,  noble 
et  spirituel  de  la  nation.  Qu'on  parle  aux  pairs 
et  aux  députés,  de  religion,  de  légitimité,  d'in* 
dépendance,  de  gloire,  de  patrie,  et  ils  voteront 
tout  ce  qui  renfermera  ces  éléments  de  nos  pros- 
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pérîtes.  On  persuade  les  Français,  on  ne  les  en- 
chaîne pas. 

Dans  une  monarchie  constitutionnelle ,  on  fait 
cas  de  l'opinion  publique  ;  on  la  mëjxage ,  on  la 
regarde  comme  la  puissance  qui  Êiit  et  défait  les 
ministères. 

Nous  entendons  autrement  le  gouvernement  re- 
présentatif. Dédain  superbe  pour  l'opinion,  mé- 
pris des  feuilles  publiques  (que  nous  achetons 
pourtant  quand  elles  veulent  se  vendre),  c'est, 
selon  nous ,  le  signe  de  la  force  •et  la  marque  de  la 
supériorité.  Que  nous  fait  le  public  ?  La  source  de 
notre  puissance  est  dans  les  intrigues  et  dans  les 
coteries  ;  et  si  nous  rencontrions  quelques  obsta- 
cles, nous  rie  craindrions  pas,  pour  les  vaincre, 
de  compromettre  ce  qu'il  y.  a  de  plus  auguste  et  de 
plus  sacré.  Rions  des  clameurs  de  Topinion.  N'a- 
vohs-nous  pas  la  majorité  dans  la  Chambre  éleci- 
tive?  Ne  voyons-nous  pas  la  foule  accourir  dans 
nos  salons  ?  Que  nous  ayons  commis  une  injustice, 
en  sommes-nous  moins  encensés?  Qu'injportent 
quelques  ambitions  déçues  qui  se  plaignent)? 
qu'importent,  quelques  écrivains  mécontents  et 
qui  nous  poursuivent  de  leurs  brochures?  qu'im- 
portent quelques  journaux  animés  contre  notre 
pouvoir?  nous  écraserons  nos  ennemis  sous  le 
poids  de  notre  fortune. 

C'est  très  bien;  mais  il  fout  dire  ce  que  vous  ne 
savez  pas  :  c'est  que  l'opinion  que  vous  méprisez 
mine  le  terrain  autour  de  vous;  elle  sape  les  fon- 
dements de*  votre  puissance  ;  elle  pénétrera  du 
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dehors  <tens  la  Chambre  élective;  elle  y  a  déjà 
pénétré*. Biqiitôt  elle  entrera  chez  vous;  elle  éten^ 
dra  sur  votre  tête  sa  main  redoutable,  et,  vous 
saisissait  au  milieu  de  vos  flatteurs,  elle  vous 
jettera  à  votre  porte ,  où  vous  attend  un  publio 
inexorable. 

Il  y  a  des  athées  en  politique  comme  en  relig^ion  : 
ils  ne  croient  ni  à  l'opinion,  mi  aux  gouvernements; 
ils  regardent  toute  constitution  écrite  comme  un 
chiffon  de  papier  qui  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il 
donne  de  l'autorité.  Mais  le  moment  de  la  chute, 
le  moment  de  la  mort  ministérielle  arrive  :  alors  il 
faut  confesser  ce  [qu'on  a  feint  de  méconnoitre; 
alors  on  est  contraint  d'avouer  l'existence  d'une 
opinion,  puissance  invisible  qui  punit.  Les  athées 
en  politique  éprouvent  le  sort  des  athées  en  re- 
ligion :  la  ioi  leur  vient  quand  il  est  trop  tard. 

Oq  avoit  cru  pendant  quelque  temps  que  lad- 
ministration  actuelle  étoit  prudente  ;  elle  vivoit  sur 
une  renommée  de  circonspection  :  tout  à  coup  on 
s'aperçoit  que;  quelque  chose  de  violent  et  d'ino- 
piné se  mêle  à  sa  lenteur;  elle  se  précipite  tête  bais- 
sée dans  les. plus  grandes  entreprises;  puis,  arrêr 
tée  par  ses  adversaires,  elle  recule,  cherche  des 
moyens  d'évasion,  redevient  cauteleuse,  se  refait 
petite,  essaie  d'échapper  par  quelque  soupirail  du 
lieu  où  elle  étoit  entrée  en  brisant  les  portes  :  elle 
n'a  point  l'estime  des  forts;  çUe  a  pervdu>  la  con- 
fiance des  timides.  > 

Que  faudroit-il  penser,  si  tel^inistre  avoit  une 
antipathie  naturelle  pour  la  Charte,  qu^il  ne  pût 
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s^en  taire ,  et  qu'il  laissât  transpirer  son  opinion 
dans  des  plaisanteries  d'aussi  mauvais  ton  que  de 
mauvais  goût?  Rien  ne  corromproit  davantage 
les  mœurs  publiques ,  ne  fausseroit  plus  les  con- 
sciences j  n'accoutumeroit  plus  les  peuples  à  më* 
priser  et  les  gouvernements  et  les  hommes  investis 
de  Tautoritë,  que  de  faire  de  la  monarchie  repré- 
sentative une  pure  moquerie.  Au  jour  du  malheur^ 
les  institutions  formeroient-elles  un  rempart  au- 
tour d'Une  administration  qui ,  pendant  sa  prospé- 
rité ,  ne  les  auroit  pas  adoptées  avec  franchise  ; 
d'une  administration  qui  auroit  ri  derrière  la  toile 
de  la  foule  imbécile,  assemblée  pour  voir  des  bala* 
dins  politiques  jouant  une  parade  de  liberté  sur 
des  tréteaux? 

Les  choses  ne  peuvent  plus  aller  comme  elles 
vont  :  nous  sommes  dans  une  position  fausse; 
l'opinion  royaliste,  qui  est  aujourd'hui  l'opinion 
de  l'immense  majorité,  est  séparée  des  premiers 
agents  du  pouvoir  qui  se  prétendent  encore  roya- 
listes; ils  se  traînent  à  peine  devant 'la  Chambre 
des  députés;  ils  n'ont  pas  la  majorité  assurée  dans 
laChambredes  pairs,  et  les  tribunaux  ont  prononcé 
sur  des  actes  où  ils  n'étoient  que  trop  compromis. 

Les  ministres  méprisent  l'opinion  royaliste!  Mais 
à  qui  doivent-ils  leur  existence  politique,  si  ce  n'est 
à  cette  opinion  ?  Que  seroient-îls  sans  elle?  Qui  les 
a  portés  au  pouvoir,  sinon  leurs  amis?  Qui  a  feît 
leur  réputation,  si  ce  ne  sont  les  journaux  dans 
lesquels  ils  ont  eux-mêmes  écrit,  et  dont  ils  étoîent 
actionnaires. 
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La  lutte  entre  l'autorité  ministérielle  et  l'opinion 
ne  peut  pas  être  de  longue  durée  :  continuera-t-elle 
jusqu'à  la  prochaine  session  sans  amener  un  chan- 
gement? cela  est  fort  douteux. 

Pour  étouffer  cette  opinion,  que  fera  le  minis- 
tère! établira-t-il  la  censure  ?  C'est  un  moyen  plus 
prompt  de  se  précipiter  :  les  brochures  remplace- 
ront les  journaux.  La  censure  ne  pouvant  être  que 
temporaire  (puisqu'elle  doit  cesser  à  l'ouverture 
des  Chambres),  la  liberté  de  la  presse  [Périodique, 
vengée  par  celle  de  la  tribune,  agira  de  nouveau, 
et  son  action  sera  d'autant  plus  forte,  qu'elle  aura 
été  plus  comprimée. 

La  censure  a  perdu  tous  ceux  qui  ont  voulu  s'en 
servir,  parce  qu'elle  rend  le  gouvernement  repré- 
sentatif impossible ,  et  que  dans  la  |utte  qui  s'en- 
gage entre  les  institutions  et  les  ministres,  ceux-ci 
finissent  par  succomber,  heureusement  pour  nous, 
heureusement  pour  laFrance,  car  s'ils  triomphoient 
dans  cette  lutte,  leur  victoire  amèneroit  une  révo- 
lution. Les  ministres  auroient-ils  à  donner  aux 
Chambres  une  bonne  raison  de  la  censure  P  On 
leur  demanderoit  de  quel  mal  ai  grand  l'État  étoit 
menacé ,  pour  avoir  exigé  la  suspension  d'une  li- 
berté dont  onavoit  joui ,  même  pendant  la  guerre 
d'Espagne?  A  travers  les  déclamations  accoutu- 
mées contre  la  licence  de  la  presse,  on  ne  verroit 
que  les  intérêts  de  l'amour-propre  blessé,  que  la 
nécessité  de  dérober  des  fautes  aux  yeux  du  pu- 
blic. On  rappelleroit  aux  agents  du  pouvoir  le 
procès  de  la  Quotidienne;  et  lorsqu'ils  seroient 
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convaincus  d'avoir  voulu  achever  parlg  forcé  ce 
qu'ils  avoient  commence  par  la  corruption,  obtien- 
droientrils  la  Sanction  des  pair» et  des  députés? 

«  Eh  quoi!  leur  diroit-onjustement  à  la  tribune, 
«  la  loi  actuelle  sur  la  liberté  de  la  presse  ne  vous 
«r  a  pas  strffî,  cette  loi  qui  donne  au  gouvernement 
«  le  droit  de  refuser  l'autorisation  d'établir  un  nou- 
•  veau  journal,  qui  accorde  aux  tribunaux  le  pou- 
ce voir  de  supprimer  un  journal  existant,  de  con- 
«  fisquer  une  propriété,  contre  le  texte  précisd^un 
tf  article  de  la  Charte!  La  plupart  des  feuilles  pu- 
er bliques  ont  été  achetées  par  vous  ou  par  vos 
«  amis;  qu'aviez-vous  donc  fait  pour  vous  efifrayer 
«  de  ti'ois  journaux  qui  restoient  libres?  Ne  pou- 
a  viez-vous  vous  contenter  de  la  corruption  et  des 
«  procès  en  tendance?  Certes,  cette  censure  étoit 
«  rigoureuse  !  » 

Entêté  ainsi  qu'il  l'est  de  ses  systèmes,  le  minis- 
tère actuel ,  s'il  existe  à  la  session  prochaine,  re- 
présentera-t-il  sa  loi  des  rentes  ?  Cette  loi  sera- 
t-elle  encore  attachée  à  l'idée  d'une  loi  en  faveur 
des  émigrés ,  comme  une  preuve  de  cette  Vitalité 
qui  poursuit  quelquefois  les  plus  nobles  infortu- 
nes ?  Mais  cette  loi  sur  les  rentes  ou  sera  la  même, 
ou  sera  modifiée,  si  elle  est  la  même,  elle  rencon- 
trera les  mêmes  obstacles;  si  elle  est  modifiée, 
pourquoi  n'avoir  pas  admis  les  amendements  pro- 
posés dans  l'une  et  l'autre  Chambre  ?  Au  reste,  ne 
préjugeons  rien;  car  si  la  rente  tbmboit  au  dessous 
du  pair,  on  seroit  dans  l'impossibilité  de  revenir  à 
une  mesure  désastreuse  sous  tous  les  rapports. 
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Pour  s'assurer  de  la  majorité  dans  la  Chambre 
héréditaire,  fera-t-on,  comme  on  nous  en  menace, 
une  nomination  de  soixante  ou  de  cent  pairs  ?  Où 
les  prendra-t-on  ces  pairs  ?  dans  la  Chambre  élec- 
tive ?  Mais  alors  il  faudra  des  réélections,  et  on  les 
redoute.  Dans  les  pi*opriétaires ,  dians  les  notabi- 
lités des  provinces  et  de  la  capitale?  Mais  croit-on 
que  des  pairs,  choisis  dans  la  Chambre  élective 
ou  ailleurs,  soient  si  prompts  ^  soumettre  leur 
conscience  à  ce  qu'il  plaira  aux  ministres  de  leur 
faiçjB  voter  ?  Après  avoir  tant  crié' contre  un€xem-* 
pie  ÊLttal  donné  j>ar un  autre  ministère,  un  minis« 
tère  royaliste  commettroit-il  la  miême  faute  ?A-tH)n 
oublié  que  la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs 
ne  fut  pas  brisée,  icômme  on.  Pavait  espéré,  en 
recourant  à  une  mesure  subversive  de  la  Charte  ; 
que  le  laidemain  de  leur  nomination,  les  nou- 
veaux pairs  firent  céder  le  sentiment  de  la  recon- 
noissance  aux  intérêts  de  la  patrie?  Un  second 
exemple  a  confirmé  ce  que  le  premier  nous  avoit 
appris. 

Et  voilà  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  nos  in$ti«- 
tutions  I  elles  portent  en  elles-mêmes  leur  principe 
de  conservation.  Au  moment  où  Ton  prétend  s'en 
servir  pour  en  abuser,  elles  fournissent  le  riemède 
contre  le  mal  que  l'on  médite.  Cherchez  dans  les 
dernières  classes  de  la  société  un  homme  sans  nom 
et  sans  fortune,  faites-le  pair,  et  à  l'instant  il  récla- 
mera l'indépendance  et  la  dignité  du  rang  où  vous 
Paurèz  élevé.  Que  pouvez-vous  coiitre  lui  ?  In^sti 
d'une  portion  de  la  souveraineté  émanée  du  monar* 

Digitized  by  VjOOQ le 


318  POLBMIQtlE. 

que  y  il  est  au  dessus  de  vos  ressentiments  :  vous 
passerez,  et  il  transmettra  à  sa  postérité  sa  puis- 
sance héréditaire. 

Où  en  serions-nous  enfin,  que  deviendroit  la 
France  y  si,  pour  faire  adopter  une  loi,  si,  pour 
maintenir  des  ministres  dans  leur  place,  ces  mi- 
nistres attaquoient  sans  cesse  les  principes  de  nos 
institutions,  cassant  la  Chambre  des  députés,attg* 
mentant  à  l'infini  la  Chambre  des  pairs ,  compro* 
mettant  la  prérogative  royale,  et  ne  sauvant  leur 
^stence  qu^au  prix  de  celle  de  la  Charte?  Miçux 
vaudroit  déclarer  qu'on  ne  veut  plus  de  monarchie 
représentative» 

Tous  les  ministères  précédents  ont  été  renverses 
pour  avoir  voulu  gouverner  contre  l'esprit  de  nos 
institutions;  celui-ci,  6ngagé  sur  la  même  pente, 
tombera  dans  le  même  abime.  Qu'on  prenne  les 
discours  des  ministres  actuels  ;  qu'on  lise  ce  qu'ils 
ont  dit  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  celle  des 
élections,  sur  la  centralisation  administrative,  sur 
la  nécessité  d'une  loi  communale,  sur  le  devoir  de 
ne  placer  que  des  hommes  d'une  fidélité  éprouvée, 
sur  l'instruction  publique,  sur  l'amélioration  à 
apporter  au  sort  du  clergé,  et  demandez-leur  ee 
qu'ils  ont  fait  pour  rendre  leurs  actions  conformes 
à  leurs  paroles. 

Mais  ce  qui  étoit  mauvais ,  dangereux  sous  des 
ministres  auxquels,  à. tort  ou  à  raison ,  on  refusoit 
le  nom  de  royalistes,  l'est  bien  autrement  sous  un 
pouvoir  qui  se  pare  de  ce  beau  titre.  Qui  pourra- 
t-on  croire  désormais,  quand  on  voit  des  hommes 
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en  qui  l'opinion  monarchique  avoit  placé  toute  sa 
confiance  fuir  devant  leurs  engagements,  oublier 
leurs  principes,  et  ne  rien  faire  de  ce  qu'ils  avoient 
promis? 

Walpole  chercha  en  Angleterre  à  fonder  sa 
puissance  sur  la  corruption;  il  ne  put  faire  un 
grand  mal,  car  il  trouva,  pour  lui  résister,  la  for* 
tune  individuelle.  Unearistocratiepuissanten'avoit 
pas  besoin  de  billets  de  banque,  dont  il  marquoit 
quelquefois  les  passages  des  livres  qu'il  envoyoit 
à  ses  créatures. 

Mais,  si  on  essayoit  de  transporter  un  tel  système 
en  Franôe ,  il  indiqueroit  dans  les  imitateurs  un 
esprit  bien  plus  fatal  que  celui  dont  le  ministre 
britannique  étoit  animé.  Ces  imitateurs  rencontre- 
roient  pour  obstacle  à  leur  dessein,  non  des  ri- 
chesses, mais  des  vertus  ;  car  la  noble  indigence  de 
presque  tous  les  François  ne  laisse  parmi  nous  que 
des  vertus  à  séduire. 

Nous  ne  croyons  pas  à  cette  conjuration  diabo- 
lique pour  corrompre  le  peuple  le  plus  désinté- 
ressé qui  soit  sur  la  terre  ;  nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  put  réussir;  mais,  enfin,  supposons  un 
moment  qu'elle  existe,  admettons  un  moment  son 
sui^cès,  quel  en  seroit  le  résultat  ?  Nos  institutions 
crouleroient  sans  doute;  mais  passerions-nous  sous 
la  domination  du  génie  P  Non  :  nous  nous  trouve- 
rions en  face  de  la  médiocrité  effrayée  deses  propres 
œuvres,  ne  sachant  pas  plus  administrer  la  servi- 
tude que  la  liberté,  et  aussi  incapable  de  gouverner 
ce  qu'elle  auroit  fait  quç  oe  qu'elle  auroif  détruit. 
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La  monarchie  s'est  rétabliesans  effortsenFi  ance, 
parce  qu'elle  est  de  droit  parmi  nous,  parce  qu'elle 
est  forte  de  toute  notre  histoire,  parce  que  la  cou- 
ronne est  portée  par  une  Êimille  qui  a  presque  vu 
naftre  la.  nation,  qui  l'a  formée ,  civilisée,  qui  lui 
a  donpé  toutes  ses  libertés,  qui  l'a  rendue  immor- 
telle; mais  le  temps  a  réduit  cette  monarchie  à  ce 
qu'elle  a  de  réel.  L'âge  des  fictions  est  passé  en 
politique;  on  ne  peut  plus  avoir  uti  gouvernement 
d'adoration ,  de  culte  et  de  my  st^e  :  chacun  connoît 
ses  droits;  rien  n'est  possible  hors  des  limites  de  la 
raison;  et  jusqu'à:  là  faveur,' dernière  illusion. des 
monarchies  absolues^  tout  est  «pçsé  j  tout-  est  appré- 
cié aujourd'hui.  .      ♦ 

Ne  nous  y  tt'ompons  pas  :  uneiiottvelle  ère  com- 
mence pour  les'  nations.  Sera-t-éîle  heureuse? La 
Providence  le  sait.  Quant  à  nous,  il  ne  nous  est 
donné  que  de  nous  préparer  aux  événements  de 
l'avenir,  que  de  pressentir  ce  qui  sera^  pour  éviter 
des  résistances  inutiles. 

L'homBpe  qui  pouvoit  seul  retarder  le  mouve- 
ment du  siècle  n*est  plus  ;  le  "brî^s  qui  fendit  les 
rochers  du  Simplon , .  p©ur  tracer  un  Chemin  à 
notre  gloire,  a  été  brisé  à  son  toiàr*;  le  formidable 
oppresseur  des  libertés  publiques  a  été  jeté,  pQur  | 
mourir,  aux  pieds  des  peuples  du  Nouveau  Monde, 
où  ces  libertés  feriaientent.  Mais ,  en  passant,  il  a 
mûri  le  siècle;  lui-même,  au  milieu  des'vieux  em- 
pires, étoic  une  étonnante  nouveauté;  "^ et  s'il  ' 
gênoif  par  son  despotisme  le  développement  des 
idées,  il  favorisoit  par  son  côt^  extraordinaire  ce 
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qu'il  y  avoit  de  grand  et  dUnconnu  dans  Pesprit 
des  temps. 

L'Atlantique  n'est  plus  qu'un  ruisseau  que  l'on 
passe  dans  quelques  jours;  l'influence  de  la  politi- 
que des  États  qui  peuvent  s'établir  en  Amérique  se 
fera  sentir,  en  Europe  :  celle-ci  a  déjà  changé. 

Affranchie  de  la  tutelle  de  notre  épée,  PAUema- 
gne  n'a  repris  que  la  moitié  de  sa  gothique  consti- 
tution; le  lien  fédératif  s'est  renoué  d'une  autre 
manière  ;  des  gouvernements  représentatifs  sont 
venus  se  placer  dans  l'union.  L'Italie  s'est  agitée; 
mais,  en  voulant  réparer  ses  ruines ,  elle  les  a  fait 
tomber  sur  elle.  Le  Portugal  a  rétabli  son  ancienne 
constitution  représentative.  L'Espagne,  qui  avoit 
pris  d'abord  la  révolution  pour  la  liberté,  tôt  ou 
tard  retrouvera  celle-ci  dans  ses  vieilles  Cortès, 
L'Espagnol  n'est  jamais  pressé  :  ce  qu'il  ne  fait  pas 
aujourd'hui,  il  le  fera  demain;  et  dans. sa  résigna- 
lion  chrétienne,  il  a  quelque  chose  de  la  patience 
du  Dieu  dont  iLattend  les  ordres. 

De  tels  signes, ne  peuvent  laisser  de  doute  sur 
le  mouvement  général  des  esprits.  La  France  a 
payé  cher  ses  libertés  publiques  :  heureux  les  au- 
tres peuples,  si,  avertis  par  son  exemple,  ils  arri- 
vent au  même  bien  avec  moins  de  malheurs  ! 

Ne  nous  figurons  pas  que  nous  puissions  rétro- 
grader :  il  n'y  a  de  salut  pour  nous  que  dans  la 
Charte.  Qu'avons-nous  fait  depuis  dix  ans  que  nous 
luttons  contre  l'esprit  de  nos  institutions  ?  Nous 
n'avon§  réussi  qu'à  mettre  la  France  dans  un  état 
de  gêne  insupportable  :  essayons  de  la  bonne  foi, 
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ne  fùi<»c6  que  comme  un  moyen  nouveau  d'admi-* 
nistration. 

Nous  Tespérons  :  le  système  anti^mationai,  anti- 
franoois  que  l'on  a  suivi  jusqu'iai>  expirera  avec  le 
présent  ministère,  tous  les  hommes  valant  quelque 
chose^  las  de  tant  de  déceptions,  las  de  se  faire  une 
guerre  qui  ne  tourne  qu'à  leur  détriment^  qu'à 
l'affoiblissem^it  de  l'État,  sont  prêts  à  se  réunir 
dans  un  amour  sincère  de  la  légitimité  et  des  li- 
bertés publiques^ 

La  monarchie  constitutionnelle  n'est  point  née 
parmi  nous  d'un  système  écrit,  bien  qu'elle  ait  un 
Gode  imprimé  ;  elle  est  fille  du  temps  et  de»  événe^ 
ments,  comme  l'ancienne  monarchie  de  nos  pères* 
Nous  ne  sommes  plus  dans  l'âge  de  la  République 
par  nos  mœurs,  ni  dans  celui  du  gouvernement 
absolu  par  nos  lumières.  Toutes  les  fois  qu'on  vou- 
dra nous  conduire  à  la  démocratie  ou  au  des» 
potimie ,  on  trouvera  une  résistance  nationale 
qui  ramènera  au  gouvernement  mixte,  parce  que 
nous  sommes  arrivés  à  cet  état  tempéré  dans  l'or- 
dre social  ,  qui  nous  rend  le  joug  populaire  et  le 
pouvoir  arbitraire  d'un  seul  également  insuppor-* 
tables. 

La  Charte  n'est  contraire  à  aucun  principe  mo» 
narchique,  quoi  qu'en  puissent  dire  les  esprits 
étroits  ou  passionnée;  la  religion  doit  en  faire  la 
base;  le  clergé  doit  y  retrouver  sa  considération, 
et  l'autorité  royale  y  puiser  une  force  nouvelle.  En 
embrassant  avec  sincérité  la  monarchie  représen^ 
tative,  en  ne  repoussant  aucune  de  se^  conséquen- 
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ces,  en  gouvernant  dans  le  sens  de  nos  institutions, 
sans  dessein  caché,  sans  airière-pensée,  notre  chère 
et  belle  patrie  s'élèvera  bientôt  au  comble  de  la 
prospérité. 

Il  y  a  d'autres  hommes  qui  craignent  pour  la 
liberté;  ils  doutent  qu'elle  puisse  jamais  s'établir 
pami  nous  au  milieu  des  doubles  ruines  de  la  Ré« 
publique  et  de  l'Empire.  Ces  hommes  sont  trop 
sensibles  aux  apparences;  ils  prennent  les  fautes 
du  gouvernement  pour  des  obstacles  inhérents  à 
notre  po4»ition*  Pourquoi  la  liberté  ne  se  maintien* 
droît-elle  pas  dans  l'édifice  élevé  par  le  despotisme, 
et  où  il  a  laissé  quelques  traces?  La  victoire, 
pour  ainsi  dire  encore  parée  des  trois  couleurs, 
»'est  réfugiée  dans  la  tente  du  duc  d'Angoulême  { 
la  légitiinité  habite  le  Louvre,  bien  qu'on  y 
voie  encore  des  aigles  et  des  insignes  de  l'usur'- 
pation* 


Paris,  39  juin  1825. 

Paris  a  vu  ses  dernières  fêtes;  le  Roi  est  parti. 
L'événement  politiqueet  religieux,  Pépoque  d'in- 
dulgenca,  de  réconciliation,  de  faveur,  le  Sacre, 
en  un  mot,  qui,  par  sa  nature  même,  a  tant  favo- 
risé les  projets  ministériels,  est  passé.  Déjà  la  triste 
vérité  reste  seule  devant  nous,  dépouillée  des  illu^ 
sions  dont  on  Pavoit  environnée  pour  la  rendre  un 
moment  supportable.  Nous  nous  retrouvons  âice  à 
&ce  d'une  administration  repoussée  de  la  France 
entière 9  d'un  crédit  ébranlé,  d'un  amortissement 
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dénaturé,  sans  que  les  divisions  aient  cessé,  sans 
que  les  inquiétudes  qui  sont  au  fond  des  cœurs  se 
soient  dissipées. 

De  quelle  espérance  bercera-t-on  à  présent  l'ave- 
nir? Avec  quoi  fera-t-on  prendre  patience  à  l'opi- 
nion? Quels  sont  les  projets  désastreux  que  Ton 
invitera  à  voter  dans  Pattente  d'une  félicité  pro- 
chaine et  réparatrice?  La  royauté  a  désormais  tout 
son  lustre;  ce  qiii  la  regarde  est  accompli  :  le  cours 
des  choses  ordinaires  a  recommencé  pour  n'être 
plus  interrompu.  La  monarchie  n'aura  plus  d'oc- 
casion de  reprendre,  pour  ainsi  dire,  la  vie  dans 
elle-même,  dans  sa  propre  essence.  Il  £aiut  que  tout 
lui  vienne  maintenant  de  l'administration  et  des 
lois.  Malheureusement,  avec  le  système  que  l'on  a 
suivi  jusqu'ici,  comment  conserver  tous  les  résul- 
tats heureux  de  la  consécration  du  Roi  par  les 
mains  de  la  Religion?  Qu'a-t-on  fait  de  ceux  de 
cette  autre  consécration  que  M.  le  Dauphin  a  re- 
çue des  mains  de  la  Gloire? 
Il 

Nous  l'avons  dit  et  répété  :  toutes  les  fois  que  le 
Roi  est  appelé  à  se  montrer  seul  sur  la  scène,  sa  rai- 
son supérieure  et  sa  magnanimité  se  manifestent. 

Charles  X  arriye  au  trône  :  il  trouve  les  libertés 
publiques  follement  violées  par  une  double  insulte 
à  la  magistrature  et  aux  droits  de  tous  les  citoyens. 
Que  fait-il?  Il  abolit  la  censure  :  les  bénédictions 
de  la  France  accompagnent  cet  acte  royal. 

Charles  X  vient  à  Reims  sanctifier  de  nouveau  la 
couronne  de  saint  Louis.  Les  fauteurs  d'un  ignoble 
despotisme  se  flattoient  déjà  de  Tespoir  de  voir 
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briser  le  pacte  social.  Que  fait  le  Roi  ?  Il  jure  sur 
rÉvangile  de  maintenir  la  Charte  constitution- 
nelle; et  la  servitude  reste  écrasée  sous  le  poids  de 
ce  serment  chrétien. 

Qu'aperçoit-on  auprès  de  cette  royauté  si  noble, 
si  sincère,  si  pure,  si  françoise?  Une  administra- 
tion petite  et  corruptrice,  qui  marche  dans  un  sens 
opposé ,  qui ,  après  avoir  attaqué  ouvertement  les 
libertés  publiques,  les  laisse  insulter  dans  ses  jour- 
naux; qui,  violente  contre  les  royalistes,  foible 
avec  les  révolutionnaires ,  est  ennemie  de  tous  les 
talents  indépendants,  envieuse  de  tous  les  mérites 
non  soumis,  antipathique,  sous  tous  les  rapports, 
à  l'esprit  du  siècle,  du  pays. 

On  se  demande  avec  une  sorte  d'étonnement 
comment  quelque  chose  de  si  peu  de  valeur  peut 
gêner  à  ce  point  la  destinée  d  un  grand  peuple. 

Si  certains  hommes  paroissent  caducs  aujour- 
d'hui, diront- ils  que  leur  décrépitude  anticipée 
e^t  l'effet  de  l'opposition  de  leurs  ennemis  ?  Et 
comment  pourroient^ils  le  dire?  Sont-ils  courbés 
sous  les  coups  de  leurs  adversaires  ou  sous  le  poids 
de  leurs  triomphes  ?  La  loi  des  rentes  et  la  loi  d'in- 
demnité ont-elles  été  rejetées?  Qui  donc  les  cite 
au  tribunal  de  Popinion  publique,  ces  hommes,  si 
ce  ne  sont  leurs  propres  œuvres  ? 

La  France  peut-elle  être  travaillée  long-temps 
par  ces  deux  esprits  divers,  celui  de  la  couronne 
et  celui  de  l'administration  :  l'un  grand,  géné- 
reux, noblement  affable,  en  harmonie  avec  les 
temps;  l'autre  étroit,  jaloux  disgracieux,  en  op- 
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poaitioii  complète  avec  Tordre  actuel  de  la  so* 
ciëtëP 

Si  notre  belle  patrie  û'oocupe  pas  au  dehors  k 
rang  qu'elle  devroit  occuper;  si  elle  g^it  au  de- 
dans àous  le  double  fléau  d'une  inaction  stérile  et 
d'une  activité  impuiâlsante;  si  un  changement  ef- 
frayant se  fait  sentir  dans  Topinion,  n'en  accusez 
que  les  premiers  agents  de  Pautoritë  publique; 
mais  n'espérez  point  qu'abandonnés  de  l'opinion, 
ils  se  retirent  jamais  volontairement  ;  ils  man- 
quent à  la  fois  du  génie  qui  répare  ses  torts  et  de 
la  franchise  qui  les  avoue. 


Paris,  xSjdUet  iSiS* 

Nous  approchons  de  ce  mois  si  fiaital  à  là  monar- 
chie; mais  cette  fois  les  principes  et  les  intérêts 
majeurs  seront  sauvés.  L'obstination  des  rentiers  à 
ne  pas  se  convertir  fera  leur  salut.  Qui  périra  donc? 

Une  loi  dont  tous  les  vices  sont  signalés  à  la  tri- 
bune, dont  tous  les  résultats  sont  prévus  et  annon- 
cés/passe,  on  ne  sait  trop  comment.  La  lassitude 
de  l'opposition,  l'approche  du  Sacre,  le  désir  de  la 
concorde  au  commencement- d'un  nouveau  règne, 
laissent  sortir  des  Chambres  le  projet  fktal.  On 
prend  cela  pour  un  triomphe;  on  met  les  8  pour  ÏOO 
sur  la  place  :  personne  n'en  veut;  oïi  s'étonne;  on 
attend  j  persuadé  que  les  rentiers  comprendront 
enfin  que  4  francs  en  valent  5  :  un  mois  s'écoule  ; 
le  public  s'obstine  dans  son  bon  sens. 

Alors  on  sé  iSiche  :  on  fait  une  ordonnance  sur 
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les  cautionnements  qui,  quoiqu'on  en  dise,  est 
fort  peu  légale;  on  établit,  afin  de  favoriser  des 
levées  <Je  rentes,  une  espèce  de  syndicat  de  rece- 
veurs généraux,  qui  manque  de  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  le  Code  pour  être,  ou  une  société 
anonyme,  ou  une  société  en  nom  collectif;  on  fait 
en  sorte  que  les  eertificats  d^emprunt  restent  cer- 
tificats d'emprunt  pour  la  Banque,  inscriptions  de 
rentes  pour  ceux  qui  veulent  les  convertir;  on 
laisse  une  maison  étrangère  mettre  en  coupon  les 
3  pour  100,  pour  les  vendre  à  l'encan  et  en  détail, 
au  grand  discrédit  de  Thonneur  françois  :  il  ne 
manquoit  plus  que  de  voir  les  3  pour  100  et  leurs 
coupons  aussi  mal  reçus  à  Londres,  Amst^dam  et 
Francfort  qu'à  Paris,  et  c'est  ce  qui  arrive. 

En  vain  100  millions,  plus  ou  moins,  ont  été 
employés  à  l'opération  et  confection  de  ces  pro- 
jets, par  des  prêts  sur  dépdts  de  rentes  ou  cer- 
tificats d'emprunt,  par  emprunts  sur  lingots,  et 
afiËsiires  faites  avec  différepjt^s  caisses  ;  ces  efforts, 
qui  alfectent  radicalement  le  crédit  et  démontrent 
aux  yeux  de  tous  h  vice  de  la  loi,  ont  pu  à  peine 
jusqu'ici  élever  au  dessus  de  76  cette  valeur  que 
l'on  nous  disoit  être»  pendani;  la  discussion  de  la 
loi ,  k  79,  80  et  même  82,  sur  les  différentes  places 
dç  l'Europe. 

jN'oubUons  pas  que  la  hailsse  dans  les  3  pour  100 
n'est  pas  le  but  mais  le  moyen  de  la  loi.  Quand  les 
3  pour  100  monteroient  à  82  et  à  84,  cela  ne  signi- 
fieroit  rien  pour  l'opération  de  M,  le  ministre  des 
financesi  si  cette  hausise  ne  produi^oit  pas  df  con« 
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versions.  La  hausse,  ainsi  que  l'amoindrissement 
du  prix  des  reports,  n'est  qu'une  tentation  au  jeu; 
et  si  Pon  n'est  pas  tenté,  il  n'y  a  pas  de  conver- 
sion. Il  est  probable  que  personne  n'entre  dans  les 
3  pour  100  pour  y  rester;  car  personne  n'est  assez 
fou  pour  consentir  à  réduire  son  revenu  d'un  cin- 
quième, quand  il  peut  le  consenncr  intégralement  : 
il  n'y  a  donc  que  les  spéculateurs  qui  puissent  ris- 
quer Paventure  des  3  pour  100,  afin  de  jouer  sur 
le  capital.  Mais  ceux-là  ne  possèdent  qu'une  bien 
petite  partie  de  la  rente  :  aussi  voyons-nous  que  la 
foible  hausse  des  3  pour  100  n'a  jusqu'à  présent 
rien  décidé  pour  le  succès  de  la  loi.  La  menace 
ridicule  d'un  remboursement  impossible  n'a  pas 
eu  un  résultat  plus  heureux  qu'une  hausse  si  chè- 
rement achetée  et  si  pépiblement  produite. 
-  Il  y  a  quelques  jours  que  les  conversions  parois- 
soient  ne  pas  s'élever  à  la  somme  de  4  millions.  Les 
journaux  ministériels,  désespérant  de  l'affaire, 
avouent  eux-mêjmes  que  la  conversion  pourroit 
bien  être  assez  foible;  mais  que  cela  est  fort  égal 
à  M.  le  ministre  des  finances,  lequel  n'di  Jamais  dé- 
sire une  conversion  considérable • 

Quoi!  M.  le  ministre  des  finances  n'a  jamais  dé- 
siré unie  conversion  considérable  !  Quoi  !  tous  ces 
combats  dans  les  Chambres,  toutes  les  mesures  fi- 
nancières qu'il  a  prises  pendant  la  session  et  après 
la  session,  toutes  ces  mesures  que  nous  venons  de 
rappeler  à  l'instant,  ne  prouvent  pas  que  M.  le  mi- 
nistre dés  finances  désiroit  une  conversion  con- 
sidérable? Ne  s'est-il  pas  flatté  lui-même  à  la  trî- 
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bune  de  Tespoir  de  voir  la  conversion  s'élever  à 
60  millions  ?  Il  n'auroit  fait  et  dit  tout  cela,  d'après 
ses  journaux,  que  pour  constater  un  fait,  le  refus 
des  rentiers  à  toute  conversion!  Nous  sommes  bien 
accoutumés  au  revirement  d'opinions,  au  change- 
ment de  langage  de  M.  le  ministre  des  finances  ; 
mais  ceci,  il  faut  l'avouer,  passe  de  beaucoup  tout 
ce  que  nous  avons  vu  :  c'est  vraiment  le  sublime 
du  genre. 

Parmi  les  preuves  que  le  journal  ministériel  ap- 
porte du  peu  d'intérêt  que  le  ministre  avoit  à  la 
conversion,  c'est  que  celui  ci  n'a  point  dit  aux  éta- 
blissements publics  sous  sa  dépendance  :  «  Con- 
«  vertissez-vous.  »  Qu'est-ce-ci  ?  Veut-on  parler 
des  caisses  publiques,  du  domaine,  des  contribu- 
tions, delà  loterie,  etc.  Rêvons-nous?  Avons-nous 
bien  lu  ?  Nous  ne  parlons  pas  des  hospices  et  des 
biens  des  communes  ;  car  on  nous  répondroit  sans 
doute  qu'ils  dépendent  de  Fintérieur.  Imprudents 
défenseurs  d'un  homme  que  rien  ne  peut  plus  dé- 
fendre aujourd'hui,  vos  apologies  l'accusent  bien 
plus  que  nos  reproches,  et  le  dévouement  de  votre 
domesticité  vous  empêche  de  sentir  ce  qu'il  y  a  de 
dangereux-  pour  votre  maître  dans  vos  paroles! 

Quel  est  l'intérêt  du  gouvernement?  nous  dit 
encore  le  journal  ministériel.  C'est  qu'il  y  ait  peu 
de  conversions ,  afin  que  les  3  pour  100  de  l'in- 
demnité puissent  avoir  un  cours  élevé.  Ce  tendre 
intérêt  qui  prend  subitement  pour  les  émigrés  est 
tout-à-fàit  touchant.  Tant  qu'on  a  espéré  la  con- 
version des  3  pour  100  à  75,  on  s'est  bien  donné 


Digitized  by  VjOOQIC 


330  POLlÉifIQUE. 

de  garde  de  parler  des  3  pour  100  de  l' indemnité , 
de  peur  de  nuire  à  la  hausse  des  premiers  par  Fap^  ' 
parition.d^s  seconds.  Ceux-ci  au  contraire  étoient 
profondément  oubliés,  et  tout  ce  qu'on  savoit  de 
rindemnité ,  c'est  qu'on  alloit  payer  la  Commis-* 
sion,  les  maîtres  des  requêtes,  et  même,  assure^ 
t-on,  les  préfets  qui  auront  un  jour  à  se  mêler  de 
oette  affaire.  Mais  voici  que  les  5  pour  100  ne  veu- 
lent pas  se  convertir  ,  et  à  Pinstant  on  prouve ,  en 
dépitdes  efforts  inouïs  que  Ton  a  laits  pour  obtenir 
leur  conversion,  que  l'on  ne  vouloit  pas  celte  con- 
version afin  de  réserver  tout  le  bénéfice  delà  caisse 
d'amortis^meat  au  3  pour  100  de  l'indemnité, 
Vit-on  rien  de  plus  merveilleux  et  de  plus  souple 
qu'un  pareil  esprit  ?  Qui  peut-on  tromper  par  ces 
gambades  ?  On  est  bien  malade  quand  on  en  est  ' 
réduit  là. 

9f.  le  minisire  des  finances  abandonni^  sa  loi 
lorsque  sa  loi  l'abandonne  ;  quoi  qu'il  fasse ,  il  ne 
pourra  jamais  détacher  sa  destinée  de  cette  loi  ; 
un  peu  plus  tôt  pu  un  peu  plus  tard ,  elle  l'entrai-  j 
nera  dans  sa  chute*  Lorsqu'on  a  perdu  les  moyens  f 
de  marcher ,  on  se  traîne  encore  quelque  temps  i 
mais  il  faut  finir  par  rester  sur  la  place, 

Quand  toute  la  vietoire  de  M.  le  président  du  . 
conseil  se  fût  réduite ,  comme  noUs  Tavons  sup» 
posé ,  k  la  conversion  d'une  trentaine  de  millions 
de  rentes ,  c'est-ànlire  à  la  conversion  de  la  dette 
flottante,  non  seulement  son  opération  eût  été 
manquée,  mais  elle  l'eût  été  de  la  manière  la  plu9 
dé^streuse  s  30  millions  de  5  pour  lOOconvertii 
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tût  à  75  ne  procureroîent  point  le  soulagenient 
dont  on  avoit  flatté  les  contribuables,  lesquels  n'en 
seroient  pas  moins  obligés  de  fournir  au  fonds  d'à* 
mortissement ,  tandis  que  les  77  millions  de  cet 
amortissement ,  placés  par  la  loi  en  fiice  de  quel* 
ques  chétifs  3  pour  100,  deViendroient  la  proie 
d'une  poignée  de  joueurs  à  la  Bourse. 

Un  tel  résultat  d'une  telle  loi  seroit-îl  tolérable? 
Et  que  sera-ce  si  ce  résultat  n'est  pas  même  la 
conversion  de  30  millions  de  rentes?  Seroit-il  pos- 
sible d'avoir  fait  tant  de  mal  au  crédit  et  à  l'opi- 
nion ,  pour  avoir  manqué  d'une  manière  si  déplo- 
rable le  but  qu'on  s'étoit  proposé  ? 

Au  moment  de  la  chute,  M.  le  président  du  con- 
seil a'emportera-t^il  en  de  nouvelles  violences? 
Nous  ré8erve*t*il  l'essai  d'une  censure  impossible, 
ou  d'un  remboursement  plus  impossible  encore  ? 
Ces  enfantiqn^  colères  auront  un  terme.  Attendons 
l'événement  ^;il  n'est  pas  loin.  Le  bon  sens  du  pu* 
blic sauvera  lé  crédit;  car  si  les  5  pour  100  ne 
bougent  pas,  ils  sont  assurés  de  rester  5  pour  100, 
jusqu'à  ce  que  l'intérêt  de  l'argent  sort  réellement 
réduit  dans  les  transactions  commerciales;  or  nous 
sommes  bien  éloignés  de  ce  moment;  car  l'intérêt 
de  l'argent,  au  lieu  de  baisser,  augmente  aujour* 
d'hui  par  un  nouveau  développement  de  l'indus* 
trie  et  de  la  liberté  des  peuplés. 

Que  les  rentiers  tiennent  donc  ferme  :  les  3  pour 
100  avorteront  ;  le  Roi  et  le$  Chambres  remédie- 
ront au  vice  que  la  dernière  loi  a  introduit  dans 
l'emploi  des  fonds  non  divisés  de  la  caisse  d'amor- 
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tissement;  les  projets  de  M.  le  ministre  des  fînan" 
ces  seront  à  jamais  écartés ,  et  nous  en  aurons  été 
quittes  pour  la  peur.  A  la  vérité,  l'éducation  de 
notre  nouveau  Colbertnous  aura  coûté  quelques 
millions  ;  mais  enfin  de  bons  parents  paient  quel- 
quefois les  fredaines  d'un  fils  de  famille ,  quand  il 
a  promis  d'être  sage ,  de  ne  plus  jouer ,  et  surtout 
de  ne  ne  plus  recourir  à  ces  Harpagons  qui  y  dit 
Molière ,  pour  ne  charger  leur  conscience  cP aucun 
scrupule  y  prêtent  leur  argent  au  denier  dix-huit. 


Paris,  ag  juillet  i8a5. 

Les  déplorables  lojls  de  finances  qui  depuis  deux 
ans  inquiètent  toutes  les  fortunes,  en  ébranlant  le 
crédit  public,  pourront  avoir,  comme  nous  Pavons 
déjà  remarqué,  des  conséquences  fimestes  pour 
Phonneur  et  la  dignité  de  notre  patrie. 

Mais  comme  la  Providence  place  toujours  le  bien 
auprès  du  mal ,  elle  a  fait  sortir  du  système  mi- 
nistériel, et  des  mesures  employées  au  soutien.de 
ce  système,  un  autre  résultat  qui  tourne  au  profit 
de  nos  institutions.  La  Charte  a  poussé  de  vigou- 
reuses racines;  les  esprits  les  moins  disposés  au 
régime  constitutionnel  ont  senti  le  besoin  d'un 
abri  contre  les  entreprises  ou  les  fautes  d'hommes 
violents  et  incapables.  Et  où  pouvoit-on  le  trou- 
ver, cet  abri,  si  ce  n'est  dans  les  libertés  publiques? 

L'immense  service  que  la  liberté  de  la  presse 
vient  de  rendre  dans  la  question  financière  la  re- 
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commande  à  jamais  à  ceux  qui  en  mëconnois- 
soient  la  valeur.  Depuis  la  Restauration ,  la  li- 
berté de  la  presse  a  triomphé  dans  quatre  occasions 
décisives  :  la  première ,  lorsqu'elle  courut  au  se- 
cours de  la  royauté  légitime,  gravement  menacéci 
et  arrêta  le  gouvernement  au  penchant  de  l'abîme  : 
la  seconde ,  lorsqu'après  avoir  combattu  pour  la 
couronne ,  elle  combattit  pour  la  Charte  exposée 
aune  réaction;  la  troisième,  lorsque  défendant  les 
tribunaux  qui  Pavoient  défendue,  elle  fit  entendre 
ses  plaintes  au  nouveau  souverain  qui  la  délivra , 
et  la  rendit  généreusement  à  la  France  ;  la  qua- 
trième, enfin,  lorsque,  attaquant  sans  relâche  les 
vices  de  la  loi  de  conversion,  elle  a  éclairé  les  ren- 
tiers et  sauvé  le  crédit  public. 

Ces  résultats  mcontestables  l'emportent  sur  tou*> 
tes  les  déclamations  que  l'on  pourroit  élever 
contre  la  liberté  de  la  presse,  si  d'ailleurs  son  exis** 
tence  n'étoit  liée  avec  celle  du  gouvernement 
représentatif. 

Quel  mal  cette  liberté  a-t-elle  fait ,  en  opérant 
tant  de  bien  ?  A-t-elle  excité  des  troubles  ?  Toute*» 
puissante  quand  elle  est  l'organe  de  la  vérité,  elle 
ne  peut  plus  rien  quand  elle  n'exprime  et  ne  sert 
que  des  passions. 

L'entreprise  d'Espagne  a  été  exécutée  en  sa  pré- 
sence :  l'épreuve  étoit  rude.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie  on  n'avoit  point  encore  fait 
la  guerre  avec  la  faculté  de  contrôler  la  conduite 
des  hommes  et  d'interpréter  les  événements.  Cette 
guerre  offroit  de  plus  deux  dangers  qui  lui  étoient 
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propres,  et  que  la  liberté  de  la  presse  sembloit  de* 
voir  rendre  plus  grands.  Le  drapeau  blanc  rcpa- 
roissoit  à  la  tête  de  nos  armées,  pour  la  première 
fois  après  la  restauration  du  trône  :  comme  il  eût 
convenu  aux  souvanirs  et  aux  espérances  d'empê- 
cher les  victoires  de  ce  drapeau!  La  guerre  d'Es- 
pagne étoit  en  outre  une  guerre  de  principes ,  une 
guerre  qui  touchoit  à  la  Révolution.  Comme  elle 
devoit  réveiller  les  partis  ! 

En  effet ,  à  cette  époque ,  ils  ont  usé  largement 
de  la  permission  de  tout  dire*  Qu'en  est-il  advenu? 
La  France  n'en  a  été  que  plus  triomphante  au  de- 
hors et  plus  paisible  au  dedans. 

Il  est  vrai  que  cette  liberté  de  la  presse  que  la 
couronne  et  l'État  avoient  si  noblement  supportée, 
parut  quelque  temps  après  intoléS^able  à  Tincapa- 
cité,  au  pouvoir.  Le  courage,  l'honneur  et  la  gloire 
de  M.  le  dauphin  et  de  son  armée  n'avoient  pas  eu 
besoin  de  la  censure;  il  feUut  l'établir  pour  sauver 
les  ministres  et  leurs  commis.  ' 

Qui  souffre  donc  de  la  liberté  de  la  presse.^  La 
médiocrité  et  quelques  amours^rôpres  irascibles. 
Mais ,  dans  le  dernier  cas ,  quand  la  susceptibilité 
se  trouve  unie  au  talent,  c'est  encore  an  bien  pour 
l'État  que  cette  susceptibilité  ,  mise  à  l'épreuve , 
«'aguerrisse  par  le  combat. 

Point  de  monarchie  représentative  sans  liberté 
de  la  presse;  point  de  liberté  de  la  presse  sans  Tas^ 
isiijettissement  des  personnes  aux  investigations 
de  cette  liberté. 

Or,  si  un  homme  s'emportoit  à  la  moindre  con- 
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tradictioa  ;  si ,  pour  uue  plaisanterie ,  bonne  ou 
mauvaise^  il  étoit  toujours  prêt  à  demander  la  sup- 
pression delà  libertéqui  protège  toutes  lesautresi 
y  auroit-il  rien  de  plus  pito^ble  que  de  sacrifier 
la  constitution  de  TÉtat  à  la  vanité  d'un  homme  ? 

Mais  il  arrive,  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse  j  ce  qui  arrive  par  rapport  à  toutes  les  espè- 
ces de  libertés  :  elles  sont  d'abord  «ssez  gênantes 
à  ceux  qui  en  usent  pour  la  première  fois  ;  elles 
ont  leur  poids  comme  l'esclavage;  elles  forcent  les 
talents,  les  caractères  à  se  soumettre  à  des  con- 
traintes; mais  ces  contraintes  fînisseurpar  devenir 
utiles.  On  s'habitue  à  entendre  des  vérités,  à  écou* 
ter  l'opinion ,  et  Ton  se  corrige.  Nous  avons  déjà 
fait  des  progrès  sous  ce  rapport  ;  nous  craignons 
beaucoup  moins  les  attaques  personnelles  ;  et  si 
nous  avons  quelque  chose  à  craindre,  c'est  plutôt 
d'y  devenir  insensibles  que  d'en  être  puérilement 
blessés.  * 

Les  avantages  négatifs  de  la  liberté  de  la  presse 
ne  sont  pas  moins  considérables  que  ses  avantages 
positifs.  Qui  pourroit  dii^  les  fautes  qu'elle  a  em- 
pêchées depuis  dix  ans  ,  et  combien  la  crainte 
qu'elle  inspirott  aux  autorités  a  prévenu  de  sotti- 
ses .î^  Supposez  tel  homme  aujourd'hui  en  posses- 
sion de  foire  sans  entrave  tout  ce  qu'il  voudroit^ 
où  en  serions^nous  ?  Qui  doute,  par  exemple,  que 
beaucoup  de  mal  n'eût  pu  s'opérer,  s'il  eût  été^ 
possible  aux  journaux  du  pouvoir  de  prêcher  tous 
les  matins  la  beauté  de  la  conversion ,  de  mena- 
cer les  rentiers  d'un  remboursement,  de  vanter 
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OU  de  taire  les  mesures  prises  par  Padministralion, 
tandis  que  les  journaux  indépendants,  enchaînés 
par  la  censure,  n'auroient  pu  démontrer  les  incon- 
vénients de  la  conversion,  l'impossibilité  du  rem- 
boursement ,  et  le  danger  des  mesures  ministé- 
rielles ? 

Mais  la  morale,  dit-on,  mais  la  religion,  blessées 
par  tant  de  publicistes  impies! 

Et  Ton  produit  de  longues  listes  de  réimpressions 
de  Voltaire  et  d'autres  auteurs. 

Nous  devons  d'abord  faire  observer  que  cette 
objection  n'est  applicable ,  sous  aucun  rapport ,  à 
la  presse  périodique ,  déjà  soumise  à  une  loi  d'ex- 
ception dont  personne  ne  conteste  l'extrême  sé- 
vérité. 

D'abord  toutes  les  publications  dont  on  s'alarme, 
ou  dont  on  feint  de  s'alarmer ,  n'existoient-^Ues 
pas  autrefois  sou^  la  censure  ^  Ne  nous  arrivoit-il 
pas  de  Suisse  et  de  Hollande  des  Rousseau ,  des 
Voltaire,  des  Diderot,  des  Helvétius?  Nevojoit-on 
pas ,  sous  cette  même  censure ,  des  productions 
d'un  libertinage  que  l'on  neconnoit  plus ,  même 
aujourd'hui  ?  Si  l'incrédulité  étoit  presque  géné- 
rale sous  le  régime  de  la  censure;  si  la  révolution 
a  éclaté  malgré  la  censure ,  et  peut-être  en  partie 
à  cause  de  la  censure,  n'accusons  pas  la  liberté  de 
la  presse  des  désastres  et  des  ouvrages  dont  nous 
nous  plaignons  si  haut. 

Ensuite ,  est-il  bien  certain  que  toutes  ces  édi- 
tions, si  soigneusement  énumérées,  se  soient  véri- 
tablement écoulées.^  Est-il  bien  certain  qu'on  n'en 
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retrouvât  pas  une  bonne  partie  dans  les  magasins 
des  libraires  ?  Est-il  bien  certain  qu'elles  n'aient 
pas  ruiné  quelques  uns  des  entrepreneurs,  et  qu'en- 
fin toutes  ces  masses  de  bons ,  de  médiocres ,  de 
mauvais  livres ,  n'aient  pas  été  chercher  des  lec- 
teurs parmi  les  Nègres  de  Saint-Domingue,  et  chez 
les  nouveaux  républicains  de  l'Amérique ,  dont  la 
plupart  ne  savent  pas  le  françois,  et  dont  un 
grand  nombre  ne  savent  pas  lire  ? 

Il  y  a  ici  erreur  :  on  a  pris  des  spéculations  com; 
merciales  de  librairie  pour  une  augmentation  de 
lecteurs  dans  Pintérieur  de  la  France.  Or,  on  voit, 
par  le  relevé  des  abonnements  des  journaux,  que  la 
quantité  de  lecteurs,  depuis  trente  ans,  n'augmente 
ni  ne  diminue.  Que  Pon  parcoure  le  royaume > 
on  trouvera  bien  chez  les  libraires  des  exemplaires 
des  éditions  dénoncées,  mais  on  en  trouvera  très 
peu  de  vendus,  on  n'en  verra  point,  comme  on 
nous  le  dit ,  dans  la  cabane  du  pauvre  et  dans  les 
boutiques  du  peuple;  on  aime  mieux  savoir  ce 
qu'il  faut  penser  des  3  pour  100 ,  que  d'exhumer 
quelques  tristes  facéties  de  Voltaire  du  fond  d'une 
édition  compacte ,  possession  non  disputée  dans 
chaque  province  d'une  demi-douzaine  d'amateurs. 
Enfin,  pour  être  juste,  quand  on  rappelle  le  nom- 
bre des  mauvais  livres,  il  faut  citer  aussi  celui  des 
bons  ouvrages.  Combien,  depuis  quelques  années, 
a-t-on  fait  paroîtré  d'éditions  de  Bossuet,  de  Mas- 
sillon,  de  Fénelon,  et  de  tant  d'autres  écrivains 
monarchiques  et  religieux?  Parmi  les  productions 
modernes;  quelles  sont  celles  qui  ont  eu  le  plus 
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de  vogue  et  de  succès ,  celles  qui  sont  devenues 
populaires,  et  qui,  imprimées  et  réimprimées, 
comptent  peut-être  plus  cent  mille  exemplaires 
en  Europe?  N'est-ce  pas  celles-là  même  qui  ont  eu 
pour  but  de  défendre  le  trône  et  le  Roi ,  Pautel  et 
ses  ministres  P  Le  mal  est  donc  neutralise  par  le 
bien.  Loin  d'empêcher  la  lecture  et  la  multiplica- 
tion des  écrits  condamnables,  la  censure  ne  seroit 
qu'un  stimulant  pour  les  lecteurs  et  les  impri- 
meurs ;  elle  feroit  vendre  ce  qui  est  maintenant  ou- 
blié dans  la  poussière  des  librairies. 

Que  l'on  cesse  de  faire  des  choses  saintes  un 
moyen  de  parvenir  aux  places;  que  le  clergé,  cha* 
ritable  et  éclairé,  soit  le  premier  à  s'élever  contre 
ces  petites  coteries  d'hypocrites  persécuteurs  qui 
font  à  la  religion  un  tort  incalculable  ;  qu'il  se 
montre  ami  de  nos  institutions;  qu'il  les  embrasse 
pour  les  sanctifier,  pour  les  rendre  vénérables  par 
l'ascendant  moral  de  son  caractère  ;  alors  il  n'auva 
rien  à  redouter  de  la  liberté  de  la  presse,  et  trou- 
vera partout  des  disciples  et  des  défenseurs*  L'E- 
vangile est  la  Charte  (Ch^irte  divine  1)  qui  a  éman- 
cipé le  genre  humain.  Ceux  qui  sont  chargés  de 
l'annoncer  à  la  terre  ne  peuvent  dire  anathème  aux 
libertés  publiques.  Quand  le  clergé,  dont  les  ver^ 
tus  sont  incontestables,  aura  fait  pour  la  nouvelle 
monarchie  ce  qu'il  a  fait  pour  l'ancienne ,  les  pu- 
blications impies  viendi'ont  se  peixlre  dans  le  res- 
pect qu'il  inspirera,  mêqie  à  ses  ennemis,  et  se 
briser  contre  sa  salutaire  et  pacifique  puiasance* 
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Paris,  8  août  1825. 

Le  terme  de  k  conversion  est  déjà  expire  de- 
puis trois  jours;  le  grand  secret  est  connu  ;  la  quo- 
tité des  rentes  converties  et  à  convertir  est  de 
30  millions  688,368  francs. 

Il  faut  retourner  en  arrière  et  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  l'immense  échafaudage  élevé  jusqu^aux 
nues  pour  construire  un  monument  qui  n'est  pas 
même  sorti  de  terre. 

La  première  loi  de  finances  de  M.  le  président 
du  conseil  ayant  été  rejetée  par  la  Chambre  des 
pairs  ^  ce  ministre  ne  parut  que  plua  ardent  à  sui- 
vre son  projet;  il  en  varia  seulement  la  forme,  et 
le  présenta  de  nouveau  à  la  tribune  parlementaire. 
U  ne  s'étoit  point  laissé  convaincre  par  la  première 
discussion;  les  lumières  que  fit  jaillir  la  seconde 
ne  réclairèrent  pas  davantage.  Selon  lui ,  son  plan 
i^posoit  sur  des  nécessités ,  sur  des  besoins  mani- 
festés par  l'état  des  choses. 

Il  falloit,  disoit-il,  faire  baisser  le  taux  de  l'in-^ 
térêt  de  l'argent  en  France ,  en  réduisant  l'intérêt 
de  la  dette  nationale. 

Il  falloit  forcer  les  capitaux  à  refluer  dans  les 
provinces ,  et  vers  l'agriculture. 

Il  falloit,  enfin,  créer  une  valeur  au  dessous  de 
5  pour  100 ,  afin  de  ne  plus  racheter  les  effets  pu- 
blics au  dessus  du  pair. 

On  prouva  à  M.  le  ministre  des  finances  que  le 
taux  de  l'intérêt  de  Fargent,  en  France,  n'étoit  ni 
à  3  et  demi  ni  à  4  pour  100  ;  que  les  emprunts  des 
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villes  et  les  emprunts  chez  les  notaires  montroient 
évidemment  qu'il  étoit  à  5  au  dessus. 

On  lui  prouva  qu'en  abaissant  Fintérêt  de  la 
dette  publique  il  ne  feroit  pas  descendre  Pintërêt 
de  l'argent  dans  les  affaires  particulières  ;  que  ce 
n'étoit  pas  PÉtat  qui  pouvoît  amener  Faffoiblisse- 
ment  de  Pintërêt  de  l'argent^  quand  cet  intérêt 
n'étoit  pas  moins  amoindri  dans  les  opérations 
commerciales,  mais  bien  la  réduction  de  cet  inté- 
rêt dans  les  transactions  privées ,  qui  devoit  con- 
duire le  gouvernement  à  la  réduction  de  l'intérêt 
de  la  dette  générale. 

On  prouva. à  M.  le  président  du  conseil  que  son 
opération ,  loin  de  faire  refluer  les  capitaux  dans 
les  provinces ,  les  attiroit  à  Paris  par  l'appât  de 
l'agiotage  :  ce  qui  est  encore  devenu  plus  vrai  par 
l'élablissement  du  syndicat  des  receveurs  généraux. 

Quant  à  la  nécessité  de  créer  une  valeur  eii 
3  pour  100,  pour  ne  pas  racheter  les  5  au  dessus 
du  pair,  on  démontra  à  M.  le  président  du  conseil 
que  ce  n'étoit  pas  là  le  remède  à  un  mal  dont  il  se 
plaignoit,  d'ailleurs,  beaucoup  trop  tôt;  qu'il  suf- 
fisoit  de  déclarer  que  la  caisse  d'amortissement  ne 
rachèteroit  plus  les  effets  publics  au  dessus  du 
pair ,  et  qu'alors  on  puiseroit  dans  cette  caisse , 
hors  de  proportion  avec  le  montant  de  là  dette , 
des  sommes  qui  iroient  à  la  décharge  des  contri- 
buables, ou  à  la  liquidation  de  l'indemnité. 

M.  le  ministre  des  finances  parloit  de  l'Angle- 
terre, et  s'appuyoit  de  son  exemple  :  on  lui  fit  voir 
qu'il  étoit  d'une  ignorance  complète  sur  ce  point; 
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qu'il  n§  se  plaçoit  ni  dans  l^ancien  ni  dans  le  nou- 
veau système  financier  de  la  Grande-Bretagne;  que 
les  Anglois  n'ëtoient  arrivés  aux  3  pour  100  qu'en 
opérant  par  le  passé  sur  des  annuités  y  et  qu'ils 
déploroient  dans  le  présent  une  réduction  d'inté- 
rêt qui  les  avoit  encombrés  du  capital  d'une  dette 
énorme. 

A  la  Chambre  des  pairs ,  deux  amendements  qui 
auroient  tout  sauvé  furent  repoussés  par  les  minis- 
tres :  Pun ,  proposé  par  M.  le  comte  Roy ,  changeoit 
en  des  5  pour  100  les  3  pour  100  de  l'indemnité  ; 
l'autre ,  rédigé  par  M.  le  comte  MoUien ,  avoit  pour 
but  de  détruire  l'emploi  arbitraire  du  fonds  d'a- 
mortissement. 

C'étoitlà  de  la  raison,  du  bon  sens,  de  l'évi- 
dence; les  hommes  qui  parloient  avoient  toutes 
les  connoissances  requises  dans  ces  matières  :  mais 
qu'importoîent  la  raison,  le  bon  sens,  l'évidence, 
la  puissance  des  autorités?  Soit  que  toute  la  loi  ne 
renfermât  qu'une  affaire,  comme  plusieurs  ora- 
teurs le  prétendoîent,  soit  qu'il  y  eût  des  raisons 
inconnues,  soit  que  l'entêtement  et  l'amour-pro- 
pre  dominassent  les  motifs  d'intérêt  public^  on 
n'écouta  rien. 

L'esprit  de  conciliation ,  1q  besoin  de  l'union  et 
de  la  paix  au  commencement  d'un  règne ,  l'espé- 
rance des  cérémonies  auguStes  qui  alloient  consa- 
crer de  nouveau  le  pacte  social,  produisirent  l'ef- 
fet que  le  ministre  désiroit  :  la  loi  fut  votée. 

Mais  soudain ,  et  au  grand  étonnement  de  ceux 
qui  pensoient  que  toute  la  question  avoit  été  dé- 
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cidée  dans  Turne,  commença  une  lutte  vjolente 
entre  M.  le  préaident  du  conseil  et  le  public*  Le 
premier  avoit  vanté  à  la  tribune  le  bon  sens  de  la 
France  ;  la  France  eut  à  cœur  de  justifier  et  de 
mériter  cet  éloge  :  personne  ne  voulut  de  la  con- 
versioOé 

'  M,  le  ministre  attendit ,  croyant  à  quelque  mé* 
prise ,  ne  pouvant  comprendre  que  l'opinion  re- 
poussât sa  loi  :  il  fallut  bien  qu'il  se  convainquit 
enfin  de  la  vérité. 

Alors  furent  employées  ces  mesures  extraordi" 
naires  dont  la  France  gardera  long^temps  le  dégoû* 
tant  souvenir  :  prêts  faits  ou  à  faire  par  les  caisse^ 
publiques,  par  la  Banque,  sur  dépôt  de  rentes,  ou 
sur  certificats  d'emprunts ,  ou  sur  lingots  ;  ordon- 
nance pour  les  c&utionnements;  syndicat  desre* 
ceveurs  généraux;  enfin,  tous  ces  moyens  dont 
remploi  suffisoit  seul  pour  démontrer  le  vice  de 
l'opération. 

Après  trois  mois  d'un  combat  auâsi  péhible>  le 
terme  de  la  conversion  expire,  et,  pour  tout  résul' 
tat,  il  se  trouve  que  la  rente  flottant^  est  à  peine 
convertie,  et  que  le  tout  se  réduit  à  avoir  trans- 
formé en  3  pour  100,  pour  la  plus  grande  facilité 
dé  l'agiotage ,  un  jëy  de  bourse  qui  avoit  lieu  en 
5  pour  100. 

Telle  est  la  partie  historique  d'uqe  loi  déplorable 
dans  son  principe ,  plus  déplorable  encore  dans  son 
exécution.  Présentons  maintenait  à  ixos  l,ecteurs 
le  résumé  des  conséquences  financières  et  politi- 
ques de  cette  loi.        - 
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Conséquences  financières  : 

Trois  cent  deux  millions  70,107  francs  ont  été 
employés  à  produire  et  à  soutenir  la  conversion 
de  la  rente. 

Ces  immenses  ressoux^ces  n'ont  produit  que  la 
conversion  d'une  somme  de  30  millions  688,268  fr., 
sur  laquelle  nous  arrêterons  dans  un  moment  l'at- 
tention de  nos  lecteurs. 

Supposez  maintenant  que  la  loi  de  conversion  eût 
été  abandonnée  à  son  cours  naturel,  que  302  mil- 
lions 70,107  fr.  n'eussent  pas  été  employés  à  faire 
marcher  cette  loi ,  nous  demandons  s'il  y  eût  eu 
quelque  conversion;  nous  demandons  si  l'on  peut 
appeler  conversion  réelle,  conversion  véritable, 
conversion  produite  par  l'habile  structure  de  la  loi , 
par  la  nécessité  dont  Cette  loi  étoit  pour  la  France, 
une  conversion  de  30  millions  688,268  francs,  pro- 
curée par  un  emploi  de  302  içiillions  70,107  francs! 

On  n'avoit  jamais  vu,  on  ne  reverra  jamais  l'étou- 
aant  et  déplorable  spectacle  d'un  ministre  occupé 
publiquement^  pendant  un  an,  d'ime  affaire  de 
bourse,  pour  faire  réussir  une  opération  repous- 
sée du  public ,  employant  à  cet  effet  les  mesures 
les  plus  insolites,  se  colletant  dans  le  Moniteur  avec 
les  rentiers ,  les  menaçant  d'un  remboursement  im- 
possible,  et  dont  il  avoit  lui-même  combattu  l'idée  ; 
leur  disant  que  les  5  pour  100  sont  exclus  de  la 
sphère,  du  crédit;  qu'ils  ne  figurent  plus  au  grand- 
livre  que  pour  mémoire;  que  les  propriétaires  qui 
ont  apporté  un  milliard  500  millio?is  au  trésor  royal, 
tn  échange  de  rentes  aujourd'hui  classées»  n^éprow* 
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vent  et  autre  appréhension  que  <P en  être  chassés  pat 
le  remboursement.  On  n'avoit  jamais  vu,  si  ce  n'est 
au  temps  de  Law  et  de  Tabbé  Terray,  un  ministre 
faisant  du  crédit  à  coups  de  gazettes  et  d'ordoo" 
nances,  et  finissant  par  être  trompé,  même  dans 
ses  tristes  plans. 

Voilà  pourtant  ce  que  le  gouvernement  d'un 
grand  peuplé  a  présenté  au  monde  depuis  un  an, 
et  plus  particulièrement  depuis  six  mois! 

Leprocès-verbal  officiel  nous  présenteuneconver- 
sion  de  rentes  5  pour  100  de  30,688,268  fi-ancs, 
c'est-à-dire  à  peu  près  24  millions  de  rentes  3  p.  100. 
Cette  somme  se  partage  en  deux  catégories  :  l'une 
comprenant  ks  rentes  véritablement  converties 
dans  le  délai  légal,  l'autre  renfermant  les  de- 
mandes  en  conversion  qui  s'étendent  au  delà  du 
délai  légal. 

Si  bon  nombre  de  ces  dernières  sommes  n'a  pu 
être  converti  avant  le  délai  expiré ,  ce  n'est  pas 
uniquement  parce  que  le  temps  a  manqué  pour 
effectuer  les  inscriptions  nouvelles,  mais  parce  que 
les  demandes  n*étoient  pas  accompagnées  des  jus- 
tifications nécessaires. 

Ainsi  on  trouve  4,209  francs  en  six  extraits  qui 
sont  au  transfert;  22,500  en  cinq  parties,  dont  les 
extraits  d'inscription  sont  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  5,225  en  quatre  parties ,  qui  pro- 
viennent de  cautionnements,  et  dont  les  extraits 
sont  déposés  dans  les  bureaux  de  l'agence  judi- 
ciaire du  Trésor  ;  1 ,200  dont  l'extrait  d'inscription 
est  adiré;  920,150  fr.  de  rentes  pour  4,136  parties, 
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dont  les  extraits  d'inscription  sont  supplées  par 
une  déclaration  du  contrôleur  en  chef  de  la  dette 
inscrite,  qui  atteste  avoir  entre  les  mains  les  cer- 
tificats du  dernier  emprunt ,  dont  ^inscription  pro- 
duira ladite  sonane  de  920,150  francs  ;  on  trouve 
10,667  francs ,  formant  deux  dotations  de  majorât , 
dont  les  extraits  d'inscription  ne  sont  pas  joints 
aux  demandes  déposées  au  ministère  de  la  justice; 
on  trouve  673,650  francs  dont  la  propriété  est  con- 
statée appartenir  à  2,572  parties  par  des  certificats 
du  dernier  emprunt  dont  la  Banque  est  dépositaire  ; 
on  trouve,  enfin,  25,651  fr.  pour  treize  parties  qui 
n'ont  point  fourni  les  extraits  d'incription. 

Ce  seul  relevé  fait  voir  combien  de  questions  épi- 
neuses s'élèvent  pour  toutes  ces  rentes  à  convertir ^ 
qui  figurent  néanmoins  en  chiffre  de  la  rente  con- 
vertie.  Il  seroit  très  naturel  qu'il  en  résultât  des 
impossibilités  complètes  de  conversions,  ou  que 
ces  conversions  fussent  retardées  jusqu'à  des  épo- 
ques successives  abandonnées  k  Ta^bitt^aire  des 
parties  intéressées. 

Le  résultat  de  cette  positiçn ,  c'est  qu'il  n'y  a 
réellement  pas  30,688, ?68  fr.  de  rentes  6  pour  100 
de  convertis  ;  que  la  caisse  d'amortissement  n'agit 
peut-être  dams  ce  momept  que  sur  une  vingtaine 
de  millions  de  rentes  3  pou^r  100  plus  ou  moins, 
et  que  les  conversions  en  suêpens ,  comme  s'ex- 
prime le  procèsiverbal ,  ne  pourront  s'effectuer  que 
par  une  fiction,  laquelle  peut  reculer  à  l'infini 
la  borne  fixée  par  la  loi.et  pap  l'ordonnance  du 
1''  mai ,  en  exéctftion  de  ladite  loi. 
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Une  diffîGultë  encore  plus  sérieuse  se  présente 
pour  les  i^entes  à  convertir  :  si  les  3*  pour  1 00  tom- 
boient  au  dessous  de  75  avant  lepoqueextra4ëgale 
de  la  conversion  des  demandes^  le  gouvemeoient 
seroit^il  obligé  de  les  livrer  à  7ô,  et  par  consé- 
quent de  subir  la  perte  et  de  remplir  la  diUférence 
du  d^iL 

D'une  autre  part,  si  la  nouvelle  valeur  ëprou- 
voit  une  dépréciation  probable ,  cetix  qui  otitde-» 
mandé  des  Convergions  sans  les  avoir  réalisées, 
n'ayant  plus  le  motif  d'intérêt  qui  avoit  déterminé 
leur  première,  résolution,  ne  pourroient^ils  pas 
retirer  leut*s  demandes  ?  Quel  moyen  auroit*on  de 
les  forcer  à  la  conversion,  le  terme  général  étant 
empiré  ? 

Ces  doutes,  qui  naissent  dans  les  esprits  à  la 
lecture  du  procès-verbal ,  augmentent  singulière^ 
ment  la  misère  de  l'opération. 

A  qui  appartiennent  enfin  les  rentes  converties  ? 
Leprocès*verbal  annonce  1 6,393  parties,  c'est  peu, 
très  peu;  mais  encore  ces  16,393  parties  soat-elles 
distinctes,  sont^elles  dos  parties  prenantes  ?  Il  est 
fort  permis  d'ep  douter. 

Il  est  naturel  de  penser  que  les  30  millions 
688,268  francs  de  rente  6  pour  100,  convertis 
ou  non,  appartiennent  presque  en  totalité  à- des 
capitalistes  précédemment  engagés  dans  les  opë- 
ratioivs  de  M.,  le  ministre  des  fînançesr  On  suppose 
en  effet  qu'ils  possèdent  environ  21 'millions  de 
rentes  3  pour  lOQ*  La  niasse  4es*rentiers,  c'est-à- 
dire  la  France ,  n'est  donc  presque  pour  rien  dans 
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la  conversion)  si  ce  n'est  pour  le  md  que  lui'a  fait 
et  lui  fera  la  loi  ? 

Mais  ne  prenant  que  le  fait  matériel,  et  supposant 
que  la  conversion  se  monte  à  la  somme  de  80  mil* 
lions  688,368  francs  de  rentes  5  pour  100,  il  s'en- 
suit que  la  rente  flottante  auroit  seule  été  conver- 
tie, la  rente  déclassée  ayant  été  évaluée  par  M.  le 
président  de  la  commission  de  la  caisse  d'amortis* 
semetlt  de  25  à  30  millions.  La  loi  n'a  donc  produit 
qu'un  changement  dans  le  nom  du  jeu  i  c'est  un 
^and  pharaon  en  3  pour  100,  au  lieu  de  5  pour  100, 
que  le  gouvernement  tient  avec  un  amartisscknent 
de  plus  de  77  millions  ;  mais  ici  la  perte  est  pour  le 
banquier. 

Parmi  tous  les  biens  que  nous  devrons  à  Tadtni- 
nistration,  il  faut  compter  l'augmentation  du  dé« 
classement  de  la  rente.  Ce  déclassement  étoit  d'un 
neuvième  de  la  dette  publique ,  lors  de  Feutrée  de 
M.  le  président  du  conseil  au  pouvoir  :  il  est  au* 
jourd'hui  d'un  quart  de  cette  dette* 

Admettons  maintenant  que  les  30  millions 
688,206  francs  de  rentes  convertis  ne  soient  pas 
même,  ce  qui  est  la  vérité,  entièrement  convertis; 
admettons  que  la  plus  grande  partje  de  ces  rentes 
appartient  à  des  banquiers  étrangers ,  ou  intérenés 
dans  les  opérations  actuelles ,  y  aura-t41  eu  jamais 
opération  plus  rudement  avortée,  plus  franche- 
ment repouvsée  par  l'opinion ,  plus  honteusement 
stigmatisée  par  quiconque  a  la  moindre  autori|é 
en  finances  ? 

Il  fout  rechercher  à  présent  ce  que  deviendront 
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ces' 24  millioiB  3  pour  100  de  rentes  flottantes^  de 
rentes  séparées  de  la  grande  masse  des  rentes  ;  ali- 
meni;  d'agiotage,  valeur  nouvelle  moralement  dé- 
préciée, et^ans  cours  sur  les  places  étrangères. 

Deux  rtSsultats  opposés  sont  à  prévoir  : 

D'abord  il  faut  huit  années  à  la  caisse  d'amor- 
tissement pour  racheter  les  24  millions  de  rentes 
3  pottr  100  de  la  conversion,  en  supposant  qu'il 
n'y  eut  point  de  concurrence  ;  mais  si  les  6  mil- 
lions ou  même  les  3  millions  3  pour  100  du  pre- 
nûer  cinquième  de  l'indemnité  viennent  bientôt 
à  la  .Bourse,  ils  absorberont  l'amortissement  qui 
ne  portera  plus  sa  puissance  sur  les  3  de  la  con- 
version. 

D'un  autre  côté  la  connexion  des  deux  rentes 
6  pour  100  et  â  pour  100  étant  rompue  par  l'ex- 
piration de  k  faculté  de  convertir,  les  5  pour  100, 
privés  de  la  caisse  d'amortissement ,  pourront  tom- 
ber au  dessous  du  pair,  et  retrouver  alors  cet  amor- 
tissement qu'ils  enlèveront,  comme  les  3  de  l'in- 
demnité, aux  3  de  la  conversion. 

Quant  aux  25  millions  formant  la  somme  des 
IH^êts  et  des  achats  employés  à  la  confection  de  la 
conversion ,  ils  retourneront  promptement  à  leur 
destifiation  spéciale,  et  ne  pourront  plus  soutenir 
les  3  pour  100  de  la  conversion. 

Il  est  probable  alors  que  toutes  les  valeurs  ten- 
dsint  à  prendre  leur  niveau,  les  3  de  la  conver- 
sion tomberont  à  67  et  au  dçssous  :  ce  n'est 
même  qu'en  se  rapprochant  de  leur  pair,  c'est- 
à-dite  de  60  francs,  qu'ils  pourront  se  classer, 
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et  cesser  tl'êlre  flottants  :  ils  deviendront  des 
5  pour  100. 

Dans  cette  chance ,  l'accroissement  du  capital 
n'aura  pas  lieu  >  ne  sera  pas  un  dédommagement 
de  la  perte  de  Fintérêt  ainsi  qu'on  Tavoit  proclamé. 

Les  3  pour  100  de  l'indemnité,  affectés  par  la 
même  cause ,  resteront  à  peu  près  à  leur  pair,  c'est- 
-à-dire à  60,  s'ils  ne  tombent  encore  plus  bas. 
Les  400  millions  à  produire  pour  la  hausse ,  qui 
dévoient -compléter  le  fameux  milliard,  s'en  iront 
en  fumée  comme  toutes  les  promesses  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

L'autre  résultat,  qui  seroit  celui  de  l'élévation 
des  3  pour  100  de  la  conversion,  forcer© it  de  sup* 
poser  que  les  3  de  l'indemnité  n'arriveront  pas  de 
long-temps  à  la  Bourse,  que  les  5  pour  100  seront 
maintenus  au  dessus  du  pair,  que  les  77  millions 
de  la  caisse  d'amortissement  resteront  en  proie 
aux  24  millions  (s'ils  sont  réels)  de  rentes  3  pour  100 
de  la  conversion. 

C'est  L'état  monstrueux  que  tous  les  discours  de 
l'opposition  ont  prédit  :  tous  ont  annoncé  que  si 
la  conversion  étoit  foîble ,  l'amortissement  retiré 
aux  anciens  créanciers  de  l'État,  dont  il  étoit  la 
garantie ,  seroit  livré  à  des  agioteurs  et  à  des  ban^ 
quiers  cosmopolites.  C'est  à  quoi  sans  doute  les 
Chambres  s'empresseront  de  remédier. 

Non  seulement,  dans  la  supposition  de  la  hausse 
des  3  pour  100  de  la  conversion,  il  faut  que  la 
caisse  d'amortissement  leur  reste  entière ,  mais  il 
faut  encore  continuer  à  user  des  moyens  du  syn-^ 
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dioat,  et  des  autres  ressources  appelées  dans  Par- 
gpt,  les  absorbants;  il  faut  que  le  gouvernement  j 
toujours  inqifiet;  s'évertue  de  liquidation  en  li- 
quidation, pour  Famener  à  bien  ;  que ,  semblable 
à  ces  négociants  qui  ont  de  mauvaises  affaires  ^  il 
trouve  des  expédients  pour  reculer  de  mois  en 
mois  le  moment  critique,  en  accroissant  sa  dé- 
tresse et  ses  périls.  11  doit  même  craindre  le  trop 
grand  succès  de  ses  efforts  ;  car  si  le  cours  fictif 
de  la  rente  3  pour  100  s'éïcvoit  trop  haut,  il  y  au- 
roit  catastrophe  par  la  multitude  et  Tempressement 
des  ventes. 

Comment  a*t-on  pu  se  mettre  volontairement 
dans  une  pareille  position  P  Et  si ,  dans  cette  posi- 
tion, il  arrivoit  le  plus  petit  accident  en  Europe, 
que  deviendroient  nos  fonds  ?  Comment  trouve- 
roit-on  à  emprunter  ?  A  quel  taux  faudroit-il  ache- 
ter rhonneur  et  l'indépendance  de  la  France  ? 

Ainsi,,  quant  aux  3  pour  100  de  la  conversion^ 
ou  ils  descendront,  ou  ils  monteront  :  s'ils  descen- 
dent ,  le  rentier  converti ,  à  qui  Ton  a  pjpomis  un 
accroissement  de  capital  en  dédommagement  de 
la  réduction  de  l'intérêt ,  sera  trompé  et  victime 
d'une  déception;  s'ils  s  élèvent  (les  3  pour  100) 
par  l'effet  de  Famortissement  détourné  de  sa  des- 
tination primitive,  ce  sera  le  Trésor  (et par  consé- 
quent les  contribuables)  qui  supportera  les  perles 
produites  par  la  loi.  Ce  dilemme  est  sans  réplique. 

Que  l'auteur  de  cette  loi  déplorable,  ou  plutôt 
que  Fhomme  qui  Pa  adoptéjB  sans  la  comprendre, 
fasse  dire  maintenant  par  ses  journaux  qu'il  est 
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satisfait,  très  satisfait,  qu'il  a  obtenu  ce  qu'il  vou* 
loit,  qu'il  est  même  étonné  de  son  succès,  peu 
importe  :  Tamour-propre  humilié  affecte  le  succès 
dont  il  n^a  pas  la  conscience.  Jamais  Te  Deam 
chanté  pour  une  bataille  perdue  n'a  trompé  per-*^ 
sonne  :  lea  fanfaronnades  sont  les  consolations  de 
ceux  qui  n'en  ont  point  d'autres;  laissons^les  à 
qui  de  droit. 

Si  l'on  menace  les  rentiers  d'un  rembourse* 
ment ,  nous  citerons  à  M,  le  ministre  des  finances 
ses  propres  paroles ,  l'aveu  qu'il  a  fait  lui«même 
de  l'improbabilité  d'un  remboursement,  dans  le 
cas  où  la  conversion  seroit  peu  considérable. 

Si  les  journaux  ministériels  nous  disent  que 
les  3  pour  100  de  l'indemnité  v6nt  profiler  de  la 
foible  conversion  des  3  pour  100,  nous  leur  ré^ 
pondrons  qu'il  ne  sied  pas  à  un  ministre  qui  ô'est 
obstiné  aux  deux  catégories,  qui  a  repoussé  les 
commissions  départementales,  qui  a  rejeté  l'stmen^ 
dément  de  M.  le  comte  Roy;  qu'il  ne  sied  pas,  di- 
sons-nous,, à  ce  ministre  de  montrer  un  si  vif  in* 
térêt  dans  une  cause  que  d'autres  ont  mieux  servie 
que  lui. 

Qu'avoit-on  besoin  en  effet  d'une  foible  con- 
version pour  refouler  là  puissance  de  l'amortisse- 
ment vers  les  3  de  l'indemnité?  Si  telle  avoît  été 
en  effet  l'intention  sécrète  du  ministre,  ilétoit  par- 
faitement inutile  d'avoir  recours  à  une  conversion 
des  5  pour  100;  il  suffisoit  de  créer  les  3  pour  100 
de  l'indemnité,  et  c'est  ce  qu'on  fit  remarquer  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il  faut  bien 
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trouver  aujourd'hui  quelque  chose  à  balbutier 
dans  la  défaîte,  et  ne  pas  rester  court  devant  Pévé- 
nenient. 

Non  seulement  M.  le  président  du  Conseil  est 
.condamné  par  le  mal  qu'il  a  fait,  mais  encore  par 
le  bien  qu'il  a  détruit  ;  il  peut  se  vanter  d'avoir 
détérioré  les  plus  belles  finances  de  l'Europe , 
finances  que  nous  envioit  l'Angleterre;  finances 
qui  nous  promettoient  toutes  les  ressources,  toutes 
les  prospérités  qu'un  Etat  peut  désirer;  car,  avec 
un  peuple  brave  et  industrieux,  tout  est  succès 
dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  quand  on  a  du  crédit 
et  de  l'argent. 

(1  sii^roit  de  laisser  aller  toutes  seules  nos 
finances  pour  qif  elles  parvinssent  au  plus  haut 
point  de  prospérité.  En  peu  d'années,  ce  qu'il  y 
avoit  de  trop  dans  notre  dette  auroit  disparu;  où 
seroit  arrivé  à  la  réduction  de  l'intérêt  des  capi-» 
taux  par  l'élévation  naturelle  des  fonds  et  l'accrois-» 
sèment  de  l'industrie.  Pourquoi  ces  rêves  ?  pour- 
quoi cette  fi^ctivité  stérile ,  cette  inquiétude  d'es- 
prit qui  ressemble  à  la  fièvre,  cette  agitation  sanâ 
nécessité,  ces  perturbations  de  la  fortune  publi- 
que, lorsque,  pour  consolider  celte  fortune,  il 
suffisoit  de  dormir  en  paix  ?  Le  motif  puéril  de 
l'élévation  des  5  pour  100  au  dessus  du  pair  peut- 
il  être  admis  un  moment  par  un  homme  d'un  es- 
prit mûr  et  de  quelque  expérience  ? 

Les  intérêts  matériels  des  finances  ont  été  sauvés 
par  le  bon  sens  des  rentiers ,  secondé  des  efforts 
de  la  liberté  de  la  presse;  mais  le  crédit  de  la 
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Fi'ance  n'est  pourtant  plus  le  même;  on  ne  menace 
pas  pendant  deux  ans  les  finances  d'un  peuple  par 
des  lois  et  des  mesures  inopportunes,  sans  que  le 
crédit  n'en  soit  profondément  afFecté.  Qui  peut 
vous  garantir  d'un  ministre  qui  sans  cesse  remue, 
qui  laisse  et  reprend  ses  doctrines,  change  tous  les 
matins  de  principes  et  d'amis,  se  plaît  dans  les 
nouveautés  et  les  aventures,  se  mêle  d'affaires  de 
Bourse  et  s'entoure  de  banquiers  agioteurs;  qui 
peut  s'assurer,  disons-nous,  que  ce  ministre  ne  re- 
niera pas  demain  la  loi  qu'il  a  voulue  aujourd'hui? 

Dans  cette  perplexité  ,  les  capitaux  étrangers 
iront  chercher  .  des  établissements  plus  solides 
pour  se  mettre  à  l'abri' de  pareils  caprices.  Trou- 
vera-l-on  sûreté  à  rester  dans  une  rente  toujours 
traitée  en  ennemie,  écornée  sous  l'aticien  gouver- 
nement, consolidée,  c'est-à-dire  réduite  au  tiers 
sous  la  République ,  avec  déclaration  que  désoi*- 
mais  el/e  serait  non  remboursable;  et  pourtant  con- 
vertie sous  nos  yeux  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, et  grossièrement  outragée  dans  le  journal 
officiel?        , 

M.  le  président  du  conseil  quittera  les  finances 
après  avoir  augmenté  la  rente  déclassée,  entamé 
les  5  pour.  100,  créé  une  valeur  d'agiotage,  dé- 
naturé la  caisse  d'amortissement ,  augmenté  la 
dette  de  l'Etat  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  deve- 
nue iniremboursable,  et  rendu  difficile,  sinon  im- 
possible dans  Pavenir,  tout  emprunt  sur  des  bases 
raisonnables. 
-    Si,  à  ces  conséquences  financières  de  la  loi,  on 
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joint  les  conséquences  morales  et  poliliques,  alors 
on  voit  s'accroître  d'une  manière  efirayante  la 
somme  des  maux  que  nous  signalons. 

N'est-ce  rien  que  d'avoir  condamné  traite  ftiil-* 
lions  d'hommes,  pendant  Tespace  de  deux  années , 
à  ne  s'occuper  que  d'affaires  de  Bourse,  à  oublier 
tous  ces  graves  intérêts  sur  lesquels  repose  Tédi^ 
fice  religieux ,  moral  et  politique  de  la  société? 
Qui  pourroit  dire  la  part  que  le  système  de  Law 
eût  k  la  corruption  du  règne  de  Loui^  XV ,  règne 
qui  prépara  la  chute  de  la  monarchie  ? 

N'est-ce  rien  que  d^avoir  divisé  l'opinion  roya- 
liste pendant  deux  années }  que  d'avoir  semé  par* 
tout  la  discorde 9  changé  et  dénaturé  l'opinion? 

La  couronne  a-t-elle  à  se  louer  des  mesures  im'- 
prudentes  que  nous  déplorons  ?  Dans  un  étrange 
entêtement,  on  ne  fut  pas  même  arrêté  par  la  mort 
de  l'auguste  auteur  de  la  Charte;  on  ne  fut  point 
épouvanté  de  l'idée  de  réduire  la  rente  au  moment 
où  le  sceptre  changeoit  de  main ,  de  l'idée  d'atta* 
cher  utie  mesure  impopulaire  au  commencement 
d'un  nouveau  règne.  Chi  ne  sentoit  pas  ce  qu'il  y 
avoit  de  dangereux,  nous  osons. dire  de  morale- 
ment coupable ,  après  une  révolution  de  traate 
aimées,  à  venir  troubler  les  finances  de  l'État ,  au 
moment  même  où  elles  avoient  atteint  Une  pros- 
périté que  l'on  attribuoit  avec  justice  au  retour 
des  souverains  légitimes* 

Et  quand  le  Trésor  se  seroit  trouvé  dans  une 
crise,  il  eût  encore  été  d'un  bon  citoyen^  d'un  bon 
François,  d'un  bon  royaliste,  d'éviter  de  toucher 
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aux  rentes  sous  la  Restauration.  De  quel  nom 
faut-il  donc  qualifier  une  mesure  prise  de  sang- 
froid,  sans  besoin,  sans  nécessité  ;  une  mesure  qui, 
loin  d'améliorer  les  finances,  tendoit  à  les  renver- 
ser, alors  même  que  leur  état  florissant  passoit 
toutes  les  espérances  ? 

£n  exposant  ainsi  le  trône,  le  ministre  oompro- 
mettoit  les  lumières  et  l'hontieur  des  Chambres* 
Il  falloit  être  bien  sûr  du  succès  pour  s'obstiner  à 
une  conversion  combattue  à  la  tribune  par  les 
hommes  les  plus  habiles*  Qu'apprendra-t*on  aux 
pairs  et  aux  députés?  Qu'une  opération  qu'on 
leur  vantoit  comme  le  cheWœuvre  de  Vexpé- 
rience  et  du,génie,  a  été  repoussée  par  le  public. 
N^ont^ils  pas  le  droit  de  dire  à  l'auteur  de  cette 
opération  funeste  :  a  Nous  vous  avons  accordé  nos 
«  sujBFrages  de  confiance,  et  par  amour  pour  le  Roi 
«  dont  vous  nous  prononciez  sans  cesse  le  nom; 
«  nous  avons  voté  votre  loi  :  qu'avez-vous  fait  de 
«notre  vole?  qu'avez-vous  fait  du  crédit  de  la 
«  France?  » 

Si  la  nouvelle  France  a  le  droit  de  se  plaindre , 
l'aocienne  n'a  pas  moins  été  blessée.  La  connexité 
de  la  loi  de  l'indiemnité  et  de  la  loi  de  la  conver- 
sion est  une  flétrissure  que  ne  méritoient  pas  les 
victimes  de  la.  plus  noble  cause. 

Enfin  les  dernières  mesures  financières  ont  pa- 
ralysé dans  le  passé  le  gouvernement,  et  le  rendent 
impuissant  dans  l'avenir;  remarque  qui  n'a  point 
échappé  atix  journaux  anglois. 

Pendant  cinq  ans  la  caisse  d'amortissement  est 
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affeclëe  au  service  des  nouvelles  renies,  et  ne  peut 
être  détournée  de.  son  emploi;  pendant  cinq  ans 
on  ne  sera  occupé  qu'à  soutenir  le  mal  qu'on  a 
fait,  et  à  prévenir  des  catastrophes;  ainsi,  pen- 
dant ces  cinq  années,  il  faudra  se  résoudre  à  dé- 
vorer toutes  les  humiliations  que  Ton  voudra  nous 
faire  subir.  On  réglera  sans  nous  ce  qui  concerne 
les  Amériques  et  la  Grèce,  dont  il  nous  apparie-* 
noît  de  commander  les  destinées.  Notre  pavillon 
sera  insulté  par  des  corsaires  ;  nous  n'oserons 
pas  avoir  une  politique  à  nous  ;  nous  ne  serons  ni 
pour  ni  contre  l'alliance;  nous  nous  traînerons 
derrière  l'Angleterre  sans  pourtant  embrasser  son 
système;  nous  laisserons  tomber  nos  forteresses 
en  face  de  ces  forteresses  nouvelles  que  l'étranger 
élève  à  grands  frais  à  quelques  pas  de  nos  fron- 
tières, et  dont  ses  généraux  vont  tous  lés  ains 
visiter  les  travaux.  Les  alliés  ont  conservé 
presque  entières  les  armées  dont  ils  nous  envi- 
ronnent; i)s  entretiennent  incessamment  leurs 
arsenaux,  et  en  augmentent  le  matériel  :  et  nous, 
nîous  allons  jouer  à  la  Bourse  !  et  302  mil- 
lions 70,107  francs  qui  auroient  fait  tant  de 
bien  à  notre  ^marine  et  à  notre  armée  ,  ont  été 
employés,  sans  succès,  à  soutenir  une  seule  opé- 
ration désastreuse  de  finances. 

Quant  à  l'Espagne,  n'en  parlons  plus;  elle  de- 
viendra ce  qu'elle  pourra.  Tous  les  fruits  d^une 
expédition  miraculeuse  ont  été  gâtés  par  celle 
main  qui  flétrit  ce  qu'elle  touche.  Au  moment 
de  la  délivrance  du  roi  Ferdinand,  nous  pouvions 
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tout;  aujourd'hui  nous  ne  pouvons  rien.  Les  vie* 
toires  de  M^""  le  Dauphin  sont  venues  se  perdre  i 
sinon  ^e  Étire  oublier,  dans  les  3  pour  100. 

L'univers  change  autour  de  nous;  de  nou- 
veaux peuples  paroissent  sur  la  scène  du  monde; 
d'anciens  peuples  ressuscitent  au  milieu  des  rui- 
nes ;  des  découvertes  étonnantes  annoncent  une 
révolution  prochaine  dans  les  arts  de  la  paix  et  de 
la  guerre  :  religion,  politique,  nweurs,  tout 
prend  un  autre  caractère.  Nous  apercevons-nous 
de  ce  mouvement  ?  marchons-nous  avec  la  société? 
suivons-nous  le  cours  du  temps  ?  nous  préparons- 
nous  à  garder  notre  rang  dans  la  civilisation  trans- 
formée ou  croissante?  Non  :  les  hommes  qui  nous 
conduisent  sont  aussi  étrangers  à  l'état  des  choses 
de  TEurope,  que  s'ils  appartenoient  à  ces  peuples 
dernièrement  découverts  dans  l'intérieur  de  l'Afri- 
que. Que  savent-ils  donc  ?  La  Bourse!  et  encore  ils 
la  savent  mal. 

Disons-le  :  un  hommecoûte  tropcberàla  France  ; 
un  grand  génie  seroit  encore  trop  payé  à  ce  prix. 
Sommes-nous  condamnés  à  porter  le  poids  de  la 
médiocrité,  pour  nous  punir  d'avoir  subi  le  joug 
de  la  gloire  ? 

Lorsqu'on  voit  les  agents  du  pouvoir  marchan- 
der des  procès,  des  opinions  et  des  hommes,  atta- 
quer l'indépendance  des  tribunaux  et  les  libertés 
publiques,  alarmer  le  crédit  par  l'imprudence  de 
leurs  combinaisons;  lorsqu'on  est  forcé  de  recon- 
noître  dans  leurs  actes  un  mélange  de  foiblesse  et 
d'ojbstinatiôn ,  de  témérité,  et  d'impuissance,  la 
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patience  est  au  itooment  d'échapper  r  rien  n'em- 
pêcheroit  d'exprimer  des  sentiments  énergiques, 
n'étoit  la  crainte' d'enfler  de  petits  orgueils.  La  su- 
périorité qui  a^égare,  gémit  quand  Popînion  l'a- 
bandonne; mais  l'infériorité  qui  tombe,  trouve 
tme  preuve  de  ison  mérite  dans  les  vérités  qu'on 
lui  dit,  et  se  fait  une  grandeur  de  l'indignation 
publique» 


'  pÊgk,  te  x4  •aùt  sf  ftSé 

JNous  avions  espéré  lire  aujourd'hui  dans  fe  310- 
niteur  quelque  chose  de  satisfaisant  des  dépêches 
de  M.  de  Mackau.  Nous  y  avons  trouvé  simplement 
un  paragraphe  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  dépêches  venues  par  la  Béamoise  confir- 
«  ment  la  nouvelle  annoncée  par  le  télégraphe. 

«  Les  intentions  du  Roi  sont  complètement  rem- 
«  plies;  150  millions  sont  assurés  aux  anciens  co- 
ït Ions  de  Saint-Domingue  -,  et  notre  commerce 
«jouira  dans  cette  île  d'avantages  double*  de  ceux 
«  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées  ;  en  un 
«  înot,  l'ordonnance  du  Roi  a  été  acceptée  avec  res- 
«  pect  et  reconnoissance  :  le  président  Boyer  feisoit 
«  les  préparatifs  nécessaires  pour  que  l'ordonnance 
«  fût  entérinée  au  Sénat  avec  la  solennité  conve- 
«  nable.  » 

Il  feut  convenir  que  cette  courte  note  du  MonU 
leur  n'est  pas  bien  propre  à  éclaircir  les  doutes 
que  l'on  pourroit  avoir;  une  répétition  à  peu  près 
textuelle  de  la  dépêche  télégraphique,  lorsque  les 
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dépêches  m  extenso  sont  arrivées,  est  une  chose 
asiez  inattendue  et  peu  instructive.  Seulement  nous 
apprenons  de  plus  que  le  président  Boyer  faisoit 
les  préparatifs  nécessaires  pour  qae  P ordonnance 
(ht  entérinée  au  Sénat  avec  la  solennité  conve^ 
naùle. 

,  Nous  ne  connoissons  pas  assez  la  Constitution 
de  Saint-Domingue  pour  découvrir  ce  que  c'est 
qu'un  entérinemenjt y  au  Sénat  d'Hafti,  d'une  or- 
donnance du  Roi  de  France,  et  les.  préparatiâ  que 
cet  acte  parlementaire  exige  :  tout  cela  est  fort 
singulier.  En  attendant  un  plus  ample  infornïé , 
raisonnous  sur  ce  que  nous  savons. 

C'est  par  la  Bourse  que  nous  avons  appris  Taf- 
&ire  de  Saint-Domingue.  La  Bourse  est  la  route 
des  nouvelles  que  Ton  veut  donner  à  la  France  et 
'  &  l'Europe.  On  vit  jadis  un  grand  peuple  soumettre 
la  terre,  pour  &ireorotu*e  sa  gloire  au  Capitole; 
nous,  nous  verrions  un  ministre  se  servir,  au  be- 
soin, du  monde  entier  pour  ftiire  hausser  de  quel- 
ques centimes  nos  3  pour  100  à  la  Bourse. 

Cependant,  comme  cette  affaire  de  Saint-Do- 
mingue touche  à  la  politique  la  plus  élevée; 
comme  elle  intéresse  non  seulement  la  couronne 
de  France,  mais  toutes  les  couronnes;  comme 
elle  entre  profondément  dans  les  entrailles  du  gou- 
vernement représentatif,  retirons-la  du  théàti'e 
des  3  pour  100,  pour  la  porter  au  tribunal  de 
l'opinion  publique. 

Saint-Domingue,  au  moment  de  nos  troubles 
révolutionnaires,  brisa  les  liens  qui  Pattachoient  à 
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la  France.  Un  gouvernement  sorti  du  sein  de  bttte 
colonie  agit  depuis  ce  jour  pour  elle  et  sans  nous, 
dans  une  indépendance  complète.  Toute  la  colonie 
n'entra  pas  néanmoins*  dans  ce  mouvement  :  la 
population  blanche,  autrement  dite  europée^ine^ 
propriétaire  de  la  presque  totalité  du  sol,  fut  pro- 
scrite et  égorgée  ;  ses  biens  furent  ravis.  Voilà  les 
premiers  faits. 

Un  homme,  en  France,  après  avoir  conqui&rita- 
lie  et  rÉgypte,  rêve  de  conquérir  le  trône  vacant. 
Il  le  prend  d'assaut  à  Saint-Cloud.  Il  lui  faut,  avec 
ce  trône,  un  royaume  plus  étendu  que  celui  de 
nos  Rois  ;  le  v^ste  héritage  de  Louis  XIV  est  trop 
étroit  pour  sa  fortune  tiouvelle.  Lui!  qui  doit  re- 
culer nos  limites  d'un  côté  au  delà  du  Rhin,  de 
l'autre  aux  bords  du  Tage ,  laissera-t-il  Saint-Do- 
mingue, colonie  françoise,  hors  des  lois  de  la 
France?  Non  ;  mais,  cette  fois,  trahi  par  son  génie, 
ou  plutôt  par  la  foiblesse  de  ses  lieutenants,  il  per- 
dit son  armée. et  la  colonie;  les  droits  seuls  de  la 
couronne  restèrent  intacts;  si  bien  que  la  légiti- 
mité les  retrouva,  les  .reprit,  et  sembla  les  tenir  en 
réserve  pour  des  jours  de  force  etjde  bonheur. 
Voilà  d'autres  faits.  Maintenant ,  de  Buonaparte 
descendons  ti  M.  le  ministre  des  finances. 

Tandis  que  ce  ministre  remuoit  300  millions 
pour  ses  3  pour  100,  il  se  tournoit  aussi  Ters  Saint- 
Domingue.  Envisageoit-il  cette  île  cotnme  un  bon 
effet  d'agiotage?  Un  acte  est  proposé,  accepté, 
nous  dit-on ,  et  conclu.  D'un  côté^  il  porte,  pour 
la  colonie,  150  millions  à  donner  à  la  France;  de 
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l'autre,  que  donne  la  France?  Quelque  chose  appa- 
remment; car  dans  un  acte  de  de  vente  il  feut  bien 
spécifier  et  l'objet  qu'on  vend  et  le  prix  dont  on  lé 
paie. Or,  ce  que  nous  vendons,  nous,  ce  sont  nos 
droits. 

Ces  droits  sont  donc  bien  réels,  puisqu-on  nous 
les  achète;  ils  ont  donc  quelque  prix,  puisqu'on 
les  évalue. à  150  millions,  somme  énorme  pour  le 
gouvernement  de  Saint-Domingue. 

Si  la  colonie  se  croit  et  se  dit  libre,  s'il  étoit 
impossible  de  la  rappdier  dans  notre  administra- 
tion, soit  par  des  avantages,  des  traités,  des  règle* 
ments  favorables ,  soit  par  des  concessions  néces- 
sitées par  la  marche  .du  temps,  pourquoi  donc 
mécdnnoit-elle  sa  situation  au  point  qu'elle  pense 
agir  avec  sagesse  en  nous  payant  150  millions?  Ou 
nos  droits  sont  illusoires,  et  dès  lors  ils  n'ont 
aucun  prix;  ou  nos  droits  sont  positifs,  et  dès 
lors  nous  devons  examiner  comment  on  pbuvoit 
les  céder,  et  s'ils  ont  été  cédés  à  un  bon  prix. 

Quatre  opinions  existent  en  France  relativement 
à  Saint-Domingue. 

La  première  auroit  voitlu  qu'oii  fît  la  conqviete 
de  la  colonie  à  main  armée. 

La  seconde,  trouvant  que  cette  conquête  étoit 
impossible,  demandoit  au  moins  qu'on  rie  recon- 
nut jamais  une  république  de  nègres  révoltés. 

La  troisième  désirpit  qu'on  reconnût  purement 
et  simplement  Findépendance  du  gouvernement 
de  Saint-Doniingue  comme  gouvernement  de  fait, 
et  que  l'on  conclût  un  traité  avec  lui. 
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La  quatrième,  et  c*«t  la  nâtre,  àdmetfoit  qu'il 
y  a  dea  néceHités  auxquellf»  on  doit  ae  soumettre; 
que'FoD  pouvQit  émanciper  Saint-Domingue  à  cer- 
taines oonditiona  ;  mais  aeiilement  au  moyen  d'une 
loi  proposée  par  le  Roi  et  votée  par  les  Chambres, 
conforaiéinent  au  droit  publie  de  la  France,  ancien 
et  moddroe* 

Aucune  de  eea  opiniont  n\  été  satisfiitte  par 
l'ordonnance  à  laquelle  M.  le  ministre  des  financer» 
a  mis  al  singulièrement  son  vùa. 

Cqmx  qui  vouloient  la  conquête  de  Sainb-Do» 
mingue  prétendoient  qu'elle  étoit  &eilè  ;  que  notre 
position  diiféroit  entièrement  ^e  celle  où  a'^oit 
trouvé  Buona^arte* 

Ceux  qui  vouloient  qu'on  ne  s'occup&t  point  de 
8aint"Domingue ,  prétendoient  que  la  dlaoonde  se 
mettroit  tât  ou  tard  dans  ce  reAige  d'esclaves  arô- 
mes ,  et  que  la  république  noire  se  détruiroit  dé 
ses  propres  mains. 

Ceux  qui  vouloient  là  reoohnoissaiice  pure  et 
simple  de  Saint«Domingué  soutaioient  qu'avec  un 
traité  nous  aurions  trouvé  ce  que  ne  nous  donnera 
pas,  selon  eux,  Pordonnance. 

Ceux  enfin  qui  vouloient  une  loi  d'émancipation, 
disoient  qu'avec  cette  Im  tous  les  intérâts  auraient 
été  mis  à  Pabrt. 

En  effet,  l'ordonnance  présente  des  difficultés 
immenses  :  elle  sort  du  principe  jusqu'ici  admis. 
Dans  notre  ancien  comme  dans  notre  nouveau 
droit  public,  une  province, ne  peut  être  concédée 
que  par  les  pouvoirs  législati£i|  c'est^4^irè  par  le 
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Roi  uni  à  la  nation ,  comme  cela  s'est  vu  sous  le 
roi  Jean  et  sous  François  !«''• 

II  n^y  a  aucun  doute  que  si  le  gouvernement  re- 
présenta tifavoit  une  plus  longue  existence  parmi 
nous  y  M.  le  président  du  conseil  seroit  expose  à 
être  mis  en  accusation  pour  avoir  cédé  Saiut-Do« 
mingue  par  un  seul  acte  administratif» 

Qu'on  annonce  demain  que  M.  Canning  vient 
d'abandonner  Gibraltar  ou  le  cap  de  Bonne»Bs* 
pérancepar  un  acte  du  conseil  revêtu  de  la  signa- 
ture de  S.  M.  B.,  et  vous  verrez  ce  qui  arrivera  m 
Angleterre.  Le  ministre  imprudent  n'auroit,  pour 
sauver  sa  tête,  que  la  plus  prompte  fuite. 

Et  que  Ton  ne  vienne  pas  invoquer  Varticle  de 
la  Charte  qui  donne  au  Roi  le  droit  de  faire  de^ 
traites;  il  n'est  pas  applicable  à  Pespèce.  Il  n'y  a 
pas  ici  de  véritable  traité,  ce  n^est  point  un  g#uver» 
ment  quelcotique  de  droit  ou  de  fait  aveo  lequel 
on  a  négocié  ;  ce  n^est  point  un  traité  conclu  et 
signé  par  deux  parties  contractantes  :  c'est  une 
seule  partie  qui  se  dépouille  de  ce  qui  lui  appar* 
tient ,- moyennant  une  somme  d^argent;  c'est  un 
contrat  de  vente  d'une  nature  tout  extraordinairei 
dans  lequel  non  seulement  les  tiers  intéreaséa,  les 
colons,  ne  sont  point  appelés  à  stipuler  pour  leurs 
droits,  mais  au  ban  duquel  la  partie  même  qui  paie 
n'a  pas  été  admise  à  apposer  sa  signature. 

Sous  ce  rapport  politique ,  les  embarras  qui 
naissentde  l'ordonnance  sontelTrayants.  LaFrance, 
restant  souveraine  de  droites  Saint-Domingue  (et 
cW  ce  que  nous  font  entendre  les  journaux  mi« 
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nistériels) ,  deyient  responsable  de  toUs  lés  .actes 
du  gouvernement  de/ait  établi  dans  cette  île.  Elle 
pourra  être  importunée  des  réclamations  de  tou- 
tes les  puissances  étrangères  qui  se  qroirpient  lé- 
sées dans  leurs  relations  commerciales.  Il  faudra 
qu'elle  veille  à  ce  que  le  gouvernement  haïtien  ne 
contracte  pas  des  alliances  qui  pourroient  être  vues 
av%c  jalousie  de.telle  ou  telle  puissance»  ou  blesser 
les  articles  de  tel  ou  tel  traité ,  etc. 
*  Sous  un  point  de  vue  politique  plus  élevé ,  on 
peut  prédire  que  la  république  de  Saint-Domingue 
aura  tôt  ou  tard  des  sœurs  dans  les  Antilleset  dans 
la  mer  des  Indes.  Les  cabinets  feront  bien  de  se 
hâter  de  prendre  les  mesures .  les  plus  efficaces 
pour  le  salut  des  colons.  Oi  doit  aussi  s'attendre  à 
des  nouveautés  singulières  dans  les  relations  di- 
plomatiques. 

La  république  de  Saint-Domingue  ne  sera-t-elle 
qu'une  colonie  françoise,  se  gérant  à  la  vérité  par 
ses  propres  lois,  mais  n'étant  point  un  état  indé- 
pendant de  la  France,  n'ayant  par  conséquent 
d'ambassadeurs  ni  à  notre  cour,  ni  auprès  d^ 
puissances  étrangères?  Est-il  probable  que  le  gou- 
vernement de  Saint-Domingue  pousse  à  ce  point 
la  condescendance  ?  ^  : 

De  tout  ceci,  il  faut  bien  se  persuader  que  nous 
arriverons  à  un  changement  capital  dans  la  palice 
européenne.  La  création  des  républiques  du  Nou- 
veau Monde ,  fortifiée  par  la  racpnnoissance  d'un 
état  nègre  indépendant,  introduira  nécessairement 
dans  la  diplomatie  des  principes  et  des  honimes 
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dont  les  vieilles  monarchies  sentiront  en  peu  d'an- 
nées l'influence.  Ici  s'ouvre  un  horizon  immense 
où  nous  doutons  que  la  vue  de  M.  le  ministre  des 
finances  ait  pénétré.  Il  est  probable  qu'il  n'a 
aperçu  dans  tout  cela  que  quelques  millions ,  et 
des  moyens  de  popularité  à  la  Bourse  :  il  s'est  bien 
trompé.  '       ' 

Enfin,  par  l'ordonnance ,  où  est  la  garantie  des 
deux  parties? 

Pour  Saint-Domingue  ?  une  ordonnance  peut 
toujours  être  rappelée  par  une  ordonnance ,  et  les 
journaux  ministériels,  en  commentant  Pacte ,  ont 
soin  de  faire  remarquer  que  la  France  sera  tou- 
jours prête  à  ressaisir  ses  droits,  en  cas  de  besoin. 
Si  cela  est,  la  république  d'Haïti  a  payé  un  peu 
cher  un  droit  éventuel. 

La  garantie  pour  la  France  ?  Saint-Domingue , 
en  1789,  raipportoità  peu  près  40  millions  au  fisc: 
s'il  s'agissoit  d'un  traité  avec  un  état  indépendant , 
le  gouvernement  François  pourroit  dire  qu'il  a  gé- 
néreusement abandonné  ses  avantages;  mais  il  s'a- 
gît d'un  mavché;  et  alors  n'étoit-il  pas  juste  de  sti- 
puler dans  ce  marché  un  dédommagement  égal  au 
sacrifice  que  l'on  faisoit  ? 

Dira-t-on  que  le  privilège  accordé  pour  notre 
commerce  à  Saint-Domingue  est  une  compensation 
de  l'ancien  revenu" de  cette  colonie? 

Mais  ce  droit  est  un  privilège  que  nous  nous 
donnons  aux  dépens  des  autres  puissances;  ces 
autres  puissances  ne  réclameront-trelles  pas  quel- 
que jour,  soit  auprès  du  gouvernement  de  Saint- 


Digitized  by  VjOOQIC 


366  POLÉMIQIIE4 

])omingue,  soit  auprès  du  nôtre?  Il  seroii  étrange 
que^  pour  n'avoir  pas  voulu  faire  la  guerre  à  Saint- 
Domingue^  nous  fussions  à  une  époque  quelcon- 
que obligés  de. la  soutenir  contre  l'Angleterre! 

Le  gouvernement  de  Saint-Domingue  pourra- 
t-il  tenir  le  marché? Il  est  pauvre;  ses  revenus, 
qui  vont  toujours  diminuant,  ne  se  sont  guère  éle- 
vés dans  la  deri^ère  année  au  dessus  d'une  tren- 
taine de  millions  :  il  est  difficile  avec  cela  de  payer 
lÔO  millions  de  capital. 

Ce  gouvernement  ^t  républicain^  et  Ton  sait  ce 
que  sont  les  républiques.  Il  y  a  des  corps  qui  dé- 
libèrent et  qui  ne  sont  pas  toujours  soumis  au 
pouvoir  exécutif.  Ce  pouvoir  exécutif  peut  lui^ 
inême  changer ,  et  refuser  de  tenir  les  clauaes  du 
marché.  Quelles  seront  vos  ressources?  La  guerre? 
Mieux  vaudroit  l'avoir  faite  avant  de  reconnoitre 
Tindépendance  de  la  colonie,  he  rappel  de  Tordon- 
nance?  Qu'importera  ce  rappel  à  Saint-Dominguei 
quand  elle  sera  puissance  indépen4ante  reconnue 
par  toute  l'Eiu'ope? 

Rentrerons-nous  dans  nos  droits?  Une  sera  plus 
temps  :  il  est  des  droits  qui  n'existent  plus  dès 
qu'on  les  a  une  fois  cédés.  Montrer  qu'on  peut  y 
renoncer,  c'est  les  perdre.  Louis  XVIII,  d'auguste 
mémoire,  a  donné  sur  ce  point  un  grand  exemple: 
la  postérité  connoîtra  sa  réponse  à  Buonaparte 
qui  lui  demandait  une  renonciation  à  ses  droits  ; 
les  Stuarts  au  contraire  acceptèrent  une  pension 
de  Guillaume ,  et  l'Angleterre  se  ferma  pour  eux. 

^encore  vous  receviez  les  160  millions  à  la  fois. 


Digitized  by  VjOOQIC 


POLElItQUfi*  ^     367 

vous  auriez  une  garantie  dans  la  possession  actuelle 
de  cette  somme. 

Si  vous  aviez  demandé  et  obtaiu  une  concession 
de  territoire  y  vous  aviez^  une  hypothèque;  mais 
1^  millions  à  payera  cinq  années  et  dans  Fétat 
où  se  trouve  ^Amérique ,  et  dans  les  efentualités 
de  l'Europe ,  et  dans  la  position  financière  où  no** 
tre  administration  a  placé  la  France ,  et  avec  la 
frfaie  de  PEspagne  en  contact  avec  nous  I 

Çest  une  sorte  de  manie  de  M.  le  président  du 
conseil  de  fixer  &  tout  un  terme  de  cinq  atmées  { 
il  Semble  qu'il  ait  fait  un  pacte  pour  cq  laps  de 
temps* 

La  garantie  pour  les  colons^  où  est^Ue  P 

IVabord ,  on  n'a  pu  disposer  de  leurs  biens ,  en 
vertu  d'un  article  de  la  Charte ,  qu'avec  une  juste 
et  préalable  indemnité* 

Or  9  1  ôO  millions  sonl'-ils  la  valeur  de  ces  biens  P 
Il  y  a  deux  espèces  de  propriété ,  la  propriété  de 
la  terre^  el  la  propriété  de  l'esclave;  ces  biens  dans 
les  colonies  ne  peuvent  pas  être  évalués  à  un  re- 
venu fixe  de  3  et  4  pour  100  comme  les  biens  des 
émigrés  en  France,  mais  sur  un  intérêt  commercial 
de  15  et  quelquefois  de  20  et  30  pour  100« 

Par  une  loi  discutée  dans  les  deux  Chambres , 
tous  les  intérêts  auraient  été  examinés  ^  toutes  les 
objections  prévues  ou  détruites* 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  disposer  légitime- 
ment de  la  propriété  d'autmi  :  ou  en  justice  comme 
fondé  de  pouvoir  des  propriétaires,  ou  par  un  acte 
législatif  avec  une  indemnité. 
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Enfin,  ces  150  millions ,  représentant  une  pro- 
priété qu'on  peut  évaluer  hardiment  à  600  millions 
comment  seront-ils  distribués?  On  a  trouvé  avec 
justice  qu'une  Ipi  étoit  nécessaire. pour  régler  et 
répartir Tindemnité-des  émigrés,  et  comn^ent  ad- 
mettroit-on  qu'une  ordonuanoe  sufiQt  pour  régler 
et  répartir  l'indemnité  des  colons  ? 
.  Et  où  sont  ces  colons  ?  Oi  connoit  ceux  à  qui 
M.  le  ministre  de  Fintérieùr  vouloit  retrancher  des 
secours;  mais  il  en  estbeaucoupd'autres  aux  Etats- 
Unis  ,  à  la  Louisiane ,  dans  l'île  de  Cuba  ,'dans  les 
Amériques  espa^oles.  Ont-ils  leurs  titres  ?  Ces 
titres  n'ont-ils  point  péri  dans  la  dévastation  de 
Saint-Domingue  ?  Comment  prouveront-ils  qu'ils 
ayoient  tant  de  nègres  ?  et  comment  prouverez- 
vous  qu'ils  net  les  avoient  pas  ? . 

Toutes  cesobjectiohs  disparqissent,  dans  l'hypo- 
thèse de  ceuxquivouioîent  un  traité  pur  et  simple, 
parce  qu'il  y  auroit  eu  alors  force  majeure  ;  dans 
i'hypothèsè  de  eeùx  qui  auroient  voulu  une  loi , 
toutes  ces  choses  auroient  été  réglées. 

On  nous  parle  de  la  dignité  de  l'ordonnance: 
c'est  très  bien  de  faire  parler  de  la  couronne  avec 
dignité  ;  mais,  avant  tout,  il  faut  éviter  de  la  com- 
promettre; car  la  dignité  cesse  là  où  il  est  possible 
qu'elle  ne  puisse  être  maintenue* 

Si  le  gouvernement  de  Saint-Domingue ,  si  les 
puissances  étrangère^ ,  comme  nous  Pavons  dit 
plus  haut,  venoient  à  faire  des  difficultés  sur 
l'ordonnance  ,  et  qu'il  fallut  ou  la  retirer  en 
partie  ou  la  défendre  en  totalité,  la  dignité ^eroit 
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perdue,  ou  la  paix  de  la  France  seroit  exposée. 

M.  le  ministre  des  finances  auroit  dû  ne  pas  met- 
tre son  esprit  dans  tout  cela.  IVune  ignorance  com- 
plète dans  ces  matières,  il  auroit  du  en  confier  au 
moins  la  rédaction  à  des  gens  du  métier.  Mais  tel 
est  son  génie  :  il  se  précipite  dans  les  mesures  dont 
il  n'aperçoit  jamais  au  premier  coup  d*œil  les 
conséquences,  et  il  est  confondu  lorsque  les  objec- 
tions s'élèvent  de  toutes  parts.  On  distinguoit 
dans  M.  le  président  du  conseil  l'homme  d*État  de 
l'homme  d'affeires  :  l'homme  d'affaires  s'est  noyé 
à  la  Bourse,  et  l'homme  d'État  a  fait  naufrage  à 
Saint-Domingue. 

Il  est  encore  un  moyen  de  remédier  à  la  faute 
grave  que  vient  de  commettre  M.  le  président  du 
conseil  :  c'est  de  changer  l'ordonnance  en  loi  à  la 
prochaine  session.  Mais ,  certes ,  elle  ne  passeroit 
pas  sans  amendement  si  elle  étoit  disculée;  et, 
comme  il  y  a  maintenant  un  autre  gouvernement 
en  possession  de  l'ordonnance,  l'affaire  se  compli- 
queroit  singulièrement.  ^ 

Partons  bien  de  ce  principe,  qu'une  colonie  ne 
peut  être  cédée  par  une  loi ,  quand  elle  n'est  pas 
emportée  par  les  stipulations  d'un  traité  imposé 
par  la  force  dans  l'État  et  par  le  droit  de  guerre. 
Encore  dans  les  traités  où  il  est  question  de  finan- 
ces, l'intervention  des  Chambres  est  commandée: 
témoin  ce  qui  nous  est  arrivé  après  les  Cent 
Jours. 

N'admettons  jamais  qu'un  ministre,  que  tout 
un  conseil,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
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puisse  être  seul  juge  de  la  convenance  qu'il  y  a  à 
céder  une  partie  du  territoire  de  la  monarchie  ; 
qu'il  puisse  décider  qu'il  est  bon  de  toucher  à  Fin- 
tégralitédes  droits  et  des  possessions  de  la  cou- 
ronne :  cela  ne  pouvoir  pas  être  même  dans  l'ancien 
gouvernement.  Répétons-le  en  finissant  :  c'est  Iç 
Roi  uni  aux  deux  Chambres  >  uni  à  la  nation  /qui 
dans  ce  cas  est  le  juge  suprême  de  la  nécessité  de 
l'acte  de  séparation  ;  et  alors  personne  ne  craindra 
de  voir  notre  territoire  traité  comme  nos  finances  : 
jamais  la  France  et  son  Roi  ne  demanderont  la 
couveraîon  ou  lu  réduction  de  notre  gloire. 


r«rit»  le  x6  aoilit  i^%5. 

Noua  n'avons  pas  fini  avec  l'affaire  de  Saint-Do<* 
mtngue  ;  nous  ignwons  queUe  en  sera  la  suite  à 
Saint-*Dominguemême  ;  nous  ne  savons  pas  quelle 
est  la  prépondérance  du  président  Boyer  sur  le 
corps  politique  du  gouvernement;  nous  ne  pouvons 
pas  prévoir  ce  que  pensera  ce  corps  politique»  lors- 
qu'il lira  l'interprétation  que  les  journaux  minis- 
tériels donnent  à  l'ordonnance  royale;  mais^  en 
attendant  les  événements ,  nous  voulons  revenir 
encore  sur  un  principe  que  nous  avons  pqsé  > 
parce  que  toutes  les  fois  qu'on  agite  une  question 
nouvelle  »  on  ne  parvient  à  l'éclaircir  dans  les  es« 
prits  qu'en  insistant  sur  les  arguments ,  qu'en  les 
répétant,  qu'en  les  étendant ,  qu'en  les  rappelant 
dana  la  mémoire  de  ceux  qui  pourroient  déjà  les 
avoir  oubliés* 
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Pour  défendre  Pordonnance  sur  Saint-*Doinin«- 
gue,  on  est  oblige  de  se  retrancher  dans  cette  seule 
assertion:  que  l'ordonnance  est  un  traité,  et  qu'aux 
termes  de  la  Charte^  la  couronne  a  le  droit  de  faire 
des  traités. 

Quelques  hommes  honorables  et  indépendants 
qui  désapprouvent,  d'ailleurs,  toute  la  mesure/ 
paroissant  incliner  à  cette  opinion ,  nous  croyons 
devoir  la  combattre  de  nouveau. 

Qu'est-ce  qu'un  traité ,  d'après  la  définition  de 
tous  les  légistes?  C'est  une  convention  sur  quelque 
affaire  d'importance  entre  deux  parties  qui  con- 
cluent, signent,  ratifient  ou  rompent  cette  con- 
vention. 

Or,  l'ordonnance  relative  à  Saint-Domingue  n'a 
aucun  de  ces  caractères  :  il  n'y  a  point  ici  de  con- 
trat bilatéral;  on  ne  nomme  même  pas  dans  cette 
ordonnaQce  le  gouvernement  d'Haïti ,  on  ne  parle 
que  des  habitants  de  Saint-Domingue,  personnage 
collectif  dont  on  ne  se  forme  qu'une  idée  confuse. 
Cette  ordonnance,  par  sa  nature  même,  est  d'ail- 
leurs susceptible  d'être  rappelée  par  une  autre 
ordonnance;  une  seule  partie  ^  contracté,  une 
seule  partie  peut  défaire  (^  qu'elle  a  fait  :  est-ce  là 
le  caractère  du  traité  ? 

Ce  que  l'on  approuve  même  dans  cette  ordon- 
nance, la  dignité  du  langage,  l'accent  du  souye-* 
rain  et  du  maître,  détruit  toute  idée  du  traité  :  là 
où  l'on  commande  on  ne  traite  pas. 

Par  une  de  ces  contradictions  si  communes  chez 
les  écrivains  ministériels,  si  nous  prétendions  que 

H. 
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l'ordoiinance  est  un  traité  avec  des  esclaves  noirs 
révoltés,  ils  jetteroient  les  hauts  cris,  ils  soutien- 
droient  que  l'acte  royal  est  une  pure  et  simple  or- 
donnance, une  concession  gracieusement  octrayée 
par  le  Roi  à  ses  sujets  de  Saint-Domingue.  Mais 
disons^nous  que  Fordonnance  n'est  pas  un  traité , 
*  qu'en  cédant  Saint-Domingue  par  une  ordonnance, 
les  ministres  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs,  à  l'in- 
stant on  s'écrie  que  l'ordonnance  est  un  traité  ; 
car  il  faut  bien  couvrir  les  ministres  avec  quel- 
que chose,  même,  en  désespoir  de  cause  ;  avec  la 
Charte. 

Est-ce  par  un  acte  du  conseil  britannique,  signé 
George  III  et  contre -signé  d'un  ministre,  que  les 
États-Unis  ont  été  éinaiicipés  ?  Non  :  c*est  par  un 
traité  de  paix,  en  due  forme ,  signé  pdfr  les  pléni- 
potentiaires des  deux  parties ,  ratifié  de  part  et 
d'autre  par  les  chefs  des  deux  gouvernements ,  et 
approuvé  par  les  résolutions  parlementaires. 

L'ordonnance  relative  à  Saint-Domingue  est,  au 
contraire,  une  simple  déclaration  en  vertu  de  la- 
quelle trois  ministres  contre-signataires  ont  pris 
sous  leur  responsabilité  la  cession  d'une  portion 
du  territoire  françois ,  à  dès  conditions  quelcon- 
ques. Or ,  nous  avons  soutenu  et  nous  soutenons 
que,  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  droit 
public ,  la  cession  d'une  province  ne  s*est  jamais 
faite  qu'avec  l'assentiment  des  pouvoirs  politiques 
de  l'État. 

Le  roi  Jean  ayant  conclu  pour  sa  délivrance  un 
traité  avec  Edouard  III,  en  1359,  et  par  lequel  il 


Digitized  by  VjOOQIC 


poiiMiQUE,  373 

lui  àbandonnoit  en  toute  souveraineté  la  Guienne, 
la  Normandie  et  plusieurs  autres  provinces ,  les 
états-généraux,  convoqués  par  Charles  V,  alors 
récent  du  royaume,  rejetèrent  le  traité.  Le  régent 
fit  plus  :  il  se  rendit  au  palais  ;  on  lut  au  peuple , 
assemblé  au  pied  de  Tescalier  de  marbre,  le  traité 
apporté  de  Londres.  Le  peuple,  d'une  voix  una- 
nime, s'écria  avec  indignation  :  «  Ledit  traité  n'est 
e  point  passable  ni  faisable  ;  nous  ferons  bonne 
«r  guerre  au  roi  angloisl  » 

En  14&8,  les  états-généraux,  n'étant  pas  rassem- 
blés, ne  purent  délibérer  sur  le  traité  de  Péronne; 
mais,  dans  leur  absence,  les  députés  du  parlement 
de  Paris  et  des  cours  souveraines ,  convoqués  par 
Louis  XI ,  à  Senlis ,  différèrent  pendant  plus  de 
quatre  mois  l'enregistrement  du  traité  qui,  sans 
nul  tloute,  eût  été  rejeté  par  les  états-généraux. 

Dans  la  même  année  1468,  et  sous  le  même  roi 
Louis  XI,  les  états-généraux  convoqués ,  décidè- 
rent unanimement  que  la  Normandie  ne  pouvoit , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  être  séparée  du 
domaine  de  la  couronne  t  il  s'agissoit  de  la  dpnner 
en  apanage  au  prince  Charles,  frère  uniquedu  Roi. 

Enfin,  sous  François  I",  le  premier  président  de 
Paris,  Jean  deSelves,  traitant  de  la  rançon  du  Roi, 
dit  à  Charles-Quint  ces  paroles  qu'il  est  bon  de 
rappeler,  parce  qu'en  même  temps  qu'elles  consta- 
tent un  fait,  elles  témoignent  de  l'ancienneté  d'une 
doctrine: 

«  Si  l'argent  ne  suffit  pas ,  et  que  votre  majesté 
«  désire  encore  des  provinces,  demandez  celles  qui, 
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«  appartenant  au  Roi  sans  être  du  domaine  de  la 
e  couronne,  peuvent  être  cédées  sans  qtiil  soitbt^ 
«  soin  du  consentement  des  états*généraax.  » 

Si  telle  étoit  la  doctrine  sous  l'ancienne  monar-* 
chie,  on  ne  prétendria  pas,  sans  doute,  qu'elle  ait 
pu  être  affoiblie  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Disons  plus  :  si  l'on  s'obstinoit  à  vouloir  que  ror<^ 
donnance  royale  fôt  un  traité,  encore  est-il  vrai, 
comme  on  vient  de  le  voir,  qUe,  pour  céder  par 
un  traité  une  partie  des  possessions  françoises,  il 
falloit  anciennement  ta  ratification  des  états-géné* 
raux,  à  plus  forte  raison  si  >  dans  ce  traité,  il  se 
trouve  des  conditions  fiscales  qui  tiennent  à  la  na- 
ture de  l'impôt  • 

Or,  une  question  de  finances  de  la  plus  grave 
nature  se  mêle  à  l'afiaire  de  Saint-Domingue.  L'or- 
donnance dit  bien  que  le  gouvernement  de  cette  île 
paiera  en  cinq  années  une  somme  de  150  mil- 
lions pour  indemnité  aux  colons,  mais  elle  de  dit 
pas  en  combien  d^ années  cette  somme  sera  répartie 
à  ces  colons,  comment  et  en  quelle  proportion  ^6 
leur  sera  distribuée* 

Si  des  colons  ont  perdu  leurs  titres  (et  cela  est 
extrêmement  probable);  si  d'autres  sont  morts 
sans  héritiers  connus;  si  d'autres,  établis  sur  les 
bords  du  Missouri  ou  de  l'Orénoque,  ne  se  trou- 
vent plus,  entre  les  mains  de  qui  séjourneront  des 
sommes  disponibles  ?  Qu'en  fera-t-on  ?  A  quel  ser^ 
vice  de  l'État  seront -elles  appliquées?  Quoi! 
150  millions,  s'ils  sont  jamais  payés,  ou  partie  de 
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ministre  I  il  n'en  rendra  aucun  compte  aux  Cham- 
bres? 

C'est  pourtant  ce  qui  arrivera  si  l'ordonnance 
n'est  pas  convertie  en  loi ,  et  si  des  mesures  lëgis* 
latives  ne  sont  pas  ajoutées  à  cette  ordonnance  : 
150  millions  resteront  en  dehors  du  budget  y  hors 
de  la  connoissance  des  pairs  et  des  députés,  con-^ 
tre  les  articles  positifs  de  la  Charte,  contre  toutes 
les  dispositions  précises  de  toutes  les  lois  de 
finances. 

Même  précipitation,  même  ignorance  de  la  ma-* 
tière  se  fait  remarquer  dans  les  avantages  corn* 
merciaux  stipulés  pour  la  France*  Régler  qu'à 
tout  jamais  les  droits  perçus  sur  les  marchandises 
seront  réduits  de  moitié  pour  le  pavillon  fran* 
çois,  comparativement  aux  droita  perçus  pour 
tous  les  autres  pavillons*  est  une  condition  im- 
po^ible  à  tenir  à  la  longue  ^  une  condition  qui 
deviendroit  ime  source  de  discordes*  Aussi ,  dans 
tous  les  traités  de  commerce,  les  privilèges  ont 
toujoursétérenfermésdansdeslimitesdéterminées* 

De  plus,  les  avantages  stipulés  sont,  en  grande 
partie,  illusoires.  L'Angleterre,  par  exemple,  n'a 
point  de  concurrence  avec  nous  pour  les  vins,  les 
huiles,  les  farines,  les  soieries^  les  bijouteries,  etc«; 
et,  comme  ellepeutdonner  ses  cotonnades  à  un  prix 
fort  inférieur  au  nôtre ,  ces  cotonnades  pourront 
supporter  un  droit,  dont  la  moitié  sera  encore  un 
droit  excessif  pour  les  mêmes  marchandises  d'ori* 
gine  françoise. 
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Enfin  ^  les  ports  espagnols  de  Saînt«-Domingue , 
étant  entre  les  mains  de  la  république  d'Haïti,  pour- 
ront recevoir  les  marchandises  étrangères  à  un 
tarif  différent  du  tarif  imposé  dans  les  anciens 
ports  françois,  et  se  répandre  de  là  dans  le  reste 
de  nie. 

Étourdi  par  l'affiche  de  la  dépêche  télégraphi- 
que à  la  Bourse /on  n'a  pas  aperçu  d'abord  tout  ce 
que  l'affaire  de  Saint-Domingue  renfermoit  de 
grave;  mais  nous  osons  assurer  que  plus  on  l'ap- 
profondira, plus  on  s'apercevra  qu'elle  soulève  lés 
questions  les  plus  ardues.  Elle  a  fait  faire  un  pas 
immense  à  la  politique  du  monde  par  la  recon- 
noissance  d'une  république  de  nègres;  elle  aura 
tôt  ou  tard  les  conséquences  les  plus  graves  pour 
les  populations  noires,  des  Antilles  et  des  États- 
Unis.  Que  deviendra  par  exemple  l'île  de  Cuba, 
entre  la  république  noire  dé  Saint-Domingue  et 
les  républiques  blanches  du  Mexique  et  de  la 
Colombie?  Comment  se  fait-il  que  l'Angleterre 
et  les  États-Unis,  qui  ont  reconnu  l'indépendance 
des  colonies  espagnoles,  n'aient  pas  reconnu  celle 
de  Saint-Domingue,  d'une  bien  plus  ancienne  date 
en  Amérique?  Ils  y  voyoient  donc  des  inconvé- 
nients que  nous  n'y  avons  pas  vus.  Le  moment  a- 
t-il  été  choisi  avec  prudence  par  nos  ministres 
pour  prononcer  cette  reconnoissance  ? 

Cette  reconnoissance  apportera  encore  des  chan- 
gements inévitables  dans  les  relations  diplomati- 
ques, et  elle  nous  a  fait  prendre  un  grand  parti. 
Enfin,  elle  touciie,  par  rapport  à  nous  seuls,  à 
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toutes  nos  opinions ,  à  tous  nos  principes  monar<- 
chiques,  à  notre  droit  public,  à  notre  pacte  con- 
stitutionnel et  à  notre  ordre  de  finances. 

M.  le  président  du  conseil  s'est  précipité ,  avec 
sa  légèreté  ordinaire,  dans  un^  entreprise  dont  il 
n'a  pas  vu  les  conséquences;  c'est  ce  qui  lui  ar- 
rive presque  toujours.  Il  .ne  doute  de  rien  :  il 
avance  avec  témérité,  et  tout  à  coup  il  recule ,  ou 
plutôt  ses  mesures  se  perdent  dans  les  résultats 
dont  lui  seul  ne  s'étoit  pas  douté.  A  des  projets 
qui  ne  sont  pas  mûris  il  joint  une  action  irréflé- 
chie. Le  petit  intérêt  du  moment  lui  ôte  toute 
prévision  de  l'avenir.  Croit-il  faire  monter  les  3 
pour  100,  il  s'empresse  d'afficher  à  la  Bourse  une 
dépêche  télégraphique  sur  une  affîaire  qui  se  lie 
aux  plus  grands  intérêts  du  monde.G)mbien  il  se 
repentiroit  de  cette  pétulance,  s'il  nous  parve- 
noit  aujurd'hûi  des  nouvelles  annonçant  quelques 
retards  dans  des  négociations  qu'il  a  crues  ter- 
minées I  Comment  se  présentera-t-il  aux  Cham- 
bres avec  la  chute  des  3  pour  100,  Taffeire  Ou- 
vrard  et  l'affaire  de  Saint-Domingue  ? 

Quant  à  celle-ci,  il  n'y  a  que 'trois  moyens  de 
rentrer  dans  le  principe  de  la  Constitution  oc- 
troyée par  Louis  XVIII,  et  jurée  par  Charles  X  ; 

1**.  Convertir  l'ordonnance  royale  en  loi  à  la  pro- 
chaine cession;  ^ 

2*».  Demander  un  bill  d'indemnité  ou  acte  d'abo- 
lition pour  les  ministres; 

3^.  Mettre  en  accusation  les  mêmes  ministres. 

Cette  sévère  franchise  déplaira  «ans  doute  aux 
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partisans  de  l'arbitraire  ;  niais  nous  croyons  bien 
mériter  de  notre  pays  en  expliquant  ces  doctrines 
constitutionnelles^  encore  trop  peu  connues,  dont 
les  générations  souvelles  doivent  se  pénétrer,  et 
qui  feront  la  sûreté  comme  la  gloire  du  trâne  et 
de  la  France* 


Fans,  le  aS  aoi^t  iSaS* 

C'est  aujourd'hui  la  fête  d'un  saint,  d'un  grand 
homme  ^  d'un  roi  père  de  la  race  auguste  qui  règne 
sur  la  France  :  e  etoit  aussi  cdle  du  vénérable  au- 
teur de  la  Charte.  Il  a  manqué  pour  la  première 
fois  à  l'amour  reconnoissant  de  ses  peuples  ;  et  ce 
jour,  qui  s'écouloit  au  milieu  de  l'allégresse  pu- 
blique, a  passé  en  silence  au  milieu  des  regrets. 

Charles  X  nous  console  ;  un  autre  Louis  auprès 
de  lui  a  paré  un  nom  antique  d'une  gloire  nou- 
velle*  Pourquoi  donc  la  Frapce  n'a-t-ellé  point  re- 
trouvé sa  joie  P  C'est  qu'un  aveugle  ministère  ne 
cesse  d'attaquer  l'ouvrage  de  Louis  XYIIL 

Louis  XVIII ,  en  confiant  l'expédition  d'Espagne 
au  fils  de  son  choix ,  nous  avoit  replacés  à  notre 
rang  politique  et  militaire  parmi  leé  nations^  et  ce 
ministère  nous  en  a  précipités. 

Sortis  de  l'alliance  continentale,  TAngleterre 
veut  bien  nous  tramer  à'ia  suite  de  ses  vaisseaux. 

Nous  osons  avouer  qu'il  nous  étoit  impossible  de 
reconquérir  Saint-Domingue,  parce  quela&'ande- 
Breugne  ne  l'auroit  pas  souffert.  (/^tf;t  les  jour- 
naux ministériels»  ) 
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Nobs  émaaci{>ons  une  r^ublique  d'esclaves  ré« 
voltés,  et  nous  hésitons  à  traiter  avec  les  républi« 
ques  des  Amériques  espagnoles. 
;  Nous  laissons  périr  la  Grèce  à  notre  porte,  re- 
eonnoissant  la  légitimité  duGrand-Turo  enMorée, 
abandonnant  la  nôtre  à  Saint-^Dômingue  pour  le 
despotisme  nègre  avec  Ibrahim ,  po.ur  le  libéra* 
lisme  nègre  avec  Boyer.  Qui  sait  si  nous  ne  ver* 
roDs  pas  un  jour  I  sous  l'étendard  du  croissant  et 
du  bonnet  de  la  liberté ,  des  logions  africaines  ûous 
appointer  d'un  côté  le  Coran ,  et  de  l'autre  les  Droits 
de  l'homme?  * 

LeCréditpublicavoitété  fondé  sousLouisXYIII. 
Une  main  inhabile  en  a  dérangé  toutes  les  basesi  en 
inquiétant  toutes  les  fortunes. 

Le  sage  monarque ,  déjà  petiché  sur  sa  tombe  ^ 
avoit  laissé  de  tristes  ministres  couvrir  leurs  fiiu- 
tes  du  silence,  en  suspendant  la  plus  précieuse  de 
nos  libertés  :  Charles  X  nous  Pa  rendue  ;  mais  déjà 
elle  fait  sentir  son  poids  aux  médiocrités  alarmées; 
on  parle  de  nous  la  ravir  de  nouveau.  Qu'on  y 
prenne  garde  ;  il  n'est  aujourd'hui  au  pouvoir  de 
personne  de  renverser  impunément  nos  institu* 
tions  ! 

Les  anomalies  du  système  actuel  frappent  tous 
les  yeux  :  au  dehors,  une  politique  qui  menace  le 
principe  de  toutes  les  monarchies  et  qui  marche 
au  républicanisme  ;  au  dedans ,  des  coteries  qui 
rêvent  un  arbitraire  impossible. 

Dans  l'administration  se  trouve  un  mélange  pres- 
que imxplicable  d'agitation  et  d'apathie.  D'une 
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part  y  rien  ne  se  &it  ;  les  magistrats  sont  obligés 
de  se  plaindre  qu'cm  ne  leur  envoie  pas  les  pièces 
nécessaires;  nos  chemins  se  détériorent  ;  nos  mo- 
nmnents  reçoivent  à  peine  mie  pierre  tous  les  six 
mois  :  d'une  autre  paît ,  nous  sommes  menés  en 
hâte  9  et  sans  qu'on*- neus  laisse  respirer,  de  la  ré- 
duction des  rentes  à  la  conversion,  de  la  conver- 
sion à  la  cession  de  Saint-Domingue,  de  la  cession 
de  Saint-Domingue  à  un  procès  qui  peut  soulever 
les  plus  graves  questions  religieuses. 

Tout  cela  est-il  le  réstdtat  d'une  profonde  com- 
binaison, d'un  système  lié  dans  toutes  ses  parties, 
et  conçu  par  une  vaste  tête  ?  Non  :  c'est  le  fruit 
d'une  imprudence  san&  exemple,  la  résolution  d'un 
moment,  l'inspiration  du  quart  d'heure:  l'entête- 
mëpt  vient  donner  ensuite  de  la  durée  à  un  mal 
enfanté  dans  l'esprit  à  la  fois  le  plus  téméraire  et 
le  plus  léger  qui  fut  jamais. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  l'avenir  qui  s'ou- 
vroit  si  brillant  devant  nous  s'est  obscurci  ;  on  se 
demande  quel  seroit  le  résultat  d'un  seul  événe- 
ment eix  Europe  ?  Toutes  les  opinions  entre  les- 
quelles on  s'est  plu  à  partager  la  France  sont 
également  inquiètes'  :  royalistes  purs ,  royalistes 
constitutionnels,  anciens  ministériels,  libéraux, 
tous  sont  blessés  dans  leurs  intérêts  ou  dans  leurs 
principes;  les  rentiers  ont  tremblé  pour  leur  for- 
tune; les  indemnisés  voient,  comme  on  le  leur 
avoit  prédit,  s'évanouir  le  milliard  si  prôné  à  la 
tribune;  les  colons  de  Saint-Domingue  auront  pour 
tout  équivalent  de  leur  capital  une  ann^  de  leur 
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revenu ,  si  j  amais  encore  les  1 50  millions  sont  exac- 
tement payés  par  la  république  haïtienne.  TL'îndé- 
pendance  dés  tribunaux  a  été  stigmatisée;  la  liberté 
de  la  presse  est  l'objet  de  la  haine  des  ennemis  du 
Roi ,  et  la  liberté  des  consciences  accordée  par  la 
Charte  aura  bientôt  à  s'expliquer  à  la  barré  des 
tribunaux. 

Disons-le  :  si  un  pareil  état  de  ([choses  produit 
par  un  seul  homme  se  prolongeoit,  il  pourroit 
avoir  des  conséquences  funestes:  Puisse  saint  Louiâ 
nous  toucher  de  ses  mains  miraculeuses,  et  noud 
guérir  de  notre  nouveau  mal  ! 


Paris,  4  septembre  i8a5. 

Bessières  n*est  plus  :  tout  homme  estimable  ou 
non  estimable  qui ,  à  tort  ou  à  raison ,  lève,  par  un 
motif  Qu  par  un  autre,  Tétendard  contre  un  gou- 
vernement établi,  se  condamne  éventuellement  à 
la  mort.  Là  société  attaquée  se  défend  contre  cet 
homme,  le  prend,  le  tue  ;  c'est  à  la  fois  le  droit 
naturel  et  le  droit  politique  :  il  n'y  a  rien  à  dire 
contre  et  sur  ce  fait,  en  tant  que  fait. 

Moralement  parlant,  Thomme  sera  plus  ou  moins 
criminel ,  s'il  est  royaliste ,  et  qu'il  se  soit  révolté 
contre  son  roi;  s'il  est  républicain,  et  qu'il  ait  pris 
les  armes  contre  la  République.  Mais  la  justice  ne 
connoît  point  de  l'ordre  moral,  ou  du  moins  elle 
n'en  connoît  que  ce  qini  trouble  l'ordre  social  ;  elle 
ne  frappe  que  lorsqu'il  y  a  action  accomplie  ou 
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commencée  ;  le  reste,  elle  l'abandonne  a  l'opinion 

humaine  et  à  la  sentence  de  Dieu* 

Ainsi,  Bessières  et  ses  adhérents  ont  péri  ;  dans 
le  droit  rigide,  il  nY  a  pas  une  objection  à  faire, 
en  supposant  toutefois  qu'ils  ont  été  convaincus  et 
jugés.  Que  le  Roi  du  ciel  les  ait  traités  avec  plus 
de  miséricorde  que  les  princes  de  la  terre,  c^est 
tout  ce  qu'on  peut  leur  souhaiter  k  présent. 

Mais  de  cette  exécution  découlent  des  consé- 
quences si  graves  pour  l'ordre  monarchique  absolu 
et  pour  l'ordre  monarchique  constitutionnel ,  qu'il 
est  important  de  les  examiner* 

Bessières  s'étoit  insurgé  contre  les  Cortès  ;  seul 
il  avoit  conservé  et  défendu  contre  elles  Méqui- 
nenza  ;  il  avoit  porté  la  guerre  jusqu'aux  campa- 
gnes de  Madrid,  et  quand  notre  armée  entra  dans 
cette  capitale,  Bessières  marcboit  d'accord  avec 
nos  soldats.  Méquinenza,  restéeien  sa  puissance, 
servit  de  communication  à  nos  troupes  entre  PAra-' 
gon  et  la  Catalogne. 

Ainsi  voilà  l'identité  reconnue  :  c'est  un  rcyalisle 
que  l'on  vient  de  fusiller  avec  sept  autres  roya- 
listes/ 

Par  qui  cet  acte  de  rigueur  a<-t*il  été  accompli  ? 
Par  ies  Cortès?  Non  :  par  le  gouvernement  absolu 
pour  lequel  Bessières  et  «es  compagnons  avoient 
tout  £aiit. 

On  ne  leur  a  tenu  compte  d'aucun  souvenir; 
le  passé  n'a  sollicité  aucune  miséricorde;  aucun 
mouvement  de  reconnoissance  ne  s'est  &it  aper- 
cevoir; aucun  attendrissement  n'a  réveillé  le  droit 


Digitized  by  VjOOQIC 


poiiiinjfyE.  383 

de  grâce  ;  tous  les  services  rendus  pendant  de  lon- 
gues années  ont  été  effaces  par  le  crime  d'un  mo- 
ment :  Besçières  a  été  (usiUé. 

Mais  n'auroit^il  point  cru  seconder  dai  vues ,  des 
désirs  secrets,  en  se  précipitant  dans  son  projet 
désespéré  ?  N'auroit-il  pas  cru  deviner  une  pensée? 
N  ^auroi  l-ilpas  voulu  délivrer  le  pouvoir  d'une  modé^ 
ration  dont  on  abhorroit  jusqu'à  l'espérance?  Peut- 
être;  mais  il  falloit  réussir  :  Bessières  a  été  fusillé» 

Mais  ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  l'an- 
cienne monarchie  espa|;noIe;  ceux  dont  Bessières 
a  contribué  à  délivrer  cette  monarehie^  et  qui  au- 
roient  fusillé  Bessières,  les  Abisbal,  les  Morillo,. 
les  Ballestéros,  etc.,  n'ont»ils  pas  leur  pardon? 
N'est-ce  pas  avoir  été  bien  doux  pour  les  uns,  bien 
sévère  pour  les  autres  ? 

Si  Bessières  avoit  suivi  le  parti  des  constitution- 
nels, et  qu'ensuite  il  n'eût  pas  tenté,  par  excès 
d'un  autre  zèle,  de  rendre  l'arbitraire  plu»  arbi- 
traire encore,  il  vivroit  donc  aujourd%ui  pai- 
sible, avec  la  fortune,  les  grades,  les  honneurs 
conquis  sous  les  drapeaux  des  Cortès  ?  Sans  doute. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  vont  se  présenter 
aux  amis  et  aux  ennemis  des  Rois.  Les  uns  gémi- 
ront, les  autres  feront  éclater  leur  joie;  et,  pour 
point  de  comparaison,  le  général  La  Fayette  re* 
viendra  bientôt  enrichi,  paré ,  couronné  des  mains 
d'une  République  recûnnoissanf  e« 

Mais  si  des  royalistes  ont  été  condamaiés^  des 
Constiluti<mnels  ne  l'ont-ils  pas  été  pareillement  ? 
C'est  justice  pour  toiis« 
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Ces  Justices-là  ne  consolent  guère  ;  et,  pour  les 
exercer,  il  faut  de  certaines  conditions. 

La  force  peut  abattre;  elle  passe  d'une  exécution 
à  un  champ  de  bataille.  L'homme  qui  expose  sa 
vie  crpit  avoir  le  droit  de  mépriser  celle  des  au- 
tres; il  contient  Pindi^ation  par  la  terreur;  il  fait 
du  silence  avec  de  la  gloire. 

Mais  Ja  foiblesse  doit  y  regarder  de  plus  près  : 
ses  violences  irritent ,  parce  qu'elles  flétrissent  en 
même  temps  qu'elles  tuent.  Pour  porter  Pépée,  il 
faut  un  bras;  il  faut  aller  à  la  bouche  du  canon, 
quand  on  veut  apprendre  à  fusiller.  Un  ministre 
absolu  qui  casse  la  tête  à  des  citoyens  par  sa  fe- 
nêtre et  du  coin  de  son  feu ,  s'expose  à  voir  briser 
les  portes  des  palais. 

On  a  pendu  des  constitutionnels ,  comme  on 
vient  de  fusiller  des  royalistes.  C'est  justice  pour 
tous! 

Qu'on  y  fasse  attention  :  dans  la  théorie  des 
éûhafauds ,  suivant  Machiavel,  il  n'est  pas  bon  de 
tuer  indistinctement;  ilùait  tuer  dans  un  système, 
pour  un  intérêt,  pour  une  abstraction  même|  l'im- 
partialité politique  en  fait  de  sang  est  funeste. 
Aussi  voyez-vous  que  les  puissances  despotiques , 
comme  Jes  factions  populaires,  égorgent  toujours 
avec  un  but  et  sous  l'empiré  d'une  pensée. 

Mais  quand  on  prend  au  hasard  dans  toutes 
les  opinions ,  que  l'on  frappe  à  droite  et  à 
gauche  royalistes  et  constitutionnels,  amis  et*en- 
nemis,  cela  ne  va  pas  loin.  Un  gouvernement  de- 
vroit    surtout  éviter,  autant  que  possible,  ces 
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manières-là  j  lorsqu'il  en  est  réduit  à  P^xtrême 
malheur  de  garder  pour  sa  sûreté  des  baïonnettes 
étrangères. 

No.us  pensons  donc  que  les  ministres  espagnols 
eussent  mieux  agi",  dans  les  intérêts  et  dans  les 
sentiments  généreux  d'un  Bourbon ,  s'ils  avpient 
fait 'appliquer  le  droit  de  grâce  à  Bessières,  en 
considération  de  ses  services  passés  pnoùs  pensons 
que  cet  acte  de  mansuétude  (dont  Naples  'donne 
en  ce  moment  un  exemple'  heureux)  eût  été  plus 
utile  aux  monarchies  en  général,  et  à  la  monarchie 
de  Ferdinand  en  particulier,  que  Ta  stricte  justice 
exercée  envers  des  hommes  d -ailleurs  si  crimi- 
nels :  le  pardon  n'eût  laissé  qu'un  traître  où  la 
condatonatjon'neva  montrer  qu'un  martyr. 

Recherchons  maintenant  les  enseignements  que 
Ton  peut  tirer  de  cet  événement  pour  la  monar- 
chie constitutionnelle. 

Bessières  a  pris  (à  ce  que  l'on  présume),  les 
armes  pour  l'absolutisme  :  il  ne  jugeoit  pas  son  roi 
assez  maître  de  ses  volontés  :  il  apéri  victime  de 
son  erreur.  : 

Qr,  supposé  qu'il  eût  existé  d.es  institutions  en 
Espagne^  que  fût-il  arrivé  à  Bessières  ? 

Auroit-on  vu  paroître  ce  décret  du  22  août  qui 
rappelle  celui  du  17^  et  dans  lequel  il  est  dit,  ar- 
ticle 2  :  «  Tous  les  individus  susdits  (Bessières  et 
«  ses  compagnons),  aussitôt  qu'ils  auront  été  pris, 
«  seront  passés  par  les  armes,  sans  autre  délai  que 
«  le  temps  nécessaire- pour  qu'ils  se  préparent  à 
«  mourir  chrétiennement.  » 

25 
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Be9$ière$  auroi(-il  pu  être  mis  aiosi  hors  Uloi 
par  une  ordonnance  au  simple  contre-seing  d'un 
miixistrePËh  quoi!  la  justice  humaine  q'a^^t-ellepas 
aussi  (^  délais  nécessaires ,  ses  indulgences ,  ses 
instances  charitables  ?  Condamne-t-elle-  sans  en- 
tendre? Quoi  !  pris ,  et  par  ce  seul  fait^  fusillé  sans 
procès  y  ou  tout  au  plus  avec  quelque  vaii;xe  forme 
cle  tribunal! 

On  a  vu  çn  France ,  dans  l'ordre  civil ,  à  la 
gloire  iitoinortel^  dçi  la  monarchie  rçprëseQta- 
tive,  un  tribunal,  Jç  plus  augustç  des  tribu- 
naux, employer  un  temps  considérable  à  juger— 
qui  t  Louvel!  .    . 

pans  Tordre  militaire ,  on  a  yu  en  France  pro- 
noncer lentement,  e(  avec  toutes  les  précautions 
d'un  tribunal  institué,  sUr  le  sort  de  plusieurs 
bonnes  accusés  djC  s'être  révoltés  contre  leur 
souverain  ;  on  a  vu  les  juges  écouter  attentive- 
mçnty  patiemment  les  plaidoiries  publiques,  trou- 
ver des  innocents  parmi  les  coupables ,  graduer 
les  peines,  et  implorer,  avec  un  succès  toujours 
assuré  auprès  des  descendants  d'Henri  ÏV,  la  mi- 
séricorde royale. 

Que  les  amis  du  trône  qui  pourroient  encore, 
parmi  nous,  conserver  quelques  préjugés,  ap- 
prennent, par  le  sort  de  Bessières,  à  bénir  la 
Charte;  qu'ils  se  souviennent  delà  prétendue  con- 
spiration du  bord  de  l'eau ,  dans  laquelle  on  enve- 
loppoit  jusqu'à  l'héritier  de  la  couronne  ;  qu'ils 
^rappellent  le  procès  du  général  Canuel,  et 
qu'ils  disent  quelle  eût  été  la  destinée  de  tant  de 
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royalistea,  ai  tout  eût  été,  comme  en  Espagne, 
abandonné  à  la  seule  volonté  d'un  ministère  et  de 
aes passions!  ' 

Infortuné  JElessières,  vous  ave»  voulu  prendre  les 
armes  contre  la  pensée  même  de  ces  institutions 
qui  vous  auroient  peut-*être  sauvé,  qui,  du  moins, 
ne  vous  auroient  laissé  périr  ni  sans  défenseur,  ni 
sans  consolation  sur  la  terre  1 

Depuis  l'époque  de  raccessiën  de  la  maison 
d'Autriche  au  trdpe  d'Espagne,  l'action  unique  du 
monarque  a  été  substituée  à  l'aption  de  Ifi^  loi.  Les 
ancienne^  Certes  ont  péri,  et  la  justice  criminelle 
a  cessé  d'avoir  les  garanties  nécessaires. 

Le  Roi  fait  la  loi  et  l'exéeute;  il  crée  le  délit  et 
la  peine;  îl  définit  le  crime,  désigne  le  coupable , 
le  condamne  à  mort,  et  tout  cela  dans  le  même 
décrç^.  j^t't)  n'y  a  rien  à  blâmçr,  car  elle  est  de- 
venue la  constitution  d^  l'État.  Mais  les  consé- 
quences d'une  pareille  constitution  sont  iné- 
vitables. 

D^ns  un  pays  où  une  volonté  suprême  fait  tout, 
les  volontés  intermédiaires  se  constituent  pouvoir 
eu  vertu  du  même  droit  :  le  sceptre  absolu  inféode 
leur  poignard,  et  elles  établissent  leur  justice  sur 
les  grands  chemins  et  dans  les  bois. 

Dans  un  pays  où  la  liberté  des  opinions  n'est  pas 
légale,  on  ne  pent  ei^prim^r  sa  pensée  qne  par  des 
actes  ;  on  s'insurge  quand  il  n'est  permis  ni  d'é- 
crire, ni  de  parler;  on  se  jette  dans  des  entreprises 
funestes  quand  on  n'a  aucune , ressource  pour 
manifester  la  vérité*  Si,  depuis  1815  jusqu'à  1819, 


ad. 
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lés  royalistes  en  France  n'avoient  pu  faire  entendre 
leuris  voix,  qui  sait  si,  dans  leur  désespoir,  ils 
n'auroient  pas  été  poussés  à  des  extréoïités.déplor 
râbles?  La  Charte  leur  fournit hèuceusement un 
moyen  de  combattre  leurs  ennemis;  ils  triomphè- 
rent sans  devenir  coupables;  il  n'e«  coûta  que  k 
retraite  de  quelques  ministres. 

Il  paroîtroit,  d'après  tous  les  rapports,  que  le 
système  ministériel  est  sur  le  point  de  Êiire  en  Es- 
pagne le  mal  qu'fllait  en  France;  mais,  se  trpuvant 
placé  dans  un  autre  ordre  4e' choses  politiques, 
chez  une  nation  d'un  esprit  différent ,  il  produit 
des  effets  encore  plus  marqués. 

Il  n'existoit,  que- deux |)artis  aja.delà  des  Pyré- 
nées ,  les  absolutistes  et  les  négros ,  c'est-à-dîre 
des  royalistes  et  des  constitutionnels  à  la  manière 
des  passions  du  sol  et  des  intérêts  nationajix. 

Au  milieu  ^  de  ces  deux  grandes  divisions  sont 
venus,  assure-t-o«,  s'interposer  des  ministres, 
lesquels  auroient  formé,  à  ï'aide  des  placés,  un 
parti  ministériel  en  dehors  des  deuy  massçfs  dç  la 
nation.  '  • 

PartouJL  où  se  formera  un  pareil  p^rti  çiinistériel 
qui  n'appartiendra  ni  aux  supériorités  intellec' 
tuelles ,  ni  à  l'une  des  graiides  opinions  du  pays , 
ou  qui,  étant  sorti  d'une  de t;es  opinions,  l'aura 
abandonnée ,  ce  parti  se  fera  ceconnoître  à  des 
traits  propres  à  sa  nature. 

Des  nuances  doivent  sans  doute  exister  entré  un 
parti  ministériel  à  Madrid  et  un  parti  ministériel 
à'Paris  :  ici,  par  ès^emple,  les  opinions  sont  moins 
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absolues  y  plus  diverses  et  plus  conciliablës  qu'en 
Espagne;  par  conséquent  cette- différjence  poli- 
tique doit  en  produire  une  dans  le  mode  d'action 
des  individus  :  mais,  en  général,  le  caractère  du 
parti  ministériel,  tel  que  nous  venons  de  le  dé- 
finir, restera  le  même;  ce  parti  sera  en  tous 
lieux,  foible,  envieux,  irascible,  corrupteur  ou 
persécuteur,  parce  qu'il  sent  qu'il  ne  convient  à 
personne. 

.  Pourquoi  le  parti  ministériel  parmi  nous  ne  se 
montre-t-il  pas  aussi  violent  qu'en  Espagne?  C'est 
qu'il  ne  le  peut.  Délivrez-le  des  institutions  dont  41 
^t  muselé ,  et  qu'il  essaie  de  déchirer  sans  cesse, 
et  vous  verrez  ce  qu'il  fera.  Il  n'en  est  aux  outra- 
gçs,  aux  injures,  aux  calomnies,  aux  ingratitudes, 
aux  destitutions ,  que  faute  de  mieux.  Donnez-lui 
la  censure ,  et  il  augmentera  le  poids  de  son  op- 
pression ;  supprimez  la  Charte ,  et  il  vous  enverra 
aux  galères  ou  à  l'échàfaud ,  si  vous  avez  attiré  sa 
haine.  Et  il  ne  faut  pour  cela  ni  fanatisme,  ni 
passions  véhémentes ,  comme  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées.  L'amour-propre  en  France  suffit  à  tout  : 
implacable  dans  sa  vengeance ,  il  vous  étoufferoit 
pour  justifier  une  faute,  comme  ailleurs  on  vous 
feroit.disparoître  pour  cacher  un  crime. 

Ne  comptez  pas  sur  la  bonhomie  dé  la  sottise; 
en  politique  la  sottise  est. féroce.  La  médiocrité  a 
30n  fanatisme;  c'est  une  religion  fort^répandue, 
qui  a  ses  dieux,  ses  autels,  ses  sacrifices  :  elle  choi- 
sit ordinairement  les  plus  belles  victimes.  ' 

L'Espagne  auroit  pu  être  heureuse  :  il  ne  s*agis- 
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soit  d'abord  pour  fermer  les  plaies  dé  la  révolu- 
lion  que  d'écouter  les  sages  conseils  de  son  glo- 
rieux libérateur.  Ensuite,  pour  he  pas  lutter 
inutilement  contre  ses  vieilles  mœurs  ,  il  eût 
Suffi  de  lui  rendre  ses  vieilles  lois,  de  lui  restituer 
ses  anciennes  Cortès.  Elle  eût  adpré  la  liberté  si 
elle'  Tavoit  reconnue  pour  espagnole ,  pour  sa 
propre  fille.  Le  monarque,  appuyé  par  là  loi,  n'en 
eût  été  que  plus  respecté  et  plus  puissant.  Le 
clergé ,'  possesseur  des  grandes  richesses  territo- 
riales ,  le  clergé  déformé  et  sorti  des  intrigues  du 
cloître,  auroit  repris  des  mœurs  politiques,  res- 
tauré le  crédit  en  payant  les  dettes  de  TÉtat,  et  ré- 
pandu au  dehors  cet  esprit  d'administration  qui 
le. distingue;  les  grands^  cessant  d'être  les  esclaves 
de  la  cour,  se  seroi'ent  ressaisis  de  leur  influence 
aristocratique,  tandis  que  les  villes  qui  députoient. 
aux  Cortès  auroient  ranimé  les  libertés  popujaires. 
b'une  autre  part,  le  régime  municipal  romain,  in-, 
troduit  de  tous  temps  au  delà  des  hionts,  est  ex- 
cellent,- et  les  communes  en  Espagne  jouissent 
d'une  entière  indépendance.  Toutes  les  bases  de 
la  monarchie  constitutionnelle  se  seroient  donc 
trouvées  fondées,  et  peut-être  mieux  qu'en  France, 
et  cela  sans  révolution,  sans  spoliations ,  sans  vic- 
times, sans  malheurs ,  en  rétablissant  seulement 
îe  passé;  le  temps  auroit  fait  le  reste.  D'autres 
desseins  ont  prévalu.    * 

Puisse  le  trône  du  petit-fîjs  dé  Louis  XIV,  puis- 
sent nos  nobles  et  infortunés  voisins  profiter  de 
la  mort  de  BessîèreS  !  On  ne  peut  guère  Tespérèr. 
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Quant  à  nous ,  elle  n'a  pas  mêm^e  servi  à  nos  mi- 
sères du  jour  ;  elle  n'a  pu  faire  monter  les  S 
pour  100.  On  conçoit  que  la  dépouille  d'un  roya- 
liste devienne  matière  d'agiotage;  mais  son  sang, 
à  quoi  est-il  bon  dans  une  monarchie  P 


Il  y  avoit  dans  le  Moyen-Age,  au  milieu  des 
guerres  perpétuelles,  des  trêves,  qu'on  appeloit 
trêves  de  Dieu  :  on  pourroit  nommer  trêves  du  Roi 
les  espèces  de  repos  que  l'opinion  laisse  trois  ou 
quatre  fois  Tan  aux  ministres.  Lorsque  la  monar- 
chie célèbre  quelque;»  unes  de  ces  pompes  qui 
commandent  la  joie  ou  la  douleur,  on  oublie  un 
moment  les  auteurs  de  tous  nos  maux,  pour  poin- 
ter ses  vœux  vers  un  trône  révéré.  Quel  François 
ne  donneroit  volontiers  dé  son  sang  pour  voir  se 
convertir  en  paix  durable  ces  trêves  du  Roi,  paix 
qui  tourneroît  à  l'honneur  et  à  la  prospérité  de  la 
patrie  ?  Avec  quel  plaisir  on  cesse  de  combattre  ! 
avec  quel  dégoût,  quelle  lassitude,  on  reprend  les 
armes  !  Combien  il  est  dur  de  répéter  éternellement 
les  mêmes  vérités  à  des  hommes  inaccessibles  aux 
remords,  endurcis  aux  reproches!  comme  de  vieux 
soldats  qui  reprennent  au  lever  du  jour  leur  sac 
pour  continuer  leur  route,  nbs  ministres  chargent 
tous  les  matins  leurs  épaules  du  poids  de  Fani- 
madversion  publique,  et  cheminent  ainsi  jusqu'à 
la  couchée  :  pourvu  qu'ils  dorment,  ils  comptent 
pour  rien  leur  fardeau. 
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Bien  qu^îl  fut  sî  commode  de  se  taire,  ou  si  doux 
de  n'avoir  que  des  louanges  à  donner,  c'est  un  de- 
voir impérieux  de  continuer  l'opposition  contre 
ces  agents  de  l'autorité  suprême  qui  mettent  en 
péril  tout  ce  qui  nous  est  cher.  Écoutez-les  ;  ils 
vous  diront  que  la  Franca  est  florissante  au  de- 
dans, puissante  au  dehors  :  ils  prennent  la  fertilité 
du  sol,  les  bienfaits,  de  la  Charte,  la  force  natu- 
relle de  la  nation ,  pour  leur  ouvrage  ;  illusion 
commune  à  tous  les  ministres  qui  cherchent  à  se 
tromper  sur  Jeurs  fautes. 

Rien  ne  périt  immédiatement,  donc  tout  va  bien 
et  tout  ira  bien. 

On  bâtit  des  maisons,  on  projette  des  canaux, 
on  remue  des  millions,  on  négocie  des  emprunts, 
on  fait  des  affaires  à  la  Bourse ,  on  satisfait  la 
cupidité  de  quelques  joueurs,  de  quelques  ban- 
quiers ;  on  achète  quelques  suffrages  avec .  des 
places ,  quelques  écrivains  par  de  l'argent  :  donc 
la  prospérité  publique  est  à  son  comble. 

Mais  portez  un  œil  attentif  au  fond  des  choses, 
vous  trouverez  un  crédit  ébranlé ,  les  éléments  de 
la  morale  et  de  la.politique  déplacés  et  corrompus, 
les  libertés  publiques  compromises,  l'indépendance 
des  tribunaux  attaquée,  et,  plus  que  tout  cela,  une 
opinion  détériorée.  Prêtez  l'oreille,  et  vous  enten- 
drez (car  il  est  plus  que  temps  de  le  dire  j,  vous 
entendrez  jusque  dans  les  classes  populaires  des 
propos  qui  vous  feront  connoître  où  votre  système 
conduit  la  monarchie. 

Quant  à  vos  plans  extérieurs,  si  jamais  vous  en 
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avez  eus,  ils  tendent  à  créer  des  républiques  qui 
menaceront  dans  Favenîr  les  couronnes;  et,  en 
vousâtant  la  force  et  la  gloire,  ils  renferment  clans 
le  présent  des  principes  de  division  qui  peuvent  à 
tout  momait  éclater.  Ne  croyez  pas  qu'avec  de 
petites  ruses^  de  petites  négociatioijis  secrètes,  votls 
arrêtiez  le  mouvement  du  monde*.  Yoùs  êtes  enoore 
en  paix,  mais  tout  s-agite  autour  de  vous;  les 
Amériques ,  la  Grèce ,  l'Espagne ,  sont  des  foyers 
dont  les  flammes  tôt  ou  tard  s'étendront  au  dehors. 
Le  seul  changement  d'un  homme  sur  les  trônes  ou 
dans  les  cabinets  peut  amener  un  ébranlement 
soudain.  Ce  qui  existe  aujourd'hui  nVst  point  un 
état  .dé  choses  où  Ton  puisse  rester  :  on  est  dans 
raccident,  dans  le  passage;  "tout  marche  rapide- 
ment vers  une  révolution  générale.  Malheur  à  ceux 
qui,  ne  Payant  pas  prévue  ou  n'ayant  pas  su  la 
diriger,    auroierit  livré  au  naufriige  les  intérêts 
sacrés  qu'il  étoit  possible  de  sauver,  et  qu'ils  étoient 
chargés  de  défendre  ! 

On  nous  dira  :  «  Si  les  choses  sont  telles  que 
«  vous  les  peignez,  si  le  mal  a  dépassé  le  ministère, . 
«  s'il  attaque  à  présent  parmi  nous  les  sources 
«r  mêmes  de  la  vie  sociale,  les  racines  de  la  monar- 
«  chie,  comment  continuez-vous  votre  opposition? 
«  comment  accroissez-vous  l'inquiétude  et  le  mé- 
«  contentement  par  vos^  Cris  ?  comment  n'êtes- vous 
oc  pas  assez  bons  François  pour  faire  à  la  paix  pu- 
ï  bliqtie  le  sacrifice  de  vos  ressentiments  plus  ou 
c  moins  justifiés ,  de  vos  opinions  plus  ou  moins 
<  raisonnables  ?  j» 
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•  Nous  rëpondoris  :  Si  les  homtnes  qui  sont  à  là 
tête  de  radministr&tioti  étoient  capables  d'an  mou* 
vemêïsit  gënërëtix  ;  si ,  descendant  dans  leur  con- 
sbience,  ils  cherchoient  franchement  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  vrai  dans  leS  reproches  que  les  opinions 
les  plus  opposées  leur  adressent^  à  l'instant  même 
no^s cesserions  notre  opposition,  tantnous  sommes 
effrayés  des  périls  que  noUs  avons  signalés  1 

Nous  espérions  iâlors  que  les  hommes  du  pou- 
voir, n'ayant  pas  àsse^  de  noblesse  pour  abandon- 
ner des  places  où  ils  ont  fait  tant  de  mal,  auroient 
du  moins  a/ssez  de  repentir  pour  essayer  de  réparer 
leurs  fautes;  nous  nous  flattions  de  les  voir  mettre 
uu  terme  kux  divisions  des  royalistes,  de  les  voir 
abandonner  an  système  de  corruption,  de  les  voir 
embrasser  toutes  les  libertés  de  la  Charte,  de  les 
voir  chercher  un  remède  à  leurs  opérations  de 
finances,  de  les  voir  cômpter'pour  quelque  chose 
la  sûreté  de  la  couronne  dans  les  transactions  di- 
plomatiques. ' 

Mais  pouvons-nous  attendre  de  leur  orgueil  un 
tel  retour  à  la  vérité ,  un  aveu  si  candide  de  leur 
premier  égarement  P  Non  i  nous  les  contioisson^ 
mieux.  Ils  regarderoieiit  le  silence  de  Topposîtion 
Comme  un  triomphe;  ils  tourneroient  contre  nous 
notre  générosité,  notre'désir  de  la  concorde,  notre 
amour  de  la  patrie.  Délivré  de  tout  obstacle ,  ils 
avanceroient  à  pas  précipités  dans  la  carrière  de 
perdition  où  ils  nous  conduisent  ;  et,  nous  croyant 
subjugués  par  la  force  de  leur  raison,  terrassés 
par  la  puissance  de   leur  génie,  ces  prétendus 
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géatitâ  ëtoufTerdient  la  monarchie  soilis  les  monta^ 
gnes  de  sottises  que  Topposition  muette  leur  për-* 
mettroit  d'entasser.  ' 


Paris,  le  6  octobre  z 8a 5. 

Nous  lé  savons,  les  vérités  que  nous  disons  bles- 
sent. Oh  veut  dormir  au  bord  de  rabîihé  ;  après 
tant  de  révolutions;  on  regarde  comme  des  enne- 
mis ceû:x  qili  avertissent  des  nouveaujt  dangers; 
La  voit  qui  nous  réveille  est  importune,  et  il  est 
reconnu  qu'il  n'y  a  que  des  hommes  passionnés 
ou  trompés  dans  leur  ambition  qui  trouvent  que 
tout  va  mal,  lorsqu'il  est  évident  que  tout  va 
bien.  "  , 

On  faiâdit  la  même  observation,,  oii  tenoit  le 
même  latigage  lorsque  le  Conservàtmr  proclamoii 
des  Vérités  qui  n^ont  pofnt  été  perdues*  Qu'y  a-t-îl 
de  changé  dans  la  position  des  choses  depuis  cette 
époque  ?  Cette  position  est  bien  loin  de  s'être  amé^ 
Horéë.  Que  des  hômfnes  aient  abandonné  leurs 
doctrines,  renié  leurs  amis,  trafiqué  dé  leur  con- 
science, cela  prouve-t-il  que  ceux  qui  sont  restés 
fermes  doivent  les  imiter  ou  se  taire  ? 

Ce  n'est  paà  là  première  fois  que  ceUx-là  luttent 
seuls  contre  des  autorités  malfaisantes  plus  où 
moins  redoutables;  ce  ne  seroit  pas  la  première 
fois  qu'ils  auroîent  préparé  des  triomphas  dont  le 
insultât  ne  seroit  pas  pour  eux.  Ils  ne  l'ignorent 
pas;  fet  s'ils  n'a  Voient  été  musqué  par  uneambi* 
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tion  pérsomielle,  ils  âuroient  pris  une  autre  route; 
elle  feur  étoit  ouverte,  large,  facile,  honorable 
m^ine  dana^  le  sens  des  âmes  communes  et  des 
esprits. ordinaires  ;  mais  alors  le  mal  se  fût  &it  en 
pai::^,  on  eût  ruine  à  Faise  le  crédit,  semé  la  cor- 
ruption, étouffé  les  libertés  publiques  sans  trouver 
de  résistance;  on  eût  élevé  un  monde  républicain 
sans  que  la  monarchie  eût  su  où  on  la  menctit. 
L'opposijtion  eût  manqué  d'unité  et  de  caitre;  et 
les  hommes  qui  veulent  encore  l'honneur,  la  pros- 
périté,  l'indépendance  de  leur  patrie,  dispersés, 
isolés,  découragés,  âuroient  laissé  là  victoire  à 
l'incapacité  triomphante. 

placé  dans  cette  alternative,  il  falloit  choisir: 
or,  jamais  honnête  homme  n'a  hésité  entre  ses  in- 
térêts particuliers  et  les  intérêts  de  sou.  pays. 

En  Angleterre ,  un  citoyen  voulut  énoncer  des 
idées  qu'^  croyoît  utiles  ;  il  cacha  son  nom ,  et 
Ton  ignore  encore  quel  fut  ./a^wj.  Aujourd'hui, 
l'anonyme  n'est  qu'une  convenance,  et  non  pas  un 
voile.  Le  iqasque  ne  rend  pas  hardi,  il  rend  inso- 
lent :  nous  ne  chercherions  jamais  à  le  mettre  entre 
nous' et  l'outrage  que  nous  aurions  fait,  si  jamais, 
comme  Junius,  nous  pouvions  aller  jusqu'à  Tou- 
trage.  .  .  : 

Mais  de  quoi  s'agit-il  ici  P-  d'hommes  qui  ne  vau- 
droient  pas  même  la  peine,  qu'on  s'occupât  d'eux, 
si  la  puissance  de  faire  du  mal  n'appartenoit  spé- 
cialement à  la  médiocrité  v^ine. 

«r  Bientôt,  dit-on ,  si  le  feu  prenoit  à  Paris ,  on 
«  accuseroit  les  ministres  d'avoir  allumé  ce  feu;  on 
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c  dira  bientôt  qu'ils  ont  causera  dernière  séehe- 
«  resse.  » 

Cest  attribuer  à  Popinion  royaliste  ia  manière 
d'argumenter  de loplnieH  ministerfelle  :  c'est  con- 
fondre les  crédulités  populaires  avèa  les.  persua- 
sions raisonnables  des  classe^  éciai)*ées  ^.dans  les- 
quelles l'opinion  preiid  aujourd'hui  naissjance. 

Non,  ce  n'est  point  Topinion  a?oyariste  qui  attri- 
buera aux  hommes  du  powroiriar/ermère  séche^ 
I  Tc^sel  mais  c'est  l'x)pinioh  ministérielle  qui  se 
vante  tous  les  jours  d'être  lia  cause  de  ces  prospé- 
,  rites  natives  de  la;Frai\çe,  quil  esrt;  hors  de  son 
pouvoir  de  détrtiirè. 

.  Les  ministres  tie  nous  ont  pas  maintenus  au  de- 
hors au  rang  que  nous  devions^ occuper;  et  ils  ont 
mis  en  daqger  tous  le$  principes  de  la  rAonarohie< 
Au  dedans  ils  ont' essayé,  de  tout  corrompre,  de 
nous  ravir  nos  plus  précieuses  libertés,  d'enchan 
ncr  rindépe^ancë  des  tHi)un^ux ,  de  dépouiller 
la  fortune  publique  de  sa  sûreté  et  de  ses  gages, 
d'acheter  les  consciences,  <le  diviser  l'opinion  mo- 
narchique, de  pactiser  ,avec  tous  les  principes. 
Mais  si.  lest  moissons  sont  abondantes,  les  v^ndan» 
ges  heureuses;  si  le  soleil  a  été  biienfaisant  ;  si  les 
semences. de.  la  Charte,  quoi  qu'on  art  faij  pour 
les  étouffiçr,  ohtfructiîîé  parmi  nous,  lès  ministres 
vous  diront  que  ces  biens,  qu'ils  n'ont  pas  pu  nous 
enlevfer,  sont  l'ouvrage  de  leur  génfe.  M'étendent- 
ils  pas  l«ur,put«safhce  jttsqwe'  sur  le  temps  ?  Ne  hii 
ont-ils  pas  ordonné  de  s'arrêter  pendant  ciijq  an- 
nées potxr  Abtefver  lèuR  victoire  ?  Ilr  leur  falloit 
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cinq  aqs  de  paix  m  Europe^  de  sommeil  en  France, 
pour  couronper  un  édifice  qui,  au  bout  de  cinq 
mois,  tremble  déjà  dsius  ses  fondements. 

Vheure  dé  la  justice  a  sonner  Cette  opinion  pu- 
blique que'vptJisayez  tant  dédaignée,  tant  insultée, 
est  en  lace  de  vous*  Qu'en  dites-vous  maintenant? 
Y  croye^rvoùsenfinP  Mépriserez  vous  eficore  ceux 
qui  peuvent  Péclairer  P  Vops  avez  voulu  la  guerre, 
vous  l'avez  :  êtes-vous  satisfaits  P 

hi  session  approche  ;  les  députés  ne  revie)inent 
pas  comme  ils  sont  partis;  ils  ont  à  demander 
compte  au  ministère  dea  lois  qu'ils  ont  votées  : 
Tesprit  des  provinces  est  enpore  peut-être  plus 
opppsé  à  ce  ministère  que  Fesprit  de  la  capitale. 
fin  vain  Tantorité  bureaucratique  compte  sur  des 
diyisiions;  les  hommes  qui  çombattpienr jadis  sous 
différents  étendai^d^  sç  sonV  réunis  dans  de  com- 
muns sentiments  dç  liberté  Religieuse  et  monar- 
chique, et  ils  yresteroôt'pour  leur  sWut  commun. 
Un  corps  de  doctrines  a  commencé  à.  se  former , 
et  Ipus  les  bon^  esprits  s'y  rallient j  des  vérités  im- 
portantes ont  été  révélées^  et  sont  désormais  tom- 
bées dans  le  domaine  public. 

Ministres  I  vous  avez  cru  qu'oQ  pauvoit  repous- 
ser toi|tes  le^  légitimîiés  naturelles^  que  l'o^  pou- 
voit  renier  les  doctrines ,  les  services ,  1^  talents , 
^ns  blesser  là  légitimité  politique  ;  et  voua  avez 
commis  une  prodigieuse  erreur.  Cherchant  une 
popularité  qui  vous  fuit>dans  toUtes  les'  of^nions, 
tantôt  vous  avez  essayé  de  remonter  vers  le  temps 
pAssé  I  et  VQi«S:  n'ayes  pas  4it  q^mz  p9«r  ceux  qui 
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vous  appeloient  dam  c^te  région  des  tombeaux , 
où  1  on  ne  rencontre  quç  des  ombres  et  des  ruines; 
tantôt  vous  vous  êtes  livrés  au  cqurs  du  temps ,  et 
vous  avez  franciii  la  borne  où  les  monarohies  pou* 
voient  s'arrêter,  et  où  le  système  républicain  com- 
mence. Nous  répéterons  ici  cette  véjfité  que  xious 
avons  dite,  parce  que  nous  croyons  qu'elle  devien- 
dra fondamentale ,  et  qu'eUs  comprend  tout  notre 
avenir:  ^ 

La  découverte  du  système  réptj^licain  représen- 
tatif renferme  le  germe  de  la  destruction  dés  mo- 
narchies :  mettez-vous  à  la  queue  du  siècle,  et 
vous  arriverez  à  la  République  ;  mettez-vous  à  sa 
tête  et  vous  entrez  dans  le  port  d^l^  monarchie 
coDstitutâonnelle. 

Que  si,  consterné  a  Taspect  d'un  système  qu'on 
pouvoit  ne  pa,s  créer ,  mais  qu'pn  n'est  plus  maître 
de  détruire ,  on  en  est  réduit  à  espérer  le  boule-' 
versement  de  ces  républiques  dont  il  eût  été  si 
facile  de  faire  des  monarchies  constitutionnelles , 
commentées  républiques  nous  sauroient-elles  gré 
des  relations  forcées  qu'on  établiroit'  avec  elles  ? 
Saisi  de  terreur  ou  de  haine  toutes  les  fois  qu'on 
reconnoitroit  un  état  populaire,  il  seroit  dur  que 
chaque  acte  de  reconnoissance  ne  fut  au  fond 
qu'uoQ  lâcheté  ou  une  malédiction- 
La  France,  après  l'expédiiion  d'£spagne,  fut  re- 
mise entre  les  mains  des  minisires,  i^iche,  brillante, 
rajeunie,  glorieuse,  prépondérante  en  Europe; 
leurs  mains  débiles  ont  tout  gàté>  jusqu'aux  bien- 
faits et  aux  espérances  du  Sacre* 
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Qu'ont  donc  à  faire  les  hommes  qui  nous  gou- 
vernent?, à  se  retirer  ou  à  se  jeter  dans  des  vio- 
lences. Mais  détruire  la  liberté  de  la  presse,  casser 
la  Chambre  des  députés ,  ce  seroit  pour  eux  se 
précipiter  dans  l'abîme,  au  lieu  d'y  descendre.  Ne 
souhaitons  point  de  mal  à  ces  hommes  funestes  : 
qu'ils  aillent,  s'ils  le  peuvent,  dormir  en  paix  après 
avoir  flétri  le  présent  et  compromis  l'avenir. 


'■>—  . 


Parisj^ce  17  octobre  lÔaS. 

Enfin,  les  partisans  du  n^inistère  en  sont  réduits 
à  leur  dernier  argument,  à  cet  argument  religieu- 
sement déposé  et  gardé  dans  les  bureaux  depuis 
qu'il  y,  â  des  ministres ,  à  cet  argument  qu'on  \a 
prendre  dans*  les  cartons  poudreux ,  quand  toute 
*autre  ressource  est  épuisée.  On  promène  l'antique 
relique  autour  du  ministère  assiégé^  pour  écarter 
l'ennemi  :  si  elle  ne  sauve  pas  les  infortunes  mi- 
nistres, on  la  remet  solennellement  à  sa  place  pour 
servir  k  leurs  successeurs.  Ceux-ci ,  comme  des 
rois  débonnaires ,  prennent  à  leur  service  la  mai- 
son de  leurs  devanciers.  «  Le  ministère  est  mort, 
«  vive  le  ministère!  »  Les  gratifications  recommen- 
cent;, on  essuie  ses. larmes,  et  le  monde  va  son 
train. 

Cet  argument  héréditaire  dans  la  famille  minis- 
térielle est  celuiKii  : 

i  Vous  dites  que  les  ministres  sont  incapables  : 
«  nousle  pensons  aussi;  qu'ils  vont  mal,  que  même 
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ff  ils  ne  peuvent  plus  aller  :  c'est  notre  opinion. 
«  Mais  qui  méttrez-vous  à  leur  place  ?  où  trouve- 
«  rez-vous  un  meilleur  ministère  qui  ne  succombe 
«  pas  sous  les  difficultés  dont  celui-ci  est  écrasé  ? 
a  Donc  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qu'on  a,  et  garderies 
«  ministre&actuels  ?  9 

Depuis  et  ayant  la  Restauration,  voilà  ce  qui  est 
constamment  répété  à  chaque  changement  pré- 
sumé de  ministère. 

Écartons  ce  qu'il  y  a  de  bizarre  et  presque  de 
ridicule  dans  cette  manière  de  raisonner  ;  ne  di* 
sons  pas  qu'en  pressant  Targument,  on  arriveroit 
à  cette  conséquence  absurde  :  qu'il  ne  faiit  jamais 
changer  de  ministres ,  même  lorsque  leur  inapti- 
tude est  prouvée ,  et  que  Tincapacité  doit  avoir 
pour  un  empire  tous  les  effets  de  la  nécessité.  Ren- 
fermons-nous dans  la  simple  questiôn.personnetle. 

Qui  pourroit ,  demandez-vous ,  remplacer  les 
ministres  du  moment  ? 

Nous  répondons  :  Tout  le  monde. 

Ne  voulez-vous  pas  choisir  parmi  les  talents  si- 
gnalés et  les  supériorités  avouées?  Eh  bien!  outre 
ces  capacités  reconnues  dans  les  Chambres  et  hors 
des  Chambres ,  il  y  a  cent  hommes  de  sens  et  de 
jugement  infiniment  supérieurs  aux  membres  ac- 
tuels du  conseil ,  et  qui  conduiroient  cent  fois 
mieux  la  monarchie. 

De  quoi  s'agit-il  pour  réussir  beaucoup  mieux 
que  le  ministère  actuel  ? 

De  ne  pas  faire  ce  qu'il  fait;  et  de  défaire  autant 
que  possible  ce  qu'il  a  fait. 

26 
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Ainsi  la  route  d'un  ministre  des  finances  est 
toute  tracée  :  il  renverroit  MM.  les  receveurs  gé- 
néraux dans  leurs  départements  respectifs;  il  aban- 
doiineroit  à  leur  force  naturelle  les  3  pour  100 , 
lesquels  iroient  se  niveler  à  leur  pair  réel ,  et  de- 
viendroient  des  5  pour  100;  il  proposeroit  aux 
Chambres  )  à  la  session  prochaine,  ramendement 
de  M.  MoUienet  celui  de  M.  Roy,  convertis  en 
projet  de  loi,  savoir:  la  division  du  fonds  d'amor- 
tissement par  les  divers  effets ,  et  le  changement 
des  3  pour  100  de  l'indemnitë  en  5  pour  100;  il 
cesseroit  de  tracasser  et  de  menacer  les  rentiers , 
mettroitun  terme  aux  prêts  des^  caisses  publiques 
et  à  cette  préoccupation  journalière  Ae  la  Bourse 
et  de  Pagiotage.  Rentré  dans  les  voies  simples  et 
consciencieuses,  le  crédit  auroit  repris  sa  solidité 
première  ;  les  rêves  de  Fimagination  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  s'ëvanouiroient  devant  le  bon 
sens  de  son  successeur ,  non  pas ,  il  est  vrai ,  sans 
qu'il  nous  en  eût  coûté  plusieurs  millions  en  faux 
calculs,  machines^  prestiges  et  fantasmagories 
financières. 

A  rïntérieur,  la  tache  ne  seroit  pas  plus  difficile: 
il  suffiroit  de  ne  plus  rester  dans  ce  sommeil  d'où 
l'on  ne  sort  que  pour  demander ,  avant  de  se  ren- 
dormir,  s'il  n'y  a  pas  quelques  procès  à  vendre. 
Le  nouveau  ministre  ne  croiroit  pas  que  tout  con- 
siste ,  dans  un  État  bien  constitué ,  à  acheter  des 
journaux  et  des  suffrages  ;  il  ne  «eroit  pas  tout-à- 
fait  persuadé  qu'il  est  inutile  desavoir  lire,  et  que 
c'est  un  ^bus  d'ajouter  une  pierre  à  des  bâtiments 
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commencés  ;  il  ne  seroit  pas  bien  convaincu  qu'un 
administrateur  doit  passer  son  temps  à  s'ennuyer 
de  sa  besogne,  à  la  maudire ,  à  menacer  sans  cesse 
de  s'en  aller ,  bien  entendu  qu'il  n'en  feroit  rien , 
et  gu'il  tiendroit  obstinément  à  son  ennui^  comme 
d'autres  tiennent  à  leurs  plaisirs  ;  il  ne  prendroit 
pas  la  rudesse  pour  de  la  franchise ,  et  le  cynisme 
du  pouvoir  pour  de  la  force  ;  il  donneroit  des  si- 
gnatures, répondroit  ^ux  préfets ,  mettroit  à  jour 
leur  corre^ondance ,  dût-il  bâiller  en  écrivant.  Il 
ne  &ut  à  l'intérieur  qu^un  homme  laborieux ,  ex« 
pédiant  1:)eaucoup  d'affaires,  prévenant,  affable , 
toujours  prêt  à  s'enquérir ,  à  écouter ,  aimant  l'é- 
conomie publique ,  les  sciences ,  les  «lettres  et  les 
arts*  Or^  des  administrateurs  de  cette  espèce,  il  y 
en  a  une  foule  en  France ,  dans  tous  les  états  dé  la 
société. 

A  la  guerre ,  quel  est  le  colonel  qui  n'en  remon- 
treroit'au  ministre  actuel  P 

A  la  justice,  tout  magistrat  instruit,  qui  ne  pré- 
tend pas  mener  des  juges  comme  des  caporaux, 
qui  Inspecte  l'indépendance  des  tribunaux  et  les 
arrêts  des  cours,  est  un  ministre  convenable. 

Il  fut  un  moment  où  de  grandes  choses  étoient 
à  faire  dans  les  relations  étrangères ,  où  la  liberté 
et  la  monarcbie  pouvoient  s'allier  pour  jamais  :  la 
limite  de  ce  puissant  système  a  été  franchie  sans 
être  aperçue  ;  on  a  remis ,  faute  de  lumière  et  de 
courage  politique ,  l'avenir  entre  les  mains  du  ha- 
sard, lorsque  la  Providence  permettoit  de  préparer 
les  voies  de  cet  avenir.  Aujourd'hui  la  France  ne 
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tenant  plus  les  rênes  des  affaires  extérieures.,  n'a 
plus  besoin  dans  cette  partie  que  d'un  homme  qui 
défende  notre  honneur ,  s'il  ne  peut  rien  pour  no- 
tre gloire. 

Qu'un  ministère  ainsi  composé  d'homçtfes  sages 
et  modérés  paroisse  ;  qu'il  s'annonce  comme  l'ami 
de  la  religion,  du  trône  et  des  libertés  publiques , 
comme  l'ennemi  de  toute  Corruption;  qu'il  témoi- 
gne à  chacun  un  esprit  de  conciliation  et  de  bien- 
veillance ;  qu'il  ne  frappe  personne  et  se  contente 
de  réparer  les  injustices  :  ce  ministère  mettra  un 
terme  à  nos  divisions  ;  -l'opposition  royaliste  ces- 
sera à  l'instant  même.  Quant  à  nous  nous  le  tlé- 
clarons  :  nos'amis  fussent-ils  tous  exclùs^de  ce  mi- 
nistère ,  nous  sommes  prêts  à  le  soutenir  de  toute 
l'influence  que  nous  pouvons  exercer  sur  la  partie 
considérable  de  l'opinion  dont  notre  journal  a 
l'honneur  d'être  l'organe. 

Sans  doute  un  ministère  quelconque  rencon- 
trera toujours  quelques  adversaires  ;  mais  il  n'est 
pas  vrai  dp  dire  qu'une  opposition  puisse  se  soute- 
nir, quand  elle  n'a  pas  un  fondement  raisonnable. 
Or,  aura-t-on  toujours  à  combattre  et  à  repousser 
un  Syndicat,  une  conversion  de  rentes>  une  indem- 
nité avortante,  une  émancipation  de  colonies  par 
ordonnance,  des  entreprises  sur  les  libertés  publi- 
ques et  sur  l'indépendance  des  tribunaux  ?  Aura- 
t-on  toujours  devant  soi  des  hommes  parjures  à 
leurs  principes ,  infidèles  à  leurs  amis ,  haineux , 
envieux,  persécuteurs,  foibles  et.  violents,  antipa- 
thiques au  génie  de  la  France ,  boitant ,  appuyés 
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sur  \xn  système  contradii^toire  qui  tend  au  despo- 
tisme au  dedans  et  au  républicanisme  au  dehors  ? 
Non,  sans  doute  :  de  pareils  hommes  ne  se  rencon- 
treront pas  deux  fois. 

'  Des  ministres  marchant  dans  la  route  honora* 
ble  que  nous  avons  indiquée  auroient,  à  coup  sur, 
une  immense  majorité  dans  les  Chambrés  çt  en 
dehors  des  Chambres ,  majorité  d'estime  et  de  con- 
fiance. Qu'on  prenne  de  pareils  ministres,  et  nous 
répondons  qu'un  quart  d'heure  après  la  retraite  de  - 
M.  Iç  président  du  conseil ,  là  France  sera  aussi 
tranquille,  les  affaires  marcheront  ayec  autant  de 
fecilité  que  dans  les  temps  les  plus  prospères  de 
la  monarchie.  Le  ministère  tombé  ne  fera  faute  à 
personne;  il  ne  laissera  àucuïi  vide,  et  ces  hommes 
dont  on  ne  peut  se  passer  rentreront  dans  le  pro- 
fond oubli  dont  ils  n'auroient  jamais  dû  sortir. 

Mais ,  ditron ,  si  les  ministres  doivent  se  retirer 
devant  les  clameurs  de  cinq  ou  six  journaux,  alors 
la  France  est  donc  gouvernée  par  les  journaux  ? 

L'Angleterre  est-ellegouvemée  par  les  journaux, 
bien  autrement  libres  qu'en  France  ?  et  pourtant 
les  ministres  anglois  se  retirent  quand  les  feuilles 
publiques  de  divers  principes  politiques  se  trou- 
vent être  d'accord  sur  l'incapacité  ministérielle. 
Le  vice  radical  de  cet  éternel  raisonnement  des 
ennemis  de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  de  prendre 
les  journaux  pour  la  causé  de  l'opinion ,  tandis 
qu'ils  n'en  sont  que  l'effet.  Ayez  des  mihistreis  ha- 
biles, monarchiques  et.  nationaux,  et  vous  verrez 
si  les  journaux  parviendront  à  les  rendre  impopu- 
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iaires  :  loin  de  là,  ces  journaux  deviendroient 
eux-mêmes  impopulaires  en  attaquant  des  hommes 
que  le  public  auroit  pris  spus  sa  protection. 

Mais  poussons  les  choses  à  l'èxtrdme  :  supposons 
que  l'on  doive  résister  à  une  opinion  aussi  générale 
que  celle  qui  existe  contre  lé  ministère  actuel  y 
qu'arrivera-t-il  ? 

Supprimera-t*on  la  liberté  de  la  pressée  P 

C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  tomber  im- 
médiatement le  ministère. 

D^soudra«t-on  la  Chambre  des  députés  ,  ou 
a'ugmentei*a-t-on  la  Chambre  des  pairs  si  les  piinis^ 
très  y  ont  perdu  la  majorité  ? 

Est-ôn  sûr  des  élections  ?  Est-on  certain/pi'une 
augmentation  de  la  Chambre  héréditaire  y  tout  en 
affoiblissant  lo^principe  de  la  pairie  ,  procureroit 
une  majorité  ? 

Marchera-t-on ,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  y 
en  narguantPopinion  publique,  et  laissant  les  jour* 
naux  libres  d'user  de  leur  droit  constitutionnel , 
et  par  conséquent  de  dire ,  dans  les  limites  de  la 
loi ,  tout  ce  qu'ils  voudront  ? 

Très  bien  ;  mais  les  journaux  ne  se  lasseront 
point  ;  le  combat  est  à  mort  entre  Topinioii  et  le 
ministère  :  or,  est-il  possible  de  se  maintenir  long- 
temps dans  une  lutte  aussi  violenté  P  Ce  combat 
de  tous  les* jours,  de  toutes  les  minutes,  n'a*t-il 
pas  des  inconvénients  P  Les  partisans  du  ministère 
ne  s'en  plaignent-ils  pas  amèrement  P  Or ,  comme 
l'oppression  de  l'opinion ,  comme  l'établissement 
de  la  censure  ne  sauveroient  pas  le  ministère  »  et 
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exposerolent  la  monarchie  en  attaquant  le  principe 
de  nos  institutions ,  il  est  évident  que  c  est  le  mi- 
nistère qui  doit  céder  la  place  à  l'opinion  :  c'est 
ce  qui  arrivera  un  jour  plus  tôt  ^  un  jour  plus  tard. 

Ne  soyons  pas  trop  rigoureux.  Il  y  a  dans  le  mi- 
nistère deux  ou  trois  hommes  qui  ne  sont  coupa- 
bles que  de  fôiblesse,  qui  gémissent  intérieure- 
ment du  système  que  Pon  suit.  JLi'opinion  publique 
ne  repousse  pas  invinciblement  ces  ministres ,  et 
elle  les  verroit  sm&  peine  faire  partie  d'un  nouveau 
conseil. 

Quaat  au  ministère  tel  qu'il  existe  aujourd'hui , 
non  seulement  il  doit  se  retirer  pour  Içs  mille  rai- 
sons que  chacun  connoît ,  mais  encore  pour  une 
raison  qui  domine  toutes  les  autres.  Ce  ministère 
n'est  point  le  ministère  du  règne  actuel  ;  héritage 
d'un  règne  évanoui,  il  manque  de  Faction  néces- 
saire à  une  monarchie  renouvelée. 

Sans  doute,  des  hommes  supérieurs  peuvent  oc- 
cuper des  emplois  sous  des  souverains  successifs; 
mais  alors  même  il  faut  que,  par  une  flexibilité  de 
talent  extrêmement  rare,  ils  se  rajeunissent,  pour 
ainsi  dire,  avec  la  oouronne  refleurissante.  Chaque 
prince  a  son  génie  particulier  :  si  vous  ne  pouvez 
vous  plier  à  ce  génie,  vous  n'êtes  plus  qu'un 
obstacle  au  bien,'qu'une  entrave  au  gouvernement 
que  vous  avez  la  prétention  de  faire  marcher. 

Or ,  les  ministres  actuels  sont-ils  des  hommes 
extraordinaires,  ou  qui  aient  seulement  le  bon  sens 
qui  s'applique  à  tout.^  Se  sont-ils  conformés  au 
caractère  du  nouveau  monarque.^  Conviennent-ils 
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à  un  roi  chevalier  qui  voit  tout  par  lui-même,  qui 
se  montre  à  ses  peuples ,  qui  prend  connoissance 
de  toutes  les  affaires ,  et  qui ,  assis  à  son  conseil 
avec  son  auguste  fils ,  n'a  pas  besoin  de  s'en  repo- 
ser sur  un  président  inutile?  Il  faut  à  ce  roi  des  mi- 
nistres en  harmonie  avec  ses  qualités  et  ses  vertus , 
loyaux  et  sincères  comme  lui ,  et  qui,  pour  bien 
gouverner,  n'auroiçnt  qu'à  suivre  l'inspiration  de 
ses  pensées  et  à  deviner  les  vœux  de  son  cœur.  La 
présente  administration  est  vieillie  j  flétrie ,  usée  : 
laissée  par  la  tombe  à  un  monarque  plein  de  vie  ; 
on  sent  que  la  mort  a  pesé  sur  cette  administration; 
le  moment  est  arrivé  de  la  retirer  du  lit  de  parade 
où  elle  a  été  trop  long-temps  exposée. 


Paris ^  ce  23  octobre  x82  5. 

Les  Grecs,  semblent  encore  avoir  échappé  à  la 
destruction  dont  ils  étoient  menacés  à  l'ouverture 
de  la  dernière  campagne  :  ils  se  sont  montrés  plus 
intrépides  que  jamais.  Le  siège  de  Missolonghi, 
soit  que  ce  siège  ait  été  levé  ou  qu'il  se  soutienne 
encore ,  soit  que  la  ville  foudroyée  doive  succomber 
ou-  sortir  triomphante  du  milieu  des  flammes ,  ce 
siège ,  disons-nous,  attestera  à  la  postérité  que  les 
Hellène^n'ont  point  dégénéré  de  leiu's  ancêtres.  Si 
des  gouvernements  étoient  assez  barbares  pour 
souhaiter  la  destruction  des  Grecs ,  il  ne  falloit  pas 
laisser  aux  derniers  le  temps  de  déployer  un  si 
illustre  courage.  Il  y  a  trois  ou  quatre  ans  qu'une 
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politique  inhumaine  auroit  pu  nous  dire  que  le  fer 
musulman  n'avoit  égorgé  qu'un  troupeau  d'escla- 
ves révoltés.;  mais  aujourd'hui,  seroît-elle  reçue  à 
parler  ainsi  d'un  sang  héroïque  ?  L'univers  entier 
s'élèveroit  contre  elle.  On  se  légitime  par  l'estime 
et  l'admiration  qu'on  inspire  :  les  peuples  acquiè-- 
rent  des  droits  à  la  liberté  par  la  gloire. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  défense  ait  été  moikis 
forte  dans  le  Péloponèse*.  Quand  on  si  parcouru  ce 
ps^ys,  quand  on  sait  que  les  paysans  grecs ,  oppri- 
més, dépouillés,  égorgés  par  les 'Turcs,  ne  poù- 
yoient  avoir  chez  eux  ni  poudre ,  ni  fusils ,  ni  armes 
d'aucune  .espèce ,  on  conçoit  comment  une  troupe 
de  villageois,  pourvus  pour  tout  moyen  de  défense 
et  d'attaq;ue  de  bâtons  et  de  pierres,  aient  été  éton- 
nés à  l'aspect  de  troupes  régulières  de  Nègres 
et  d'Arabes.  Mais  leurs  montagnes  leur  serviront 
de  rempart  ;  ils  s'accoutumeront  à  voir  marî^hér 
des  soldats  k  demi  dis^ciplinés  ;  ils  apprendront 
la  guerre  ;  et  si  Ibrahim  n'est  pas  .continuellement 
secouru ,  il  pourroit  rester  dix  ans  dans  les  vallées 
du  Péloponèse  sans  être  plus  avancé  ledernier  que 
le  premier  jour.  • 

Sur  la  per,  les  Grecs  ont  maintenu  leurs  avan- 
tages. Les  Turts,  malgré  la  supériorité  de  leurs 
vaisseaux,  ne  cherchent  plus  même  à  tenir  devant 
un  ennemi  qui  ne*  leui' oppose  pourtant  que  de 
frêles  embarcations.  L'audacieuse  entreprise^  de 
Canaris  sur  le  port  d'Alexandrie  a  été  au  moment 
de  tarir  cette  source  de  peste  et  d'esclavage  que 
l'Afrique  fait  couler  vers  la  Grèce. 
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On  nous  dit  que  des  flottes  russes  vont  venir  à 
leur  tour  dans  la  Méditerranée  juger  des  coups  et 
assister  à  la  lutte  de  quelques  chrétiens  abandonnés 
de  la  chrétienté  entière,  contre  un  peuple  de  bar- 
bares qui  a  menacé  le  monde  chrétien,  et  qui  fait 
encore  peser  son  joug  sur  une  grande  partie  de 
rAfrique,  dé  l'Asie  et  de  TEurope.  Le  spectacle 
est  digne,  en  eflet^  de  l'admiration  des  hommes; 
mais  nous  plaindrions  les  spectateurs  qui  pour- 
roient  eu  être  les  témoins  sans  en  partager  l'hon- 
neur et  les  périls. 

£n  attendant  que  les  cabinets  se  réveillent,  nous, 
simples  particuliers,  nous  qui  n'avons  aucune  rai- 
son pour  séparer  la  justice  et  Thumanité  de  la  po- 
litique, formons  des  vœux  pour  nos  frères  en  re- 
ligion. Que  tous  ceux  dent  le  cœur  palpite  au  nom 
de  la  Grèce  ;  que  tous  ceux  qui  apprécient  à  sa 
juste  valeur  le  grand  nom  de  chrétien  ;  que  tous 
ceux  qui  estiment  le  courage,  qui  aiment  la  liberté, 
détestent  l'oppression  et  ont  pitié  du  malheur, 
que  tous  ceui*là  s'empressent  de  soutenir  une 
cause  que  la  civilisation  ne  peut  abandonner  sans 
uiie  lâche  ingratitude  :  la  foi  de  nos  jpères  et  la 
reconnoissance  du  genre  humain  doivei^  prendre 
sous  leur  protection  la  mission  de  saint  Paul  et  les 
ruines  d'Athènes. 

Une  autre  campagne  en  Grèce  peut  avoir  lieu; 
il  faut  pourvoir  d*avance  aux  besoins  des  braves 
qui  seront  appelés  sur  le  champ  d*ç  bataille  :  déjà 
nous  avons  ouvert  un  asile  aux  deux  enfants  de 
Canaris  ;  leur  mère  a  été  massacrée  ;  leur  père,  qui, 
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décide  à  mourir  pour  h  patrie ,  les  regarde  déjà 
comme  orphelins ,  sera-t-il  abandonné  par  nous  P 
Pouvons-nous  mieux  répondre  h  la  touchante  con- 
fiance qu'il  nous  témoigne,  qu'en  lui  fournissant 
les  moyens  de  recevoir  dans  ses  mains  tciompbantes 
les  chers  gages  qu'il  a  déposés  dans  le  sein  de  l'hon* 
neur  françois?  Ce  sont  les  orphelins  de  la  Grèce 
f|ui  implorent  eux-mêmes  aujourd'hui  à  nos  foyers 
notre  piété  nationale  :  qui  liyeux  que  des  François 
peut  sentir  la  sympathie  de  la  gloire  et  du  malheur  ? 


Paris,  le  94  octobre  i8a5. 

La  presse  périodique  est  une  force  immense  sor- 
tie de  la  civilisation  moderne  :  on  ne  FétoufTeroit 
ni  par  la  violence  ni  par  le  dédain.  Née  des  besoins 
de  la  société  nouvelle,  elle  a  pris  son  rang  parmi 
ces  fiiits  que  les  hommes  n'abandonnent  plus,  une 
fois  qu'ils  en  sont  saisis  ;  elle  a  remplacé  pour 
nous  la  tribune  populaire,  des  anciens  ;  elle  est  à 
l'iinprimerie  ce  que  l'imprimerie  a  été  à  l'écriture. 
Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  la  détruire,  pas 
plus  que  d'anéantir  les  grandes  découvertes  qui 
ont  changé  la  face  du  monde.  Il  faut  vivre,  quoi 
qu'on  en  ait,  avec  la  bôussolç,  la  poudre  à  canon, 
l'imprimerie,  et,  dej[ios  jours,  avec  la  machine  à 
vapeur  :  c'est  fort  malheureux  sans  doute,  mais 
c'est  comme  cela  ;  qu'y  faire  ?  . 

Ainsi,  la  presse  périodique  proclame  aujour- 
d'hui des  vérités  qui  n'étoient  autrefoii^  renfermées 
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que  dans  des  livres  ;  elle  les  rend  familières  et  les 
met  à  la  portée  de  tous.     . 

Pour  nous /qui  ne  connoisspns  que  le  salut  du 
prince  et  de  la  patrie,  qui  ne  demandons  rien,  qui 
ne  craignons  personne,  qui  sommes  habitués  aux 
persécutions,  et  qui  nous  croyons  au  dessus  des 
injures,  nous  continuerons  à  énoncer  sans  dégui- 
sement ce  qui  nous  paroi tra  utile  au  trône  et  à  la 
France*  • 

Le  monde,  comme  on  le. mène,  va  à  la  républi* 
que  :  nous  Pavons  dit,  nous  le  répétons  ;  et  ce  crime 
de  lèse-monarchie  est  dû  en  grande  partie  au  mi- 
nistère actuel. 

Il  y  avoit  un  moyen  assuré  d'éviter  tout  péril; 
c'étoit  d'arrêter  le  monde  dans  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. Or^  les  amis  du  ministère  nous  di- 
sent que  la  Charte  n'est  qu'un  cadre  disloqué,  et 
Q^  il  faut  que  la  royauté  se  convertisse  en  despotisme. 
De  Pautre  côté  de  ce  despotisme  d'un  moment,  on 
se  trouveroit  face  à  face  avec  la  république.    • 

Dans  le  discours  d'adieux  du  président-  des  États- 
Unis  au  général  La  Fayette,  discours  d'ailleurs 
remarquable  de  tout  point,  nous  lisons  ce  passage  : 
«  Pendant  ce  long  espace  de  temps  (il  auroit  dû 
«  dire  pendant  ce  court),  le  peuple  des  États-;Unîs, 
«  pour  qui  et.  avec  qui  vous  avez  pris  part  aux  ba- 
«  tailles  de  la  liberté ,  a  joui  plginement  de  se^r  fruits 
«  et  a  été  Pun  des  plus  heureux  dans  la  famiUe  des 
a  nations,  voyant  sa  population. s'accroître  et  son 
«  territoire  s'agrandir,  agissant  et. souffrant  selon 
a  les  conditions  de  s^  nature,  et  jetant  les  fonde- 
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€  tamis  de  la  plus  grande,  et,  nous  P espérons  sin- 
«  cèrement,  de  la  plus  bienfaisante  puissance  qui  ait 
^jamais  réglé  les  intérêts  humains  sur  la  terre.  »- 

Le  général  La  Fayette  répond  :  «  Avoir  été ,  dans 

«r  les  circonstances  les  plus  critiques ,  adopté  par 

«  rUnion  comme  un  fils  chéri  ;  avoir  participé  aux 

c  travaux  et  aux  périls  de  la  noble  lutte  qui  avoit 

t  pour  objet  Pindépendance,  la^liberté  et  Pégalité 

<r  des  droits  ;  avoir  pris  part  à  la  fondation  de  Vère  , 

<r  américaine  quia  déjà  traversé,  et  qui  doit  encore, 

t  pour  la  dignité  et  le  bonheur  de  t  espèce  humaine, 

«  traverser  chaque  partie  d^un  autre  hémisphère.  » 

Le  chef  d'un  puissant  État  raconte  des  faits,  un 

citoyen  adoptif  exprime  des  vœux  :  voilà  où  Ton 

en  est  pour  les  idées  de  république. 

Parmi  les  Rois  de  France  qui  ont  été  l'objet  des 
éloges  du  président  des  Etats-Unis,  on  eût  désire 
trouver  le  nom  de  Louis  XVI ,  principal  auteur  et 
innocente  victime  de  la  liberté  américaine. 

Et  les  États-Unis  ne  sont  plus  seuls  à  influer  sur 
resprit  des  peuples,  ils  ont  créé  autour  d'eux  tout 
un  monde  républicain  qui  bientôt  va  tenir  son 
congrès  général  à  Panama.  Les  discours  qui  seront 
prononcés  dans  cette  réunion  retentiront  au  delà 
des  mers.  Que  produiront-ils  ?  La  seule  déclara- 
tion des  droits  de  Phomme,  par  les  États-Unis,  nous 
donna  les  sanglantes  saturnales  de  1793. 

Les  esprits,  toutefois,  étoient-ils  préparés,  comme 
ils  le  sont  aujourd'hui,  à  recevoir  des  impressions 
populaires?  N'y  avoit-il  pas  encore,  en  1789,  des 
ordres  politiques,  des  grands  propriétaires,  des 
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coi*porations,  d'antiques  mœurs  ^  de  vieilles  habi* 
tudes,  de  récents  souvenirs^  qui  luttoient  contre 
les  nouvelles  doctrines?  Depuis  cette  époque >  la 
Révolution  a  fait  rouler  sur  la  France  son  pesant 
niveau  ;  tout  en  a  été  écrasé  ^  choses  et  hommes. 
Les  illusions  du  passé  ont  disparu  ;  les  appuis  du 
trône  ont  été  brisée;  chaque  individu ,  devenu 
libre  par  ses  malheurs  ^  a  appris  à  ne  compter  que 
sur  lui-même  y  à  ne  s'estimer  que  par  ses  qualités 
propres,  et  cette  lég^itimité  naturelle ^  qui  Tem* 
plaça  la  légitimité  politique  absente  ^  a  fondé  dam 
les  esprits  une  indépendance  désormais  inviseihle. 

£n  même  temps  ce  sentiment  de  liberté  ne  vient 
plus  des  agrégations  démocratiques,  des  masses 
passionnées  et  tumultuaires  ;  ce  ne  sont  plus  les 
classes  ignorantes,  mais  les  classes  éclairées,  qui 
penchent  aux  réformes*  Si  des  Révolutions  dévoient 
encore  avoir  lieu,  il  est  probable  qu'elles  s'eflec- 
tueroient  avec  moins  de  violence,  fnoinsd'efiusion 
desang,  moins  d'injustices,  moins  de  ^ïéculations; 
ceseroit  un  changement  politique  éla]>oréet*amené 
a  point  par  le  temps ,  comme  le  soleil  mûrit  un 
fruit.  La  république  représentative  a  se»  formes 
toutes  trouvées;  et  cette  république,  qu'on  auroit 
pu  repousser  à  jamais  avec  la  monarohie  wpré- 
sentative,  franchement  admise,  seroit  la  pour  en 
consacrer  les  libertés  miéconnués* 

H  y  a  des  hommes  qui  ne  veulent  rien  voir,  ou 
qui  ne  peuvent  rien  voir  de  ce  qui  se  passe  autour 
d'eux.  Tout  annonce  qu'une  révolution  générale 
s'opère  dans  la  société  humaine,  et  ceux  qui  de- 
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vroient  en  être  le  plus  persuades  ont  Pair  de  croire 
que  tout  va  comme  il  y  a  mille  ans. 

Dans,  l'ordre  moral,  raffoiblissement  de  la  foi 
chrétienne  a  rendu  les  mœurs  moins  puissantes;  le 
système  politique  a  été  ëbranlë  par  les  coups  que 
Ton  a  portés  au  système  religieux. 

Dans  Tordre  physique ,  le  développement  inouï 
de  Findûstrie ,  la  diffusion  des  Jumîères  parmi  les 
classes  inférieures  de  la  société,  ont  multiplié  les 
ressources  des  peuples,  en  même  temps  qu'elles 
les  ont  rendus  indociles  à  tout  pouvoir  qui  ne  se 
fonde  pas  sur  la  raison* 

Jetez  un  regard  sur  le  monde,  et  voyez  le  spec- 
tacle qu'il  vous  présente*  • 

Des  républiques  occupent  une  immense  partie 
de  la  terre  sur  Içs  rivages  des  deux  océans;  chez 
ces  peuples,  qui  ont  toute  la  vigueur  de  la  jeu- 
nesse, dans  ces  pays  vierges  encore,  la  civilisation 
perfectionnée  de  l'ancienne  Europe  va  prêter  ses 
secours  à  une  nature  puissante  et  énergique.  Les 
machines  de  l'Angleterre  exploiteront  les  mines  de 
l'Amérique,  découverte,  pour  ainsi  dire,  une  se^ 
conde  fois.  Des  bateaux  à  vapeur  remonteront  tous 
ces  fleuves  destinés  à  devenir  des  communications 
faciles,  après  avoir  été  d'invincibles  obstacles.  Les 
bords  de  ces  fleuves  se  couvriront  en  peu  de  temps 
de  villes  et  de  villages,  comme  nous  avons  vu  sous 
nos  yeux  de  nouveaux  États  américains  sortir  des 
déserts  du  Kentucky.  Dans  ces  forêts ,.  réputées 
impénétrables,  bientôt  passeront ,  sur  des  chemins 
de  fer,  comme  sur  les  routes  de  la  Grande*Bre« 
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tagne,  ces  espèces  de  chariots  enchantés  marchant 
sans  chevaux,  transportant  à  la  fois^  avec  une  vi- 
tesse extraordinaire,  des  poids  énormes,. et  cinq  à 
six  cents  voyageurs.  Sur  ces  fleuves,  sur  ces  che- 
mins ,  descendront ,  avec  les  arbres  pour  la  con- 
struction des  vaisseaux,  les  richesses  des  mines 
qui  serviront  à  les  payer  ;  et  l'isthme  qui  unit  l'une 
et  l'autre  Amérique  rompra  sa  barrière  pour  don- 
ner passage  à  ces  vaisseaux  dans  l'un  et  l'autre 
océan. 

La  nouvelle  marine ,  qui  emprunte,  du  feu  son 
mouvement  ne  borne  pas  ses  efforts  à  la  naviga- 
tion des  fleuves,  elle  affronte  aussi  les  mers  :  les 
distances  s'abrègent ,  il  n'y  a  plus  de  courants,  de 
moussons,  de  vents  contraires,  de  ports  fermés  en 
certaines  saisons  de  l'année. 

L'art  de  la  guerre  subira  à  son  tour  une  altéra- 
tion notable  :  l'embouchure  des  rivières  est  défen- 
due par  des  forteresses  mobiles  qui  vomissent  des 
feux  et  des  eaux  bouillantes;  des  projectiles  d'une 
force  et  d'une  forme  inconnues  sont  inventée;  la 
yapeur,  lance  le  boulet  plus  vite  et  plus  sûrement 
que  la  poudre,  et  il  est  impossible  de  dire,  avec  les 
essais  qui  se  multiplient,  à  quels  résultats  inatten- 
dus ces  nouveaux  arts  peuvent  arriver,. 

Et  tandis  que  PAmérique  se  transforme  et  vient, 
monde  nouveau  et  civi.Iisé ,  mettre  sau  poids  dans 
la  balance  des  empires,  le  gouvernement  britan- 
nique fait  découvrir  les  régions  hyperboréennes 
et  achever  la  reconnoissance  de  la  terre.  Une  com- 
pagnie de  marchands  anglois,  complète  son  occu- 
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pation  de  Tlnde,  réunit  à  ses  territoires  le  royaume 
d'Aracan,  et  s'approche  des  frontières  de  la  Chine, 
dont  on  déclare  déjà  la  conquête  assurée  avec  une 
armée  de  trente  mille  hommes. 

Cette  Grèce,  qui,  jadis  héroïque,  libre  et  riante; 
cette  Grèce,  toujours  héroïque,  mais  aujourd'hui 
oppriméeet  désolée,  voit  encore  l'Angleterre  placée 
à  ses  avant-postes;  celle-ci  la  recevra  dans  ses  bras 
lorsqu'elle  aura  été  repoussée  de  ceux  de  tous  les 
princes  chrétiens. 

Que  faisons-nous  au  milieu  de  ce  mouvement 
du  monde  ?  Nous  opposons  au  congrès  de  Panama 
la  réunion  de  tous  les  commis  des  finances  autour 
d'un  ministre.  Aux  discours  du  président  des  États- 
Unis,  aux  proclamations  prochaines  des  nouveaux 
gouvernements  libres,  nous  répondons  par  des 
projets  de  censure  et  des  procès  en  tendance.  Nous 
ne  cherchons  pas  sous  le  pôle  des  routes  ignorées, 
nous  n'avons  pas  la .  prétention  de  donner  dans 
l'Inde  un  royaume  à  nos  marchands  ;  et  peu  nous 
importe  la  Grèce;  il  nous  suffit  de  connoître  les  rues 
qui  mènent  à  la  Bourse,  et  de  conquérir  un  franc 
sur  quelques  misérables  rentiers.  Quand  on  me- 
sure nos  hommes  d'Etat  à  l'échelle  des  événements, 
c'est  véritablement  alors  que  leur  petitesse  effraie. 

Tout  nous  oblige  donc  à  croire  que  l'espèce 
►  humaine  marche  à  de  nouvelles  destinées;  mais  si 
un  homme  d'État  ne  pouvoit,  sans  être  atteint  de 
folie,  essayer  de  remonter  le  torrent  des  siècles, 
il  seroit  encore  plus  insensé  de  s'y  livrer  aveu- 
glément. 
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A  une  époque  qui  n'est  pas  encore  fort  éloignée, 
on  a  pu  établir  dans  les  Amériques  espagnoles  le 
système  monarchique  avec  une  véritable  liberté* 
L'Angleterre  n'avoit  point  encore  tranché  la  ques- 
tion ;  nous  osons  assurer  qu'elle  Teût  plus  mûre- 
ment examinée ,  si  Ton  eût  continué  à  lui  opposer 
les  raisons  ^  le  calme  et  la  fermeté  qui  Tavoient 
empêchée  d'abord  de  se  précipiter  trop  vite  dans 
la  route  qu'elle  a  depuis  suivie.  Elle  eût  fini  par 
reconnoître  elle-même  que  ses  intérêts  commer- 
ciaux pouvoient  également  être  assurés^  sans  com- 
promettre dans  une  postérité  assez  rapprochée,  son 
existence  monarchique.  Il  étoit  encore  possible 
de  réveiller  dans  certains  cabinets  les  idées  géné- 
reuses qui  leur  étoient  naturelles,  et  dont  les  traces 
existent  partoutdans  les  documents  diplomatiques; 
idées  qui  n'ont  été  étouffées ,  au  grand  malheur 
de  l'espèce  humaine,  que  par  des  conseils  rétrécis. 

Les  bases  étoient  posées  ;  le  double  travail  de 
tempérer  les  uns,  d'éclairer  les  autres,  s'avançait  : 
encore  un  peu  de  patience,  et  un  ouvrage  immense 
qui  décidoit  de  la  nature  de  l'avenir,  qui  donnoit 
une  grande  gloire  à  la  France,  pouvoit  s'achever. 
Soudain  tout  a  été  interrompu;  l'intérêt  des  peu- 
ples et  des  rois  a  été  immolé  à  de  basses  envies. 
L'Angleterre,  dégagée  de  toute  représentation  rai- 
sonnable, a  reconnu  les  républiques  espagnoles 
avant  de  s'être  bien  assurée  que  toute  autre  foime 
politique  n'étoit  pas  incompatible  avec  l'indépen- 
dance et  la  liberté  de  ces  nouveaux  États  :  de  ce 
jour  le  destin  du  monde  a  été  changé. 
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Alors  quelques  administrateurs  parmi  nous,  ne 
se  doutant  pas  de  ce  qu'ils  faisoient,  ne  sachant 
pas  qu'ils  confîrmoi^nt  le  plus  vaste  de  tous  les 
systèmes,  oroyantme  prendre  qu'une. mesure  po- 
pulaire de  commerce,  croyant  ne  jouer  qu'un  coup 
heureu^t  à  la  Bourse;  quelques  administrateurs, 
disons^nous,  par  une  sorte  d'ëtourderie  politique 
naturelle  à  la  légèreté  de  leur  esprit,  ont  achevé 
l'ouvrage  commencé  :  ils  ont,  sans  mesure  légis- 
lative» lancé  à  leur  tour  dans  le  monde  une  répu- 
Uique  de  ki  plus  formidable  espèce  pour  la  sûreté 
domestique  et  pour  c^Ue  dés  colonies ,  pour  les 
intérêts  de  la  propriété  et  pour  la  stabilité  de 
Tordre  monarchique. 

£t  quels  sont  les  hommes  qui  ont  versé  dans 
ce  système  républicain  ?  Sont<;e  des  hommes  amis 
de  la  liberté  des  peuples,  des  hommes  qui  aient 
favorisé  cette  liberté  dans  leur  patrie,  des  hommes 
qui  aient  maintenu  nos  institutions,  qui  en  aient 
voulu  le  développement  et  appelé  toutes  les  consé* 
quences?  Non  :  ce  sont  les  auteurs  de  la  censure  ^ 
les  admoniteurs  de  l'indépendance  des  tribunaux, 
les  marchands  de  procès,  les  brocanteurs  d'opî^ 
nions^  les  trafiquants  de  conscience,  les  joueurs  à 
la  Boiu*s^,  les  convertiss^irs  de  rentiers,  les  petits 
tyrans  domestiques ,  dont  les  élèves  brûleroient 
avec  jme  la  Gbarte  en  place  de  Grève  par  la  main 
du  bourreau*  Voilà  les  hommes  qui  dévoient  pro^ 
pagersur  la  terre  le  système  républicain  1  Et  nous, 
que  Ton  accuse  d'un  trop  grand  penchant  aux  idées 
coiistitutiomielles,  nous  que  l'on  voudfoit  bien 
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accuser  encore  de  n'être  pas  royaliste,  si  la  chose 
étoit  possible,  c'est  nous  qui  défendons  la  monar- 
chie contre' le  républicanisme  ministériel  ! 

Tel  est  le  malheur  d'un  État  quand  il  est  con- 
duit par  des  ministres  sans  principes  arrêtés  ;  ils 
flottent  au  hasard  ;  et ,  selon  les  besoins  du  jour , 
ils  abondent  tantôt  dans  une  opinion  tantôt  dans 
une  autre  :  despotes  à  Tintérieur ,  républicains  au 
dehors  ;  double  moyen  d'amener  des  catastrophes. 

Mais  les  événements  échappent  aux  mains  qui 
ne  peuvent  les  diriger,  tandis  que  l'on' reste  sta- 
tiennaire  ou  que  l'on  se  jette  tête  baissée  dans  des 
abîmes,  le  temps  fuit,  et  le  monde  s'arrange  mal- 
gré nous. 

Qu'un  ministre  tombe  à  l'intérieur  dans  des 
erreurs  considérables,  qu'il  protège  les  méchants, 
qu'il  écarte  les  gens  de  bien,  qu'il  propose  de 
mauvaises  lois ,  qu'il  prenne  de  fausses  mesures, 
il  y  a  remède  à  tous  ces  maux;  mais  ce  qui  ne  se 
répare  point,  ce  sont  les  fiiutes  commises  au  de- 
hors. Des  guerres  longues  et  sanglantes  ne  i*éta- 
bliroient  pas  ce  qui  souvent  n'auroit  coûté  qu'une 
dépêche  diplomatique;  on  ne  peut  pas  faire  au^ 
jourd'hui,  par  exemple,  que  l'Âmériqiienesoitpas 
républicaine  :  on  verra  tôt  où  tard  où  cela  .conduira 
l'Europe  monarchique,  si  l'Europe  monarchique 
surtout  brise  le  sceptre  constitutionnel  :  la  gloire 
même  ne  ^soutient  pas  long-temps  l'arbitraire  des 
baïonnettes.  Nous  le  savons  :  on  se  réfugie  dans 
des  ésp^ances  >d'anàrchie;  on  pourra  reconnoître 
des  républiques,  mais  en  leur  souhaitant  intérieur 
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rément  malheurs^  troubles  et  destructions.  Ces 
lâches  espérances  d'une  politique  qui  ne  sait  rien 
vouloir  ni  rien  oser  ne  reposent  pas  même  sur  l'ex- 
périence des  iaits. L'anarchie  des  nouvelles  républi- 
ques ne  seroit  pas  moins  funeste  aux  monarchies 
que  l'ordre  même  de  ces  républiques.  L'anarchie 
de  la  France  populaire  pendant  cinq  années  a-t-elle 
empêché  cette  France  de  troubler  l'Europe?  Et 
après  les  exemples  de  nos  agitations  révolution- 
naires^ le  monde  a-t-il  été  guéri  des  idées  démo- 
cratiques ?  Les  États-Unis  n'ont-ils  pas  continué 
de  nourrir  partout  ces  idées  ?  et  l'Amérique  pres- 
que entière  ne  vient-elle  pas  de  devenir  républi- 
caine? 

N'espérons  pas  non  plus  que  des  mœurs  qui  se- 
roient  devenues  facilement  monarchiques  conjsti- 
tutionnelles^  si  l'on  avbit  voulu,  refusent  de  se 
plier  à  des  institutions  populaires  dans  une  répu- 
blique représentative.  Cette  sorte  de  république 
ressemble  de  bien  près  à  la  monarchie;  elle  souffre, 
comme  elle ,  les  grands  propriétaires ,  les  grandes 
corporations,  même  religieuses;  le  luxe,  le  com- 
merce, l'élégance  et  la  politesse  de  la  vie. 

Il  y  a  deux  espèces  de  liberté  :  l'une  qui  appar- 
tient à  la  jeunesse  des  peuples ,  l'autre  qui  peut 
être  le  fruit  de  leur  vieillesse  :  l'une  est  une  vertu 
d'innocence ,  une  sorte  d'instinct  de  l'ordre  reli- 
gieux; l'autre  est  une  vertu  de  philosophie ,  une 
connoissance  savante  qui  résulte  de  l'ordre  intel- 
lectuel; celle-là  se  confond  dans  le  coeur  avec 
l'amour  exclusif  de  la  patrie  :  des  habitudes  sim- 
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pies  lui  servent  de  compagnes;  celle-ci  s'associe 
dans  l'esprit  avec  la  bienveillance  poiir  tous  les 
hommes  :  elle  jouit  des  arts  de  la  civilisation  ;  on 
arrive  à  la  première  par  les  mœurs ,  à  la  seconde 
par  les  lumières.  Ce  furent  ces  deux  espèces  de 
liberté  qui  inspirèrent  à  Fabricîus  et  à  Tacite  une 
égale  haine  des  tyrans. 

Qu'on  cesse  donc  de  s'en  reposer,  pour  la  sûreté 
monarchique  de  PEurope,  sur  les  heureux  mal- 
heurs qui  pourroient  afifliger  les  républiques 
américaines  :  les  larmes  de  ces  républiques, 
pas  plus  que  leurs  prospérités ,  ne  feroient  notre 
joie.  Ne  pouvant  désormais  rien  empêcher ,  le 
seul  parti  qui  reste  à  prendre,  c'est  de  combattre, 
autant  que  possible  >  les  conséquences  de  nos 
œuvres. 

Nous  devons  d'abord  sûreté  à  nos  compatriotes 
d'outre-mer  :  il  n'y  a  qu'un  moyen  efficace  de  les 
mettre  à  l'abri,  c'est  de  donner  graduellement  k 
liberté  aux  nègres  de  la  Martinique  et  de  la  Gua* 
deloupe.  Il  ne  faut  pas  que  la  révolte  soit  mieux 
traitée  que  la  fidélité  ;  il  est  de  meilleurs  titres  à 
l'indépendance  que  des  massacres,  des  spoliations 
et  des  incendies.  Quoi  qu'il  arrive  désormais, 
l'émancipation  de  Saint-Domingue  a  fini  te  aj^ 
teme  colonial ,  et  c'est  de  cette  vérité  qu'il  faut 
partir. 

Ce  n'est  pas  pour  les  ministres  que  nous  parlons 
en  agitant  ces  questions  importantes,  mais  pour  le 
trône  légitime,  pour  la  France,  pour  l'Europe  mo- 
narchique. Les  ministres  nous  entendroient*ils  P 
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Ont-ils  su  ce  qu'ils  faisoient  ?  Uniquement  occu- 
pés de  leur  existence ,  la  baisse  d'un  centime  à  la 
Bourse  leur  paroit  bien  plus  importante  que  la 
création  de  tout  un  monde  républicain. 

On  trouvera  peut-être  que  des  matières  aussi 
graves  mériteroient  d'être  traitées  dans  des 
feuilles  moins  fugitives  que  celle  d'un  journal; 
on  se  trompe  :  dans  le  temps  où  nous  vivons ,  on  lit 
peu  les  livres  et  beaucoup  les  ouvrages  périodi- 
ques qui  suffisent  au  besoin  du  jour.  Les  pensées 
se  communiquent  plus  vite  par  ce  moyen  que  par 
tout  autre  écrit.  Les  écrivains  seuls  ne  recueillent 
aucun  fruit  de  leur  travail ,  et  ils  peuvent  dépen- 
ser >  inutilement  pour  eux ,  beaucoup  de  temps  et 
de  talent  dans  ces  combats  sans  nom  et  sans 
gloire;  mais  il  ne  s'agit  pas  des  écrivains,  et  ils 
doivent  immoler  leur  amour-propre  au  profit  de  la 
société*  On  se  souviendra  long-temps  des  services 
qu'a  rendus  k  Conservateur^  et  il  en  reste  encore 
de  plus  grands  à  rendre. 

Mais  quelles  sont  nos  raisons  particulières  pour 
tirer  l'opposition  de  son  champ  de  bataille  habi- 
tuel>  la  Bourse,  le  syndicat,  rindemnité,  et  pour  la 
porter  dans  dès  régions  si  élevées  P 

Apparemment  que  nous  espérons  efirayer  les 
ministres  de  ce  qu'ils  ont  fait,  les  amaier  à  quitter 
leurs  places  P 

Nous  connoitrions  bien  mal  les  hommes,  si  nous 
nourrissions  une  pareille  espérance.  En  général^ 
qui  effraie- 1- on,  et  surtout  en  France,  par  des 
prédictions  dont  l'accomplissement  peut  n'être  pas 
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immédiat!  «Quoi!  nous  pourrions  être  républi- 
«  ciains  un  jour?  radotage!  Qui  est-ce  qui  rêve 
ff  auj  ourd'hui  la  république  ?  Ne  nous  disputerions* 
«  nous  pas  dés  places  électives?  Dans  notre  ainour- 
>  propre  françois,  quel  individu  ne  troùbleroit 
a  rÉtat  pour  arriver  à  la  présidence?  La  France 
«  peut-elle  jamais  devenir  un  État  fédératif  ?  Le 
«  monde  est  las  des  révolutions;  on  n'en  veut  plus; 
«  et  si  par  hasard  quelques  fous  s'avisoient  de 
«r  troubler  le  repos  public,  on  sauroit  y  mettre  bon 
«  ordre.  Et  enfin ,  les  choses  arrivent-elles  jamais 
«  comme  on  les  prévoit  ?  Que  d'événements  peu- 
«  vent  déranger  tous  vos  calculs!  Les  républiques 
a  nouvelles  ne  peuvent-elles  se  déchirer? etc.  » 

Voilà  ce  que  nous  opposeront  le  rétrécissement 
dé  l'esprit,  l'imprévoyance  de  la  légèreté  et  la  pu- 
sillanimité de  caractère  qui  fait  qu'on  ferme  les 
yeux  de  crainte  d'avoir  peur;  voilà  l'oreiller  sur 
lequel  on  se  rendormira  jusqu'au  moment  du  ré- 
veil. Peut-être  se  dira-t-on  de  plus,  intérieurement  : 
«  Qu'importe  d'ailleurs? je  n'y  serai  plus.  » 

Si  nous  sommes  convaincu  que  cette  grande  et 
haute  opposition  paroîtra  fort  indifférente  au  mi- 
nistère ,  elle  nous  est  donc  suggérée  par  quelque 
autre  TdASon  personnelle;  car  il  est  clair  qu'on  n'est 
dans  l'opposition  que  par  intérêt?  Nous  aurons  ap- 
paremment été  saisi  d'une  frayeur  subite  de  la  ré- 
publique; l'ombre  sanglante  de  la  Convention  nous 
sera  apparue;  nous  nous  serons  vu  proscrit  de 
nouveau,  et,  dans  notre  terreur  panique,  nous 
aurons  cru  devoir  sonner  l'alarme. 
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Vous  vôu»trompez  encore  :  et  pour  donner  plus 
de  poids  aux  vérités  que  nous  avons  énoncées  ^ 
pour  montrer  combien  elles  procèdent  de  notre 
amour  très  désintiéressé  de  la  monarchie  légitime, 
nous  allons  feire  notre  profession  de  foi. 

Attaché  à  la  famille  royale  par  amour,  fidélité, 
devoir,  honneur,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  lui 
rendre  quelques  services ,  et  nous  sommes  tou- 
jours prêt,  s'il  étoit  nécessaire,  à  foire  pour  elle 
des  sacrifices  que  ne  feroient  pas  ceux  dont  les 
systèmes  sont  aujourd'hui  écoutés.  Partout  où 
sera  la  couronne,  là  nous  serons  :  nous  vivrons 
et  nous  mourrons  pour  sa  cause  sacrée. 

Attaché  à  Tordre  monarchique  par  raison,  nous 
regardons  la  monarchie  constitutionnelle  comme 
le  meilleur  gouvernement  possible  à  cette  époque 
de  la  société. 

Mais  si  l'on  veut  tout  réduire  aux  intérêts />^r- 
sonnels,  si  l'on  suppose  que  pour  nous-même  nous 
croirions  avoir  tout  à  craindre  dans  un  état  répu- 
blicain, on  est  dans  l'erreur. 

Nous  traiteroit-il  plus  mal  que  ne  nous  a  traité 
la  monarchie  ?  Deux  ou  trois  fois  dépouillé  pour 
elle  et  par  elle,  l'Empire,  qui  auroit  tout foit  pour 
nous  si  nous  l'avions  voulu,  nous  a-t-il  lui-même 
plus  rudement  renié?  Nous  avons  horreur  de  la 
servitude;  la  liberté  plaît  à  notre  indépendance 
naturelle  :  nous  préférons  cette  liberté  dans  l'or- 
dre monarchique ,  mais  nous  la  concevons  dans 
l'ordre  populaire.  Qui  à  moins  à  craindre  de  l'ave- 
nir que  nous?  Nous  avons  ce  qu'aucune  révolution 
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n6  peut  noua  ravir  :  aaus  place ,  sans  honneurs, 
sans  fortune,  tout  gouvernement  qui  ne  seroitpas 
asse»  stupide  pour  dédaigner  Topinion,  seroit 
obligé  de  nous  compter  pour  quelque  chose.  Les 
gouvernements  populaires  surtout  se  composent 
des  existences  individuelles  >  et  se  font  une  valeur 
géniale  des  valeurs  particulières  de  chaque  ci- 
toyen* Nous  serons  toujours  sûr  de  l'estime  pu- 
blique, parce  que  nous  ne  ferons  jamais  rien 
pour  la  perdre,  et  nous  trouverions  peut-être 
plus  de  justice  parmi  nos  ennemis  que  ches  nos 
prétendus  amis.  Le  temps  des  ingratitudes  répu- 
blicaines est  passé,  parce  qu'on  a  reconnu  que 
Tingratitude  est  stérile,  et  en  dernier  résultat 
funeste. 

Ainsi ,  de  compte  &it ,  nous  serions  sans  frayeur 
des  républiques ,  comme  sans  antipathie  contre 
leur  liberté  :  nous  ne  sommes  pas  roi,  nous  n^at- 
tendons  point  de  couronne;  ce  n'est  pas  notre 
oause  que  nous  plaidons  ;  nous  aimons  à  le  répé* 
ter  :  notre  dévouement  à  la  légitimité  est  sans 
bornes  X  comme  sans  intérêt  peraonneL  Nous 
mourrons  dans  les  doctrines  les  plus  sincères  du 
royalisme:  royalisme  d'autant  plus  assuré  qu'il  est 
dépouillé  pour  nous  de  toute  illusion,  qu'il  n'est 
point  fondé  sur  un  penchant  servile,  et  qu'il  vient 
du  choix  réfléchi  d'un  esprit  sans  préjugés  politi- 
ques. Ëh  bient  c'est  dans  les  intérêts  de  l'ordre 
monarchique  légitime  et  constitutionnel  que  nous 
résumercHis  en  quelques  lignes  cet  article. 

La  lutte  du  ministère  actuel  contre  l'opinion  est 
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la  lutte  de  Pmtérât  matériel  de  quelques  bommea 
contre  rintelligence  humaine  :  c'est  un  compte  ik 
régler  entre  le  nombre  des  sufïragea  et  le  nombre 
des  idées;  une  balance  à  établir  entre  l'orgueil  de 
Tignorance  et  les  lumières  de  Tesprît,  On  a  essayé 
de  former  au  milieu  de  la  nation  une  minorité  qui 
devînt  y  par  sa  position  y  une  majorité  suffisante  k 
l'exiatencedesautoritésdu  jour;  mais  il  est  arrivé 
qu'en  immolant  tout  à  cette  existence ,  d'ailleurs 
impossible»  le  mal  que  Ton  a  fait  a  dépassé  le  mi- 
nistère» Il  n'est  plus  question  en  réalité  de  ce  mi-« 
nistère  moralement  anéanti,  mais  de  la  vie  même 
de  la  monarchie» 

On  a  dit  soufl  un  autre  ministère»  et  à  propos 
de  oeminiatère  :  c  Que  les  choses  étoient  conduitea 
ff  de  sorte  >  et  si  bien  préparées  pour  une  révolu-^ 
c  tion»  que  chacun  pourroit  un  matin  se  mettre  à 
«  la  fenêtre  pour  voir  passer  la  monarchie»  » 

Noua  disons  aux  ministres  actuels  :  «  Enconti- 
n  nuant  de  marcher  comme  vous  marchez»  et  de 
«  fitvoriser  le  système  républicain,  toute  la  révolu-» 
€  tion  pourroit  se  réduire»  dans  un  temps  donné» 
«  à  une  nouvelle  édition  de  la  Charte»  dans  laquelle 
«  on  se  oontenteroit  de  changer  seulement  deux  ou 
ir  trois  mots«  » 


rttfia»  le  9i8  octobre  <8al 

Il  est  loin  de  notre  intention  d*ehtrer  en  lice 
avec  les  chevaliers  du  ministère.  Il  y  a  tantôt  une 
vingtaine  d'années  que  ces  champions  de  l'arbi- 
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traire  ministériel ,  depuis  Fouché  jusqu'aux  es- 
pions de  nos  jours,  nous  insultent  pour  notre 
attachement  à. des  principes  généreux.  Les*  pau- 
vres gens!  si  jamais  nous  pouvions  et  voulions 
les  payer,  ils  insulteroient  demain ,  en  notre  hon- 
neur et  gloire ,  les  hommes  qui  les  nourrissent  au- 
jourd'hui. 

Un  seul  paisonnement  mérite  néanmoins  d'être 
relevé. 

Nous  sommes  républicain,  parce  que  nous  aver- 
tissons là  monarchie  qu'on  la  mène  à  la  républi- 
que! Un  homme  s'avance  vers  un  abîme  qu'il 
ne  voit  pas  :  je  le  saisis  par  le  bras,  je  l'arrête 
au  bord  du  gouffre,  et  il  s'écrie  que  j'ai  voulu  l'y 
précipiter!  Admirable  logique  de  la  mauvaise  foi 
et  de  l'ingratitude!  Un  journal  indépendant  roya- 
liste a  très  bien  fait  sentir  l'absurdité  de  ce  rai- 
sonnement. 

Fidèle  à  la  conduite  que  nous  avons  toujours  te- 
nue depuis  la  Restauration,  nous  avons  cru  devoir 
avertir  la  couronne  des  dangers  que  tous  les  amis 
du  monarque  voy oient,  et  que  personne  h'osoit 
clairement  signaler. 

Les  hommes  que  l'opinion  royaliste  trompée  a 
portés  au  ministère  n'auront  plus  d'excuses  à  pré- 
sent. Nous  avons  levé  le  bandeau  qui  leur  couvroil 
les  yeux;  et  s'ils  ne  peuvent  éviter  Fécueil  dont  ils 
se  sont  trop  approchés  dans  les  ténèbres ,  qu'ils 
abandonnent  le  gouvernail  à  des  pilotes  plus  ha- 
biles. 

On  n'a  point  détruit  et  l'on  ne  poûvoif  pas  dé- 
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truire  ce  que  nous  avons  dit  de  Tinfluence  que 
doivent  avoir  les  républiques  américaines  sur  le 
monde  monarchique  européen.  Nous  aurions  pu 
entrer  à  ce  sujet  dans  des  considérations  beaucoup 
plus  étendues.  Quand  il  n'yauroit  que  les  mines 
possédées  par  les  nouveaux  États  populaires,  ce 
seul  accident  renferme  pour  eux  un  principe  ex- 
traordinaire de  puissance.  Ils  ont  dans  leur  sein 
les  sources  de  Tor;  avec  de  l'or  on  achète  des  vais- 
seaux,  des  armes  et  des  hommes.  Il  sera  donc  pos- 
sible à  ces  républiques  d'avoir  des  soldats  étran- 
ger s,  à  leur  paie,,  en  Europe  même.  Des  nègres 
pourront  solder  et  commander  des  blailcs  ^  faire 
des  descentes  sur  les  côtes  de  notre  continent  y 
pour  se  joindre  à  leurs  auxiliaires.  Carthage  n'en- 
voyoit-elle  pas  des  Ibériens  et  des  Gaulois  en  Italie? 

Ces  riches  républiques  américaines  pourront 
encore  appeler  à  elles  tous  les  talents  de  PEurope^ 
dans  quelque  genre  que  ce  soit ,  et  les  employer  à 
leur  usage.  Elles  se  sont  déjà  servies  de  lord  Co- 
chrane;  et,  toutes  foibles,  toutes  naissantes  qu'elles 
sont,  ne  bloquent-elles  pas,  dans  ce  moment  mêmCi 
les  ports  de  la  vieille  Espagne  ? 

La  création  des  nouveaux  peuples  diminue  aussi 
Pimportance  relative  des  anciens  peuples. 

Autrefois  il  n'y  avoit  dans  le  monde  civilisé  que 
TEurope  ;  dans  cette  Europe,  il  n'y  avoit  que  cinq 
ou  six  grandes  puissances ,  dont  les  colonies  n'é- 
toient  que  des  appendices  plus  ou  moins  utiles. 

Aujourd'hui  il  y  a  une  Amérique  indépendante 
et  civilisée  ;  dans  cette  Amérique  il  y  a  six  grands 
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états  républicains  )  deux  ou  tmis  plus  petit»)  et 
une  monarchie  constitutionnelle.  Ces  neuf  ou  dix 
nations^  jetées  tout  à  coup  dans  un  des  bassins  de 
la  balance  politique ,  rendent ,  Comparativement, 
le  poids  des  monarchies  européennes  pltis  léger. 
Ce  n'est  plus  une  querelle  entre  la  France ,  FÂu^ 
triche,  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Angleterre,  qui  fera 
le  destin  de  la  société  chrétienne.  La  diplotnaUe) 
le  principe  des  traités  de  commarce  et  d'alliance, 
le  droit  politique ,  vont  se  recomposer  sur  des 
bases  nouvelles.  Les  vieuic  noms,  les  viciux  soure' 
nirs  perdent  aussi  de  leur  autorité  au  milieu  dei 
récentes  générations ,  au  milieu  des  jeunes  espé* 
rances  d'un  univers  qui  se  forme  dans  d'autres 
idées. 

L'Angleterre  souffrira  moins  que  les  puissances 
continentales  européennes  de  cette  création  nou- 
velle, en  raison  de  sa  liberté,  de  son  industrie^de 
son  commerce  et  de  ses  diverses  possessions.  £Ue 
regarde  des  deux  cdtés  les  Amériques  sur  les  deux 
océans  :  elle  compte  dans  l'Inde  plus  de  80  millions 
de  sujets  ;  elle  étend  ses  colonies  sur  les  côtes  de 
l'Afrique ,  dont  elle  est  au  moment  de  découvrit 
et  de  traverser  ^intérieur,  comme  elle  explore  les 
régions  polaires.  Lecinquième  cmltinem  se  peuple 
par  elle;  dans  l'océan  Pacifique  elle  a  créé  de  plus 
petits  royaumes  défendus  par  une  marine,  du 
canon  et  des  forteresses  ;  elle  les  a  Créés  sur  ces 
mêmes  rives  habitées,  il  n'y  a  pasenoore  cinquante 
ans,  par  les  sauvages  meurtriers  du  grand  naviga- 
teur qui^  le  pren^ier^  nous  révéla  leur  exJstdnoe« 
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Que  faIloit>«iI  faire  pour  ne  pas  être  *envahi  en 
Europe  par  la  souveraineté  du  peuple,  pour  éviter 
la  lutte  entre  les  républiques  dans  la  force  de  Page, 
et  des  monarchies  affoiblies  par  le  temps  et  les  ré- 
volutions? Nous  le  répéterons  jusqu'à  satiété, 
parce  que  la  question  étoit  là  tout  entière  :  il  fal-* 
loit  favoriser  autant  que  possible  rétablissement 
des  monarchies  constitutionneli^s  en  Amérique , 
et  maintenir  franchement  celles  qui  existent  en 
Europe.  Nous  allons  montrer  par  un  grand  exem- 
ple la  foiblesse  de  la  monarchie  absolue  et  la  force 
de  la  monarchie  constitutionnelle. 

En  1701 ,  Louis  XIV ,  le  puissant ,  le  glorieux 
Louis  XIY,  met  son  petit-^fils  sur  le  trône  des  Es- 
pagnes*  Il  est  obligé  de  lui  fournir  des  soldats,  des 
généraux  et  des  ministres  :  Philippe  V  n'avoit  rien 
trouvé.  Charles -Quint  avoit  renversé  les  institu- 
tions nationales  au  delà  des  Pyrénées,  et  Philippe  II 
en  avoit  dispersé  jusqu'aux  débris. 

La  monarchie ,  devenue  absolue ,  marche  avec 
la  nouvelle  dynastie ,  et  s'enfonce  de  plus  en  plus 
dans  l'abîme.  Riche  de  tous  les  trésors  du  Mexique 
et  du  Pérou ,  conservant  encore  des  possessions 
précieuses  dans  la  mer  des  Indes  et  dans  la  mer 
Atlantique,  l'Espagne  tombe  dans  un  état  de  pau- 
vreté et  de  langueur  presque  sans  exemple.  Les 
provinces  d'outre*mer  qui  dévoient  augmenter  sa 
puissance  lui  deviennent  un  fardeau:  après  avoir 
retrouvé  un  moment  de  gloire  dans  son  combat 
contre  le  conquérant  de  l'Europe ,  comme  la  vie 
près  de  s'éteindre  jette  une  vive  lumière  >  cette 
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noble  Espagne  semble  expirer  aujourd'hui ,  dé- 
pouillée de  superbes  colonies  qui  deviennent  des 
états  indépendants. 

A  peu  près  dans  le  temps  où  un  fils  de  France 
alla  régner  à  Madrid ,  un  petit  électeur  d'Hanovre 
fiit  appelé  au  trône  de  Londres  :  il  y  arrive  sans 
appui  et  sans  force  extérieure ,  et  soudain  il  de- 
vient un  roi  puissent.  Ses  successeurs  combattent 
avec  avantage  le  pavillon  de  la  France  ;  TAngle- 
terre  perd  ensuite  des  colonies  importantes  ;  mais 
elle  est  si  loin  d'être  affoiblie  par  cette  perte  , 
qu'elle  lutte  corps  à  corps  pendant  vingt  ans  avec 
la  révolution  françoise,  enrôle  l'Europeentièresous 
ses  drapeaux ,  triomphe  et  est  chargée  de  garder 
sur  un  rocher  celui  qui  avoit  enchaîné  le  monde* 

Buonaparte  est  arrivé  à  la  fin  des  mcHiarchies 
absolues  comme  pour  les  continuer  à  force  de 
gloire  :  l'arbitraire  avoit  enfanté  par  un  dernier 
effort  ce  qu'il  avoit  de  plus  brillant  pour  arrêter 
les  peuples  sur  la  pente  de  la  liberté.  Buonaparte 
a  succombé  :  qui  oseroit  essayer  d'accomplir  l'œu- 
vre que  n'a  pu  achever  sa  main  formidable  ? 

L'Angleterre  a-t-élle  été  épuisée  par  ses  efforts 
gigantesques  ?  Non.  La  voilà  plus  florissante  que 
jamais ,  qui  se  rajeunit  avec  la  société  ,  prend  la 
route  nouvelle  ouverte  devant  le  genre  humain,  et 
se  place,  pour  ainsi  dire,  à  la  tête  des  nations  que 
la  Providence  appelle  sur  la  scène  du  monde. 

Qui  a  produit  cette  différence  de  destinée  entre 
deux  grands  royaumes ,  lots  de  leur  changement 
de  dynastie  et  après  ce  changement  ? 
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Philippe  V  rencontra  le  despotisme  en  Espagne, 
et  Georges  I"Ia  liberté  en  Angleterre;  Fun  trouva 
la  monarchie  absolue,  Pautre  la  monarchie  repré- 
sentative. 

Nous  Pavons ,  cette  monarchie  représentative  ; 
nous  l'avons,  grâce  à  la  généreuse  race  de  nos  rois 
légitimes.  Gardons  précieusement  ce  don  inappré^ 
ciable  de  nos  dignes  souverains  :  loin  de  chercher 
à  entraver  les  institutions  qu'ils-  nous  ont  oc- 
troyées, loin  d'en  redouter  les  effets,  favorisons  le 
développement  de  ces"  institutions ,  promulguons 
les  lois  qui  doivent  en  compléter  Fédifice.  Que  cet 
édifice ,  nous  Tavons  déjà  dit ,  ait  la  religion  à  sa 
base,  la  couronne  à  son  sommet,^  et  la  liberté  entre 
la  religion  et  la  couronne ,  alors  nous  pourrons , 
comme  l'Angleterre ,  échapper  à  Tinfluence  de  ce 
monde  républicain ,  qu'une  politique  sans  pru- 
dence a  laissé  créer  devant  nou^i  Jouissons  dans 
la  monarchie  représentative  de  toutes  les  libertés 
raisonnables  que  poui*roit  nous  offrir  un  système 
populaire  ;  et  nos  mœurs ,  notre  caractère  j  nos 
habitudes,  donneront  la  préférence  à  un  ordre  de 
choses  qui  nous  assurera  la  prospérité  de  l'avenir, 
sans  nous  isoler  de  notre  gloire  historique,  sapis 
briser  la  chaîne  des  traditions ,  sans  nous  séparei* 
dupasse. 

Mais  qu'on  abandonne  promptement  la  route 
que.  l'on  suit;  qu'on  ne  s'endorme  pas;  qu'oiiné 
vienne  pas  se  rassurer  par  l'horreur  qu'inspirent 
lés  crimes  de  1793!  la  Révolution,  qui  est  partout, 
n'a  plus  cette  couleur  effrayante  :  son  masquef 
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aujourd'hui  est  riant>  et  elle  afïecte  Tair  de  la  mo- 
narchie. Si  l'on  regardoit  comme  ennemis  ceux 
qui  nous  dénoncent  sa  présence  ^  nous  pourrions 
la  trouver  un  matin  assise  tranquillement  dans  le 
palais  où  on  Pauroit  laissée  pénétrer. 

Enfin  ^  que  notre  Koi  bien«aimé  touche  nos 
mauX|  et  guérisse  nos  plaies  avec  Ce  sceptre  bien*^ 
faisant  à  qui  la  France  doit  toutes  ses  libertés^  de^* 
puis  Louis»le*Gros  jusqu'à  Charles  X.  La  légitimité 
et  la  monarchie  constitutionnelle^  voilà  nos  tré- 
sor$  :  qu'ils  ne  soient  pas-dissipés  par  des  mains 
qui  n'en  connoissent  pas  la  valeur* 


Paris,  le  3  novembre  id^S. 

Encore  une  h^ève  du  Roil 

Paix  aujourd'hui  aux  ministres  ! 

Gloire,  honneur,  longue  félicité  et  longue  vie  à 
Charles  XI 

On  voudroit  bien  nous  faire  passer  à  %eA  yeux 
pour  des  mécréants ,  des  gens  suspects ,  des  ioupâ 
déguisés  en  bergers,  des  alliés  secrets  des  jacobins, 
des  demi^révolutionnàires  ;  on  a  beau  faire,  on  n'y 
parviendra  pas.  Notre  prince  connoît  par  le  cœur 
ses  amis  et  ses  ennemis  :  il  nous  a  vu  dans  son 
armée ,  il  nous  a  rencontré  à  Gand  ;  il  nous  ren- 
contreroit  demain  pour  lui  sur  la  brèche  s'il  y 
avoit  assaut  à  repousseré  Nous  avons  encore  dans 
les  veines  quelques  vieux  restes  d'un  sang  frater- 
nel qui  a  coulé  au  pied  du  trône»  On  peut  nous 
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enlever  la  faveur ,  mais  il  n'est  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  nous  ravir  la  bienveillance  intérieure  et 
l'estime  de  notre  Roi  :  voilà  le  désespoir  de  nos 
ennemis. 

Mais  nous  sommes  dans  l'opposition  :  c'est  nous 
qui  divisons  tout  ;  sans  nous»  il  n'y  auroit  qu'une 
seule  opinion  parmi  les  royalistes.  Qu'on  nous 
donne  tous  les  jours  un  texte  comme  celui  de  la 
SaintOharles,  et  l'on  verrasi  nous  disputons  quet 
que  chose* 

Que  pourroit-on  dire  de  notre  Roi  P  Parleroit* 
on  de  l'honneur  P  il  en  est  le  modèle  ;  de  la  bonté  ? 
cette  vertu  semble  avoir  été  inventée  pour  lui  ;  de 
la  vérité  ?  elle  se  retrouveroit  dans  sa  bouche  si  elle 
étoit  perdue  sur  la  terre;  de  l'humanité?  quel  est 
le  malheureux  qu'il  n'ait  pas  secouru?  de  la  géné« 
rosité  politique  ?  il  a  aboli  la  censure  et  juré  la 
Charte. 

C'est  à  nous  surtout,  vieux  compagnons  d'exil 
de  notre  monarque,  qu'il  faut  demander  l'histoire 
de  Charles  X. 

Vous  autres  François,  qui  n'avez  point  été  forcés 
de  quitter  votre  patrie  ;  vous  qui  n'avez  reçu  un 
François  de  plus  que  pour  vous  soustraire  au  des- 
potisme impérial  et  au  joug  d^  l'étranger,  habitants 
de  la  graiide  et  bonne  ville,  vous  n'avez  vu  que  le 
prince  heureux  :  quand  vous  vous  pressiez  autour 
de  lui,  le  12  d'avril  1814;  quand  vous  touchiez,  en 
pleurant  d'attendrissement ,  des  n^ains  sacrées  et 
libératrices;  quand  vous  retrouviez  sur  un  front 
ennobli  par  l'âge  et  le  malheur  toutes  les  grâces 
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de  la  jeunesse,  comme  on  voit  la  beauté  à  travers 
un  voile,  vous  n'aperceviez  que  la  verlu  triom- 
phante, et  vous  conduisiez  le  Fils  des  Rois  à  la 
couche  royale  de  ses  pères. 

Mais  nous ,  nous  l'avons  vu  dormir  sur  la  terre , 
comme  nous;  sans  aisile,  comme  nous,  proscrit  et 
dépouillé.  Eh  bien!  cette  bonté  qui  vous  charme 
étoit  la  même;  il  portoit  le  malheur  comme  il  porte 
aujourd'hui  la  couronne ,  sans  trouver  le  fardeau 
trop  pesant  avec  cette  bénignité  chrétienne  qui 
tempéroit  l'éclat  de  son  infortune,  comme  elle 
adoucit  celui  de  sa  prospérité. 

La  Saint-Charles  succède  à  la  Saint-Louis.  Sous 
quelque  nom  que  Ton  cherche  nos  Rois ,  on  ren- 
contre toujours  de  grands  et  d'illustres  princes  : 
Charlemagne ,  Charles  V  le  Sage ,  Charles  VII  le 
Victorieux ,. Charles  VIII  le  Courtois ,  nous  amè- 
nent à  Charles  X,  le  Loyal,  le  Bon,  le  Chevalier, 
et  pour  tout  dire,  le  Chrétien.  Motre  auguste  sou- 
verain est  pour  nous  la  source  des  plus  touchants 
souvenirs,  comme  des  plus  douces  espérances; 
d'une  main  il  nous  présente  le  passé ,  de  l'autre 
l'avenir  :  on  ne  peut  contempler  ce  pieux  monarque 
sans  serappeler  la  religion  de  Louis  XVI  son  frère, 
la  sagesse  de  Louis  XVIII  son  autre  frère,  la  gloire 
du  Dauphin  son  fils,  et  la  vertu  de  la  Dauphine  sa 
fille  adoptive.  A  l'ombre  de  son  sceptre  croît  aussi, 
près  de  sa  noble  et  courageuse  Mère,  cet  autre  re- 
jeton d'une  tige,  hélas!  si  promptement  coupée. 

On  peut  considérer  la  Saint  -  Charles  de  cette 
année  comme  la  première  célébrée  en  France  de- 
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puis  Pavénementdu  Roi  au  trône.  L'année  dernière 
le  Roi  ne  permit  pas  que  l'on  interrompît  son  deuil. 
Nous-mêmes  nou&  n'aurions  pu  nous  défendre 
de  quelque  tristesse.  La  mémoire  du  vénérable  au- 
teur de  la  Charte  vivra  à  jamais  dans  la  reconnois- 
sance  nationale  ;  mais  les  bénédictions  que  nous 
donnons  aujourd'hui  à  cette  mémoire  peuvent  s'al- 
lier avec  les  témoignages  de  notre  amour  pour  no- 
tre nouveau  souverain.  Les  pompes  dç  Reims  ont 
succédé  à  celles  de  Saint-Denis  ;  les  réjouissances 
du  Sacre  se  prolongent  dans  celles  de  la  Saint- 
Charles. 

Si  la  voix  populaire  appelle  Charles  X  Charles 
le  Loyal ,  le  Bon ,  le  Chevalier ,  le  Chrétien ,  elle 
pourroit  aussi  l'appeler  Charles  le  Bien  Reçu,  car 
c'est  un  des  caractères  particuliers  du  Roi  que  de 
Élire  éclater  dés  transports  d'allégresse  sur  son 
passage.  Il  arrive  en  France  :  quel  jour  que  celui 
de  son  entrée  dans  Paris!  Il  monte  au  pouvoir  su- 
prême :  quelles  acclamations  au  Champ-de-Mars, 
lorsqu'il  y  parut  moins  brillant  encore  de  sa  cou- 
ronne nouvelle  que  d'une  liberté  qu'il  venoit  de 
rendre  à  son  peuple!  Aujourd'hui,  offrons  au  ciel 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  l'enfant  de  saint 
Louis^  pour  l'héritier  d'Henri  IV. 

Souvenons-nous  que  nous  devons  la  fin  de  tous 
nos  malheurs  au  retour  de  nos  princes  légitimés  ; 
souvenons-nous  que  nous  devons  tout,  en  France, 
à  la  race  antique  de  nos  Rois.  Ces  Rois,  nés,  ppur 
ainsi  dire ,  avant  la  nation ,  en  ont  été  comme  les 
pères;  il  l'ont  pVotégée  dans  son  berceau;  ils  l'ont 
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plusieurs  fois  délivrée  des  armes  étrangères  ;  iU 
l'ont  formée  à  la  guerre,  aux  arts,  aux  lettres,  à  la 
politique,  à  la  liberté;  ib  en  out  été  tout  à  la  fois 
les  législateurs  et  les  capitaines,  et  ils  l'ont  amenée 
par  la  main,  à  travers  une  longue  suite  de  siècles, 
à  cette  grandeur  immortelle  où  elle  est  parvenue 
de  nos  jours.  Protecteurs  des  talents ,  ils  ont  fait 
naître  autour  d'eux  les  grands  hommes.  Buona^ 
parte  lui-même  fut  nourri  dans  une  école  royale , 
comme  si  sa  gloire  devoit  être  encore  un  fruit  de 
la  couronne. 

Les  bienfaits  de  Charles  X  s'accroissent  de  tous 
les  bienfaits  dont  nous  ont  comblés  ses  aïeux  :  la 
fête  d'un  Roi  très  chrétien  est  pour  les  François  la 
fête  de  la  reconnoissance.  Livrons*nous  donc  aux 
transports  de  gratitude  qu'elle  doit  nous  inspirer! 
Ne  laissons  pénétrer  dans  notre  ame  rien  qui 
puisse  un  moment  rendre  notre  joie  moins  pure  ! 

Malheur  aux  hommes  qui  ont !  Nous  allions 

violer  la  trêve  !  Vive  le  Roi  I 


Paris,  le  7  décembre  i%%5. 

Les  deux  lettres  qu'on  va  lire ,  l'une  d'un  Grec 
de  Napoli  de  Remanie ,  L'autre  du  brave  Canaris 
à  son  jeune  fils,  confié  aux  soins  du  comité  grec , 
donneront  à  nos  lecteurs  une  idée  des  sentiments 
qui  animent  aujourd'hui  les  malheureux  Hellènes. 
Nous  ne  connoissons  rien  d'aussi  touchant  et 
d'aussi  héroïque  ;  et  si  quelque  chose  de  funeste 
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et  d'extraordinaire  n'aveugloit ,  dans  ce  moment , 
la  politique  européenne,  rien  neseroit  plus  propre 
à  lui  &ire  prendre  un  parti  plus  prudent  et  plus 
généreux. 

La  postérité  pourrait-elle  jamais  croire  que  le 
monde  chrétien,  à  Pépoque  de  sa  plus  grande  civi- 
lisation, a  laissé  des  vaisseaux  sous  pavillon  chré- 
tien transporter  des  hordes  de  mahométans  des 
ports  de  l'Afrique  à  ceux  de  F  Europe ,  pour  égor- 
ger des  chrétiens?  Une  flotte  de  plus  de  cent  navi- 
res ,  nolisée  par  de  prétendus  disciples  de  l'Évan- 
gile, vient  de  traverser  la  Méditerranée ,  amenant 
à  Ibrahim  les  disciples  du  G)ran,  qui  vont  achever 
de  ravager  la  Morée,  Nos  pères,  que  nous  appelons 
barbares,  saint  Louis,  quand  il  alloit  chercher  les 
Infidèles  jusque  dans  leurs  foyers ,  prêtoient-ils 
leurs  galères  aux  Maures  pour  envahir  de  nouveau 
TËspagne  P 

L'Europe  y  songeH^elle  bien  ?  On  enseigne  aux 
Turcs  à  se  battre  régulièrement  ;  les  Turcs ,  sous 
un  gouvernement  despotique,  peuvent  armer  toute 
la  population.  Si  cette  population  armée  se  forme 
en  bataillons,  s'accoutume  à  la  manœuvre ,  obéit 
à  ses  chef»  ;  si  elle  a  de  Tartillerie  bien  servie;  en 
un  mot ,  si  elle  apprend  la  tactique  européenne  , 
on  aura  rendu  possible  une  nouvelle  invasion  des 
Barbares,  à  laquelle  on  ne  çroyoit  plus»  Cette  re- 
marque a  déjà  été  consignée  dans  une  brochure 
pleine  de  faits,  de  talent  et  de  raison,  par  M.  Ben- 
jamin Constant,  Qu'on  se  souvienne,  si  l'expérience 
et  l'histoire  servent  aujourd'hui  &  quelque  chose, 
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qu'on  se  souvienne  que  les  Mahomet  et  les  Soliman 
n'obtinrent  leurs  premiers  succès  que  parce  que 
l'art  militaire  étoit,  à  1  époque  où  ils  parurent,  plus 
avancé  chez  les  Turcs  que  chez  les  chrétiens. 

Non  seulement  on  fait  l'éducation  des^oldatsde 
la  secte  la  plus  fanatique  et  la  plus  absurde  qui  ait 
jamais  pesé  sur  la  race  humaine,  mais  on  les  ap« 
proche  de  nous.  C'est  nous,  se  sont  les  chrétiens 
qui  prêtent  des  barques  aux  Arabes  et  aux  nègres 
d'Abyssinie,  pour  envahir  la  chrétienté,  comme 
les  derniers  empereurs  romains  transportèrent  les 
Goths  des  rives  du  Danube  dans  le  cœur  même  de 
l'Empire. 

C'est  en  Morée,  à  la  porte  de  l'Italie  et  delà 
France,  que  l'on  établit  ce  camp  d'instruction  et 
de  manœuvres;  c'est  contre  des  adorateurs  de  la 
croix  qu'on  leur  livre,  que  les  conscrits  du  turban 
vont  apprendre  à  faire  l'exercice  à  feu.  Établie  sur 
les  ruines  de  la  Grèce  antique  et  sur  les  cadavres 
de  la  Grèce  chrétienne,  de  ce  poste  avancé,  la, bar- 
barie enrégimentée  menacera  la  civilisation.  On 
verra  ce  que  sera  la  Morfe  lorsque^  appuyée  sur 
les  Turcs  de  l'Albanie,  de  l'Épire  et  de  la.  Macé-. 
doine,  elle  sera  devenue,  selon  l'expression  éner-. 
gique  du  Grec ,  une  nouvelle  régence  barbaresque. 
(Voyez  la  lettre  ci-après.)  Les  Turcs  sont  braves, 
et  ils  ont  derrière  eux ,  sur  le  champ  de  bataille,  le 
paradis  de  Mahomet.  Dieu  nous  préserve  de  l'es- 
clavage en  guêtres  et  en  uniforme  et  de  la  fatalité 
disciplinée  ! 

Et  cette  nouvelle  régence  barbaresque ,  n'en  pre- 
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nons-nous  pas  un  soin  tout  particulier?  Nous  lui 
laissons  bâtir  des  vaisseaux  à  Marseille;  on  assure 
même,  ce  que  nous  ne  voulons  pas  croire ,  qu'on 
lui  cède,  pour  ses  constructions,  des  bois  de  nos 
chantiers  maritimes.  D'un  autre  côté,  elle  achète 
aussi  des  vaisseaux  à  Londres  :  elle  aura  des  ba- 
teaux à  vapeur,  des  canons  à  vapeur,  et  le  reste.  Les 
Turcs  ont  conservé  toute  la  vigueur  de  leur  férocité 
native;  oii  y  ajoutera  toute  la  science  de  Part  per- 
fectionné de  la  guerre.  Vit-on  jamais  une  combinai- 
son de  choses  plus  formidable  et  plus  menaçante  1 
Sait-on  bien  ce  que  c'est,  pour  les  Qsmanlis, 
que  le  droit  de  conquête,  et  de  conquête  sur  un 
peuple  qu'ils  regardent  comme  des  esclaves  révol- 
tés? Ce  droit,  c'est  le  massacre  des  vieillards  et 
des  hommes  en  état  de  porter  les  armes ,  l'esclavage 
des  femmes ,  la  prostitution  des  enfants ,  suivie  de 
la  circoncision  forcée  et  de  la  prise  du  turban. 
C'est  ainsi  que  Candie,  l'Albanie  et  la  Bosnie,  de 
chrétiennes  qu'elles  étoient,  sont  devenues  maho- 
métanes.  Un  véritable  chrétien  peut -il  fixer  les 
yeux  sans  frémir  sur  ce  résultat  de  l'asservissement 
de  la  Grèce  ?  Ce  nom  même,  qu'on  ne  peut  pro- 
noncer sans  respect  et  sans  attendrissement,  n'a- 
joute-t-il  pas  quelque  chose  de  plus  douloureux  à 
la  catastropl^e  qui  menace  celte  terre  de  la,  gloire 
et  des  so.uvenirs  ?  Qu'iroit  désormais  chercher  le 
voyageur  dans  les  débris  d'Athènes?  Les  retrou- 
veroit-il,  cesdébris?Et,  s'il  les  ;:etrou voit,  quelle 
affreuse  civilisation  retraceroient-ils  à. ses  yeux? 
Du  moins  le  janissaire  indiscipliné,  enfoncé  dans 
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ton  imbécile  barbarie,  vous  laisaoit  eopaix,  pour 
quelques  sequins,  pleurer  sur  tant  de  monuments 
détruits  ;  le  spabi  discipliné ,  ou  le  Grec  musul- 
man, vous  présentera  sa  consigne  et  sa  baïonnette. 

La  cour  de  Eome,  dans  les  oircpnstanoes  ac* 
tuelles,  s'est  montrée  humaine  et  compatissante} 
cependant ,  nous  osons  le  dire,  si  elle  a  connu  ses 
devoirs,  elle  n'a  pas  assez  senti  sa  force.  Qu'il  eût 
été  touchant  de  voir  le  Père  des  fidèles  réveiller  les 
princes  chrétiens,  les  appeler  au  secours  de  l'hu- 
manité ,  se  déclarer  lui«même,  comme  Eugène  III , 
comme  Pie  II ,  le  chef  d'une  croisade  pour  le  moins 
aussi  sainte  que  les  premières!  Il  auroit  pu  dire 
aux  chrétiens  de  nos  jours  ce  qu'Urbain  II  disoit 
aux  premiers  croisés  (nous  nous  servons  de  Pëlo-- 
quente  traduction  de  M.  Michaud,  dans  son  excel* 
lente  Histoire  des  Croisades)  i 

f  L'impiété  victorieuse  a  répandu  ses  ténèbres 
t  sur  les  plus  riches  contrées  de  l'Asie  ;  Antioche, 
«  Éphèse,  Nicée,  sont  devenues  musulmanes;  les 
t  hordes  barbares  des  Turcs.ont  planté  leurs  éten«> 
s  dards  aux  rives  de  THellespont ,  d'où  elles  me- 
«  nacent  tous  les  pays  chrétiens.  Quelle  nation  » 
«  quel  royaume  poutroit  leur  fermer  les  portes 
«  de  rOccident  P ,  ...••• .  Quelle  voix  humaine 
c  pourra  jamais  raconter  les  persécutions  et  les 
0  tourments  que  souffrent  les  chrétiens?.  La  rage 
ff  impie  des  Sarrasins  n'a  point  respecté  les  vier- 
«  ges  chrétiennes  ;  ils  ont  chargé  de  fers  les  mains 
«  des  iqfirmes  et  des  vieillards  ;  des  enfants  arra- 
t  chés  aux  embrassements  maternels ,  oublient 
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«  maititenam,  chez  les  Barbares,  le  nom  du  Dieu 

t  véritable Malheur  à  nous,  mes  enfents  et  mes 

«  frères,  (fUi  avons  vécu  dans  les  jours  de  oaIa<* 
«  mites  i  Sommes«nous  doho  venus  dans  ce  siècle 
«  pour  voir  la  désolation  de  la  chrétienté,  et  pour 
«  rester  en  paix  lorsqu'elle  est  livrée  entre  les 
«mains  de  ses  oppresseurs ?....«  Guerriers  qui* 
*  m'écoutez ,  vous  qui  cherchez  sans  cesse  de  vains 
tf  prétextes  de  guerre,  réjouissez-vous,  car  voici 
«  une  guerre  légitime!  i> 

Que  de  cœurs  un  pareil  langage,  une  pareille 
politique ,  n'auroient-ils  pas  ramenés  à  là  religion  ! 

Elle  eut  surtout  formé  un  contraste  frappant, 
cette  politique ,  avec  celle  que  Ton  suit  ailleurs  : 
on  refuse  tout  secours  aux  Grecs  qu'on  affecte  de 
regarder  comme  des  rebelles,  des  républicains, 
des  jacobins,  des  révolutionnaires;  lord  Cocbrane 
a  pu  fiiire  ce  qu'il  a  voulu  en  Amérique,  et  on  lui 
ôte  les  moyens  d'agir  en  faveur  de  la  Grèce. 

Jamais,  non  jamais,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  déclarer,  politique  plus  hideuse,  plus  misérable, 
plus  dangereuse  par  ses  i^sultats,  n'a  affligé  le 
inonde.  Quand  on  voit  des  chrétiens  aimer  mieux 
discipliner  des  hordes  mahométanes  que  de  per- 
mettre à  une  nation  chrétienne  de  prendre  (même 
sous  des  formes  monarchiques)  son  rang  dans  le 
monde  civilisé,  on  est  saisi  d'une  sorte  d'horreur 
et  de  dégoût.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  on 
laisse  les  Turcs  égorger  les  Grecs,  quand  une  seule 
dépêche  diplomatique  sufôroit  pour  leur  déli«* 
vrsmce.  Eh  bien  I  ce  sang  chrétien  retombera  tôt 
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ou  tard  sur  la  chrétienté.  Que  la  France  particu- 
lièrement y  réfléchisse  :  elle  a  laissé  partager  la 
Pologne  qui  servoit  de  barrière  aux  peuples  du 
Nord,  et  les  Cosaques  ont  campé  dans  la  cour  du 
Louvre! 

(  Traduite  du  grec.  ) 

Nauplle  (Napoli  de  Romuiie),  le  24  août  [5  septembre  zSsS]. 

<(  Mon  cher  ami  y 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  35  mai  passé  dans  un  mo- 
«  ment  d'embarras.  C^étoit  l'arrivée  du  fils  du  pacha  d'É* 
«  gypte  avec  douze  mille  soldats  bien  aguerris  et  bien  disci- 
«  plinés,  commandés  par  des  officiers  habiles,  que  la  fausse 
«  civilisation  européenne  a  fournis  au  sectateur  de  Mahomet 

<  pour  coloniser  la  Grèce  par  des  enfants  noirs  de  l'Afrique 
«  et  de  l'Arabie,  et  qui,  profitant  de  quelques  circonstances 
«  intérieures  de  la  Horée,  s'est  avancé  jusqa'aux  portes  de 
«  Nauplie,  car  il  est  devenu  sensible  au  point  d'honneur,  et 
«  il  a  dû  tenir  sa  parole,  donnée  à  un  certain  commandant, 
«  de  venir  le  saluer  au  golfe,  de  l'Aigolide..  Le  pceôx  che- 
«  valia*  s'est  trouvé  présent  au  poste  fixé.  Vous  concevez 
«  donc  que  je  ne  pouvois  vous  répondre  alors,,  et  je  devois 
«  attendre  des  jours  plus  sereins.  Le  pacha  s'est  retiré,  après 
«  s'être  donné  le  plaisir  de  brûler  Ai^os.  Depuis  lors,  nos 

<  affaires  ont  commencé  à  prospérer  un  peu  :  on  a  renfermé 
«  le  pacha  dans  le  plateau  de  Tripolitza,  et  nos  guérillas  se 
«  forment  clraque  jour  davantage  à  l'art  d'attaquer  un  ennemi 
«  discipliné.  Dans  le  continent  de  la  Grèce,  on  est  parvenu  à 
«  i*e8serrer  l'ennemi  bien  plus  nombreux,  mais  moins  disci* 
<c  pliné,  dans  deux:  points,,  celui  de  Salone  et  celui  deltisso- 
«  longhi,.  où  nos  braves  luttent  à  présent. corps  à  corps  avec 
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«t  des  forces  triples.  La  flottille  grecque  n*a  eu  qu'à  se  pré- 
«  senter  pour  faire  fuir  ignominieusement  celle  du  sultan. 
te  En  Candie,  on  a  surpris  l'importante  forteresse  de  Graieyonsa, 
«  et  l'insurrection  s'y  propage,  de  manière  que  le  pacha 
«  d'Egypte,  au  lieu  d'acquérir  le  Péloponèse,  va  perdre  peut- 
«  être  l'importante  île  de  Candie.  Vous  voyez  donc  que  la 
«  balance  penche  en  notre  faveur;  mais  l'ennemi  nous  me- 
«  nace  de  ses  grands  renforts  qu'il  attend,  soit  d'Egypte,  soit 
«  de  la  Haute-Albanie  et  de  la  Macédoine,  et  il  se  montre,  cette 
c  année,  et  plus  systématique  jBt  plus  persévérant;  et,  ce  qui 
«  est  plus  étonnant,  il  s'appuie  sur  des  ingénieurs  et  des  mi- 
«  litaires  européens.  La  marine  marchande  européenne  nous 
«  est  tout-à-fait  hostile  :  c'est  elle  qui  transporte  les  troupes 
«  de  l'ennemi,  et  qui  lui  fournit  des  vivres  et  des  munitions.  La 
«  fleur  ée&  matelots  mahométans  est  composée' de  chrétiens. 
«  Je  ne  vous  parle  point  des  cabales  et  des  intrigues  éïtkn* 
«  gères  qui  ne  nous  laissent  pas  un  moment  tranquilles,  et 
«  cependant  nous  ferons  face  à  tous  ces  ennemis,  soit  maho- 
«  mélans,  soit  chrétiens,  soit  blancs ,  soit  noirs.  Nous  nous 
«  flattons  qu'à  la  fin  nous  triompherons,  et  que,  malgré  la 
«  politique  cruelle  gui  veut  en  Grèce  une  nouvelle  régence 
«  barbareaqtie,  nous  lui  épa^nei;ç^s  cette  honte  éternelle.  Il 
«  est  vrai  que  cela  nous  coûte  extrêmement  cher,  et  la  Grèce 
«  est  dévastée  en  tous  sens.  Il  ne  nous  reste  à  présent  pas  une 
«  ville ,  et  nos  plantations  sont  abîmées.  Hais  nous  voulons 
«  être  libres  et  chrétiens,  ou  autrement,  nous  cesserons  d'exis- 
«  ter.  Vous  me  parlez ,  dans  votre  lettre  >  de  parents  et  de 
«  propriétés!  Hors  de  la  Grèce  armée,  un  Grec  ne  peut 
«  plus  rien  posséder;  et' je  regarde  mes  parents  comme  morts.  ' 
«  Je  ne  puis  même  correspondre  avec  eux.  Les  Turcs  ont  pris 
«  le  parti  de  mahométanîser  tout  le  pays  sous  leur  domiua- 
«  tion;  et,  dans  les  circonstances  actuelles,  je  ne  puis  même 
«  penser  aux  moyens  défaire  échapper  ines  parents  de  mon 
^  pays.  ^ 
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c  VoHà  où  nous  en  sommeB  réduits.  Que  le  boii  Dieu  mau- 
«  disse  ceux  qui  ont  tani  contribué  à  nos  loalheaii»  I  » 

(  Traduite  du  greû.) 

De  Napoli  de  &ofiia&iei  5  séptemUre  i8k5. 
«  Mon  CHlËll  ttNFÂNt  9 

<  Aucun  des  6feGBu*ft  eu  lemftme  bonheur  que  toi»  celui 
«  d'eue  dioisi  par  la  société  bienfiusftnte  (  le  Gomilé  ^gt&t  fian* 
«  çois)«  qui  s'intéresse  à  nous  pour  apprendre  les  deirofis  ds 
c  l'homme.  Moi  je  t'ai  fait  mUtre»  mais  œs  peiaonnei  reoom<p 
«  mandabks  te  donneront  une  éducation  qui  rend  Yérilabloi 
c  ment  homme.  Sois  bien  docile  aux  conseils  de  ces  ttoaTeaiu 
«  pères»  si  tu  yeux  faire  la  consolation  des  demieia  mcnnents 
«  de  celui  qui  t'a  donné  le  jour. 

«  Ton  père»  G.  CAMÂitis.  » 

Ce  billet)  de  TiUustre  Canaris,  est  adresse  à  cet 
enfant  plein  d'esprit  et  d'intelligence  que  l'on  a  vu 
à  la  seconde  représentation  de  Léonidas,  dans  là 
loge  de  M«'  le  duc  d^Orlëans,  et  qui  a  été  applaudi 
avec  enthousiasme  par  toute  la  salle. 


Parb»  le  3i  décembre  i8a5. 

L'année  expire,  le  rayon  de  joie  qui  Tavoîl  éclai* 
rée  au  momeht  du  Sacre  s'est  promptement  éva- 
noui :  tous  les  François,  les  yeux  attachés  sur  la 
couronne,  attendent  que  ce  phare ,  qui  ne  les  égara 
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jamais ,  brille  de  nouveau  pour  les  sauver  au  milieu 
des  éoueils« 

Si  ce  n'ëtoit  cette  espérance ^  on  pourroit  êtt^ 
justement  alarmé  de  voit  Pannëô  nouvelle  s'ouvrir 
sous  les  auspices  les  moins  favorables*  Les  choses 
se  compliquent  de  manière  qu'il  devient  presque 
impossible  de  voir  à  quelques  pas  devant  soi« 

Dans  les  circonstances  difficiles ,  lorsqu'un  état 
a  été  conduit  habilement  à  l'extérieur  et  à  l'inté-* 
rieur^  que  tout  est  prospérité  dans  les  finances  et 
union  dans  les  esprits  »  que  l'opinion  générale  est 
prononcée  en  faveur  de  l'administration  publique  i 
que  des  hommea  d'un  talent  incontestable  sont  & 
la  tête  des  affaires  i  on  attend  sans  Crainte  ce  que 
l'avenir  peut  iamener«  Mais  quand  le  crédit  public 
a  été  altéré  djanssa  source;  quand  des  lois  funestes 
ont  mécontepté  les  diverses  classes  de  citoyens  t 
quand  Tincapacité  des  ministres  est  telle  que  ces 
ministres  mêmes  se  la  reprochent  mutuellement  i 
et  qu'elle  est  avouée  de  leurs  propres  créatures  | 
quand  ces  ministres  sont  devenus  impopulaires  au 
point  de  gâter  toutes  les  mesures  où  on  leur  sup* 
pose  une  influence;  quand  ils  reçoivent  des  leçons 
à  la  barr^des  tribunaux,  et  quand  l'improbation 
publique  les  poursuit  jusque  sur  les  théàtresi  alors 
on  ne  peut  s^empêcher  d'être  alarmé  des  chances 
qui  semblent  menacer  le  t*epos  de  l'avenir. 

M.  le  ministi'e  des  finances  demandoit  cinq 
ans  de  paix  pour  accomplir  ses  bouleversements  { 
et  dans  l'espace  de  moins  d'un  an  les  deux  plus 
grands  événements  politiques  qui  pouvoient  arrî* 
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ver  dans  les  deux  mondes  ont  eu  lieu  ;  les  nou-> 
velles  républiques  américaines  ont  été  reconnues 
par  l'Angleterre,  et  l'empereur  Alexandre  est  mort  ! 

Quelle  est  là  politique  du  ministère  ?  que  pense* 
t-il  de  ces  deux  grands  événements  ? 

Pour  l'Amérique,  que  veut-il  ?  reconnoître  les 
républiques  nouvelles? 

Pourquoi  n'a-t-il  pas  essayé  de  les  transformer 
en  monarchies  constitutionnelles  sous  des  princes 
de  la  maison  de  Bourbon  ?  Il  fut  un  moment  où  la 
chose  étoit  possible  :  le  Mexique  même  Tavoit 
offert.  Le  piûncipe  monarchique  en,  Europe  eût 
été  sauvé.  La  France,  avec  ses  liaisons  continen- 
tales, peut-elle  aujourd'hui  reconnoître  franche- 
ment les  républiques^nouvelles  de  l'Amérique  ?  Le 
peut-elle  tandis  que  nous  occupons  encore  militai- 
rement la  Péninsule  au  delà  des  Pyrénées ,  et  que 
des  Bourbons  régnent  sur  les  trônes  de  France  et 
d'Espagae  ?  On  devine  bien  ce  que  le  ministère 
voudroit ,  et  ce  qu'il  n'ose  faire  ;  le  penchant  de  sa 
politique  est  combattu  par  le  sentiment  de  sa  foi- 
blesse.  Notre  position  à  l'égard  de  l'Amérique  espa- 
gnole est  la  pire  de  toutes  ;  car  nous  ne  sommes  ni 
amis  ni  ennemis  :  nous  avons  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent  des  demi-partis  ,^  et  noiis  atti- 
rons sur  nous  cette  déconsidération  de  l'étranger, 
si  fatale  à  l'honneur  et  à  la  prospérité  des  États. 

En  Europe ,  comment  sommes-nous  placés  pour 
attendre  les  résultats  de  la  mort  d'Alexandre  ?  Elle 
ne  produira  aucun  événement.  Dieu  le  veuille! 
Et  si  pourtant  elle  alloit  développer  une  politique 
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nouvelle,  que  ferions-nous  ?  Nous  verrions  sans 
doute  le  cabinet  de  Saint- James,  moins  confiant, 
que  nos  ministres,  augmenter  les  forces  de  terre 
et  de  mer  de  l'AngleteiTe  dans  la  Méditerranée  ;  et 
nous,  songeons-nous  à  mettre  notre  armée  sur  un 
pied  respectable  ?  Une  partie  de  cette  armée  est 
au  delà  des  monts  ;  et ,  si  nous  retirons  nos  troupes^ 
que  deviendra  FEspagne  ?  Nos  places  frontières 
sont-elles  réparées,  approvisionnées  ?  Avons-nous 
un  matériel  de  guerre  suffisant?  L'argent,  où  le 
prendrions-nous  PDans  un  nouvel  emprunt? Mais, 
après  les  funestes  résultats  du  système  de  M.  le 
président  du  conseil,  à  quel  taux  le  ferions-nous, 
cet  emprunt ,  et  quelle  seroit  la  garantie  des  prê- 
teurs ?  La  caisse  d'amortissement  ?  Mais  la  caisse 
d^amortissement  n'est-elle  pas  livrée  au  3  pour  100 
de  la  conversion ,  tandis  que  la  dette  nationale,  que 
les  vieux  5  pour  100  en  sont  privés,  et  que  les 
3  pour  100  de  l'indemnité  périssent?  Si  dansK^e 
moment  même  les  Grecs  ne^sont  pas  exterminés, 
les  affaires  d'Orient  ouvriront  une  imqorense  car- 
rière k  la  politique.  Aurons-nous^  l'humiliation 
d'être  les  spectateurs  impuissants  d'une  lutte  où 
nous  aurions  dû  être  les  premiers  engagés. 

Il  feût  gémir  sur  4e  sort  de  la  France  !  Quels 
ministres  sont  chargés  de  la  conduire  à  travers 
tant  de  périls  !  quels  hommes  pour  se  mesurer  à 
la  hauteur  des  choses  qui  s'amoncellent  autour  de 
nous  !  Croyez-fous  qu'ils  songent  enfin  à  s'en  eloi- 
gner,*dans  la  cftiinte  d'en  être  écrasés?  Loin  de  là  ; 
s'ils  croyoient  les  choses  aussi  importantes ,  aussi 
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menaçantes  qu'elles  le  sont,  ils  les  regarderoient 
.ooQime  une  heureuse  distraction  à  l'attention  pu- 
blique; ils  s'enfouiroient  dans  la  grandeur  des 
événements ,  et  s'y  feroient  si  petits  qu'on  ne  les 
verroît  plus. 

Mais  ils  n'en  soM  pas  même  là  ;  ils  n'ont  pas 
même  l'instinct  de  la  chose  du  moment  y  le  senti- 
ment de  ce  qui  existe;  ils  ne  comprennent  pas  la 
position  où  nous  sommes;  ils  reposent  dans  cette 
sécurité  de  l'incapacité ,  qui  se  contemple  dans  son 
mérite  et  s'admire  dans  ses  œuvres.  Qu'ont-ih  vu, 
qu'(mt<-ils  pu  voir  dans  les  républiques  du  Nouveau- 
Monde,  dans  la  mort  d'Alexandre  P  Des  accidents 
naturels  qui  ne  font  rien  à  la  France ,  qui  no  valent 
pas  la  peina  d'y  penser.  A  quoi  songeot^ils  donc  ? 
A  la  session  prochaine,  comme  ils  songeoient  il  y 
a  deux  mois  aux-  3  pour  100.  Alexandre  est  mort  : 
peu  importe.  Il  est  bien  plus  essentiel  de  savoir 
dans  quel  esprit  ce  député  arrive  du  fond  de  son 
département  ;  il  faut  l'épier  à  la  descente  de 
sa  voiture,  le  prévenir,  apaiser  son  humeur  par 
tous  les  moyens*:  cela  fait,  le  ministère  est 
sauvé,  et  avec  le  ministère  la  Franoe,  l'Europe,  le 
monde. 

£t  c'est  au  milieu  .des  ténèbres  de  la  politique 
extérieure  que  la  session  va  s'ouvrir  :  que  feront 
et  que  diront  les  ministres  ?  S'ils  présentent«des 
lois  importantes,  seront-elles  votées  ?  M*  le  préai* 
dent  du  conseil  auroit-il  aujourd'Iflii  le  crédit  de 
faire  adopter  un  plan  de  iinances^^quelconque,  à 
moins  que  ce  ne  fût  un  plan  qui  le  condamnât  lui- 
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même  ?  Pourrolt-il  venir  aujouixi^hui  nous  parler 
à  la  tf ibui}§  de  ses  prévisions,  de  la  certitude  qu'il 
auroit  du  suoeès  [de  ses  opérations  P  Chaque  mot 
tombé  de  sa  bouche  feroit  rire  ou  pleurer. 


Il  ne  iaut  juger  le  dernier  événement  de  Péters^ 
bourg  ni  aveq  des  passions,  ni  ayeo  des  systèmes, 
mais  avec  la  raison. 

Voilà  une  insurreqtion  militaire  poup  Constan- 
tin, dans  la  ville ,  dans  le  oorps  de  troupes  où  on 
lui  supposoil  la  moins  de  partisans.  Ce  n'e^t  peut- 
être  qu'urne  éehaufiburée  qui  n'aura  aucune  suite; 
mais  c'est  peut-être  aussi  un  mouvement  qui  peut 
M  répéter  dans  toute  Farmée,  sur  tous  les  points 
de  Tempire,  et  particulièrement  &  Moscou,  en  Po- 
logne et  en  Bessarabie.  Voilà  deux  mille  soldats 
qui  ont  un  dessein,  qui  l'exécutent  avec  ordre,  et 
qui  refusait  de  reeonnoître  et  d'écouter  leur  em-» 
pereur  Nicolas  t  des  soldats  qui  se  forment  en  ba-r 
taillon  carré,  qui  tirent  les  premiers,  et  contre 
lesqnelson  est  obligé  d'employer  1^  canon.  Au  ré- 
giment de  Moscou  vienn^it  se  réunir  les  /eîAj  gre-r 
rawliers»  les  mfirins  de  la  garde  et  le  peuple.  Le 
géûfaps^l  commâuodant  de  ftaintj^étersbourg  est  tué  { 
deui^  autres  généraux  sont  blessés.  Il  est  rare  que 
dftm  nae  bataille  sipglante  on  pmle  autant  d'ofr 
fieîers  supérieurs  ;  le  tout  finit  par  la  déroute  des 
insurgea  làpàx  n^ntf  hommes,  nous  ditndn,  res* 

«9. 
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tent  sur  le  champ  de  bataille  ;  et  Pdn  sait  que  les 
bulletins  ofïiciels  ne  comptent  pas  exactement  les 
morts  :  on  en  croira  ce  qu'on  voudra. 

Cependant,  après  la  victoire,  nous  voyons  les 
troupes  fidèles  obligées  de  bivouaquer  autour  du 
palais  impérial  pour  le  garder.  Constantin,  d'un 
autre  côté ,  ne  paroit  pas  avoir  quitté  Varsovie  : 
pourquoi  n'a-t-on  encore  de  lui  aucun  manifeste 
pour  blâmer  et  apaiser  les  troubles  P  Le  grand-duc 
Michel  est  arrivé  à  Pétersbourg  le  jour  même  «où 
l'on  proclamoit  Nicolas  empereur  :  ce  n'est,  donc 
pas  sur  le  message  dont  il  pouvoit  être  porteur 
que  la  proclamation  avoit  eu  lieu  ?  Que  renfermoit 
le  mani/èste  de  Nicolas  P^,  pièce  qui  y  très  remar* 
quable  selon  l'Étoile ,  expose  avec  beauùoap  de  dé- 
tail et  de  clarté  Phistorique  de  la  reno$iciatiou  de 
Constanti^i  j  et  les  actes  qui  la  constatent  y  sont  an* 
nexés  t7i  entier.  Il  sembleroit  pourtant  que  cette 
pièce  n'a  pas  paru  assez  claire  à  une  partie  du 
peuple  et  à  un  grand  nombre  de  soldats ,  puis- 
qu'ils ont  pris  les  armes.  Pourquoi  ne  nous  a-t-on 
pas  donné  hier,  ou  du  moins  ce  matin,  cette  pièce 
remarquable? 

Quelle  sera  pour  l'Europe  la  conséquence  de  ce 
mouvement  ?  une  inquiétude  fort  motivée  pour 
l'avenir:  on  pourra  craindre  le  retopr  de  ces^cènes 
violentes.  La  Russie,  mêlée  désormais  au  système 
de  l'Europe,  ne  sauroit  être  troublée  sans  que  le 
monde  s'en  ressente.  Qu'il  arrive  quelque  autre  ac- 
cident dans  d'autres  États,  et  de  cette  complica- 
tion d'événements  naîtra  une  pditique  nouvelle 


Digitized  by  VjOOQIC 


POL^IQUE.  453 

dans  laquelle  on  sera  malgré  soi  entraîné.  La 
France ,  avec  une  partie  de  son  armée  en  Espagne , 
avec  Tétat  de  son  matériel  de  guerre  et  la  dégra- 
dation de  ses  places  frontières,  avec  son  crédit 
ébranlé  et  ses  déplorables  opérations  de  finances, 
avec  le  mécontentement  général  de  l'opinion ,  avec 
l'impopularité  et  l'incapacité  de  ses  ministres,  est- 
elle  dans  une  position  à  attendre  les  grands  événe* 
ments  que  Ton  peut  prévoir  ? 

Espérons  que  l'union  de  la  famille  impériale  de 
Russie,  que  les  vertus  de  ses  princes  étoufferont 
ces  semences  de  discorde  ;  mais  n'est-il  pas  pro- 
bable aussi  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
sera  obligé  de  satisfaire  l'opinion  du  pays?  Une 
guerre  religieuse  et  populaire,  appelée  par  tous 
les  vœux  des  Russes,  peut  mettre  fin,  comme  dans 
l'ancienne  Rome,  aux  divisions  intestines,  et  de- 
venir le  gage  d'une  réconciliatioïi  complète.  Les 
soldats,  occupés  ailleurs,  n'auront  plus  qu'à  suivre 
avec  joie  l'empereur  et  les  princes  qui  marcheront 
à  leur  tête.  La  Russie  a  été  trop  long-temps  jouée 
à  Gonstantinople  par  un^  double  politique  :  le  sen- 
timent de  son  honneur  comme  de  sa  sûreté  finira 
tôt  ou  tard  par  déterminer  ses  résolutions. 

De  ces  considérations  élevées,  n'est-ce  pas  trop 
descendre  que  de  retomber  à  notre  ministère?  Que 
pense-t-il  de  tout  cela?  Pùen.  Qui  sait  pourtant? Il 
voit  peut-être  des  raisons  de  sûreté  pour  lui  dans 
les  troubles  extérieurs.  Si  les  nations  se  battent  au 
dehors,  on  nous  dira  que  c'est*  le  moment  de  rester 
tranquilles^  le  moment  de  feiire  le  mort  pour  profi- 
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ter  de  ceA  divisions;  on  lions  dira  que  û  l'on  marche 
vers  rOrlent^  ou  si  l'on  s'agite  à  YaraoTie^  on  ne 
viendra  pas  noua  troubler  ehea  nous»  Noé  grands 
ministres  croii^t  peut-être  que  la  Fraude^  dans 
une  monardhie  représentative^  aveé  un  gouterne^ 
ment  public,  peut  s'anéantir  au  milieu  des  peu« 
pleS)  laisser,  s'il  y  a  lieu,  partager  la  Grèee>  et  se 
tapir  soUs  le  portefeuille  de  Mé  le  président  du  coU» 
seil.  Ils  sont  gens  à  rêver  cela,  à  s'applaudir  de  la 
profondeur  de  leur  politiquei  Us  bravent  pour  leur 
compte  tous  les  événements;  ils  n'ont  pas  besoin 
de  se  courber  pour  les  éviter )  leur  petitesse  leur 
permet  de  passer  dessous  (  mais  du  moins  de«- 
vroieht-ils  songer  au  trône,  tjuij  plUs  élevé ^  peut 
se  trouver  exposé  à  la  violence  de  la  tempête» 

En  attendant,  remercions  nos  rois  de  nous  avoir 
donné  ces  institutions  qui  ne  font  pas  dépendre  le 
sort  de  la  couronne  et  celui  des  peuples  du  caprice 
d'une  garde  prétorienne)  ces  institutions  qui  éta^ 
blissent  dans  TÉtat  une  autre  force  que  la  force  des 
baïonnettes;  ces  institutions  où  les  intérêts  ptt^ 
blics,  publiquement  diséutés^  eni^eignelit  à  tous 
ksurs  dévoilas,  et  apprennent  à  chafeun  seé  drtdits» 
Ce  sont  pourtant  ces  institutions,  aussi  utiltêa  au 
trône  qu'à  la  nation  elle-même  >  contre  lesquelles 
des  hommes  sans  jugement  conspirent  :  l^bsolu* 
ti^ihe  leur  semble  le  chef-d'oBuvre  de  l'esprit  hu- 
maih,  la  censure  le  port  de  salut^  Ils  appellent  de 
tous  leurs  vœux,  ils  favorisent  de  toutM  leurs  in* 
trigues  un  ordre  de  Cholses'qui  mèneroitea  peu  de 
tétaips  à  la  îperte  de  la  monarchie  èégilème. 
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Paris,  le  19  juillet  i8a6. 

Nous  avons  exprimé  nos  regrets  sur  la  manière 
dont  la  session  a  fini  à  la  Chambre  des  pairs*  De-» 
puis  douze  ans  la  noble  Chambre  elle-même  fait 
entendre  les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  réclama^ 
lions  au  sujet  du  budg^et.  Il  est  dur  de  voter  un 
milliard  sans  oser  demander  les  améliorations  que 
Pon  droîroit  nécessaires,  dans  la  crainte  de  ne  plus 
trouver  personne  à  la  Chambre  des  députés,  ou 
d'entraver  le  service  public* 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  M.  le  président 
du  conseil  a  répondu  dans  les  dernières  séances  de 
la  Chambre  héréditaire  Comme  il  répond  presque 
toujours,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  répondu  à  rien.  Il 
est  venu,  à  propos  des  affaires'  de  la  Grèce,  lire 
une  lettre  de  M.  le  contre-amiral  de  Rigny,  qui 
disculpe  les  François  d'avoir  pris  part  à  un  négoce 
infâme;  mais  Fauteur  de  l'amendement  Adopté  par 
la  Chambre  des  paii^s  avoit-il  accusé  les  François? 
N'avoitril  pas  dit ,  au  contraire  :  «  Je  veux  croire 
«  qu't^q^un  navire  françois  n'a  taché  son  pavillon 
«  blanc  dans  ce  damnable  trafic  ;  qu'aucun  sujet 
a  des  descendants  du  saint  Roi  qui  mourut  à  Tunis 
«  n'a  eu  la  main  dans  ces  abominations;  mais  quel 
«  que  soit  le  criminel,  que  je  ne  recherche  point, 
«  le  crime  certainement  a  été  commis^  Or,  il  me 
«  semble  qu^il  est  de  notre  devoir  rigoureux  de  le 
«  tenii^au  moitis  sous  le  coup  d'une  menace.  » 

La  lettre  explicative  de  l'ancien  ministre  des  af-^ 
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faires  étrangères,  citée  par  M.  de  Rîgny,  avoit  dëja 
été  citée  textuellement  par  les  journaux  ministé- 
riels. Que  disoit-elle,  cette  lettre  ?  Rien  que  de  très 
naturel  :  qu'il  ne  falloit  pas  prendre  un  pacha  qui 
voyage  paisiblement  avec  ses  esclaves,  ou  qui  les 
envoie  d'un  port  à  l'autre  sous  un  pavillon  chré- 
tien, pour  un  marchand  qui  vend  de  malheureux 
prisonniers  de  guerre  et  qui  fait  la  traite  des  blancs. 
Il  n'étoit  pas  question,  dans  l'amendement  adopté, 
des  canons  qui  ont  foudroyé  M issolonghi  ;  M.  le 
président  du  conseil  a  donc  battu  la  campagne. 
Que  ne  répondoit-il  plus  tôt  à  l'article  des  vais- 
seaux de  guerre  bâtis  à  Marseille  pour  le  pacha 
d'Egypte ,  sous  le  prétexte  d'une  odieuse  neutra- 
lité? Que  ne  s'attachoit-il  à  prouver  que  la  caisse 
militaire  d'Ibrahim  n'a  pas  été  portée  par  un  bâti- 
ment françois  d'Alexandrie  en  Morée,  et  qu'il  dise 
si  cet  argent  de  moins  pour  la  solde  des  troupes 
égyptiennes  n'auroit  pas  pu  changer  le  sort  de  la 
campagne? 

La  vérité  est  que  M.  le  président  du  conseil  a  été 
vivement  blessé  de  l'amendement  en  faveur  des 
Grecs,  non  par  le  côté  matériel  qu'il  affecte 'de  dé- 
fendre, mais  par  le  côté  politique.  Il  a  très  bien 
senti  que  la  Chambre  des  pairs,  en  se  prononçant 
dans  cette  question,  cohdamnoit  la  diplomatie  du 
ministère  et  donnoit  le  signal  à  l'opinion  euro- 
péenne. En  effet,  la  chose  est  arrivée  ainsi  :  c'est 
depuis  le  vote  de  la  Chambre  des  pairs  que  l'en- 
thousiasme pour  la  Grèce  a  réveillé  les  princes 
chrétiens,  et  forcé  les  gouvernements  à  désavouer, 
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du  moins  des  lèvres /si  ce  n'est  du  cœur^  une  poli- 
tique aussi  misérable  que  barbare. 

Rien  de  satisfaisant  en  réponse  aux  calculs  de 
M.  le  comte  Roy  :  quand  un  homme  aussi  habile 
que  ce  noble  pair  se  croit  obligé  d'annoncer  qu'il 
tait  une  partie  des  maux  qu'il  voit  ;  quand  le  noble 
comte,  qui  s'est  retiré  de  la  caisse  d'amortissement 
pour  ne  pas  mentir  à  ses  principes ,  garde  un  dou- 
loureux silence;  quand  un  noble  baron  signale  les 
dangers  de  notre  position  extérieure,  sans  qli'on 
daigne  s'expliquer  sur  cette  position,  on  est  obligé 
de  convenir  que  l'on  est  conduit  par  cette  espèce 
de  despotisme  de  l'incapacité  entêtée  qui,  bravant 
les  forces  morales,  se  retranche  dans  le  fait  de  son 
existence  physique. 

M.  le  président  du  conseil  a  parlé  de  ses  enne- 
mis :  en  Angleterre  un  ministre  parle  de  ses  ad- 
versaires; car,  lorsqu'il  a  des  ennemis,  et  des  enne- 
mis nombreux,  il  est  un  inconvénient  pour  le 
monarque,  un  obstacle  au  gouvernement,  et  il  se 
retire.  Mais  quels  sont  donc  les  ennemis  que  M.  le 
président  du  conseil  veut  signaler  ?  Seroit-ce  par 
hasard  ses  anciens  amis  ?  A-t-il  rejeté  leur  per- 
sonne et  renié  leurs  principes  de  manière  à  les 
obliger  de  s'éloigner  de  lui  ?  A-t-il  porté  les  pre- 
miers coups,  et  ne  fait-on  que  les  lui  rendre? S'est- 
il  imaginé  qu'il  pouvoit  changer  d'opinion,  rompre 
les  liaisons  les  plus  intimes,  blesser  l'amitié  et 
l'honneur,  frapper  au  hasard  sur  tous  les  royalistes, 
sans  distinction  de  talents,  de  services,  de  posi- 
tion sociale;  coiiAmettre  des  fautes  de  toutes  les 
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espèces  I  se  oonlredira  &  toutes  leâ  phraftes  Comme 
dans  tous  les  faits?  S'est-il  imagiué  qu'il  pouvoit 
agir  de  la  sorte»  et  que  tout  cela  seroit  trouvé  bon, 
parfait^  admirable  ? 

Il  fut  un  temps  où  M.  le  préaident  du  conseil 
n'avoit  à  combattre  que  cette  opposition  naturelle 
qui  éclaire  le  pouvoir*  L'immense  majorité  du  pu- 
blic étoit  pour  lui  $  il  trouvoit  dans  ses  amis  cette 
partie  de  popularité  qui  lui  manque  et  qui  lui 
manquera  toujours*  Il  vivoit  en  paix  et  en  joie  sous 
le  bouclier  d'une  opinion  que  lui  apportoient  des 
hommes  qui  disposent  à  tort  ou  à  raison  de  cette 
opinion.  Qu'il  descende  maintenant  dans  sa  con- 
science} qu'il  se  demande  quand  et  comment  les 
divisions  ont  commencé  !  Depuis  quelle  époque  les 
vieux  serviteurs  du  Roi  et  les  amis  des  libertés  pu- 
bliques se  sont  à  la  fois  retirés  de  lui!  Qu'il  dise  si 
depuis  le  jour  de  l'isolement  volontaire  où  il  s'est 
placé,  il  a  eu  un  seul  moment  de  repos!  Il  a  con- 
servé le  pouvoir)  mais  quel  pouvoir  et  à  quel  prix 
l'a-t^il  acheté  l 

Avant  la  session,  il  $e  flattoit  d'avoir  la  majorité 
dans  les  Chambres;  il  falsoit  déclarer  par  ses 
journaux^  dont  il  vient  de  parler  lui-même  avec 
tant  de  mépris,  qu'il  dédaignoit  Topiniou  exté* 
rieui^{  que  c'étoit  à  la  tribune  qu'il  solderoit  tous 
ses  comptes }  que  la  majorité  des  votes  dans  les 
Chambres  le  dédommageroit  des  suffrages  qu'il  ne 
pouvoit  obtenir  à  l'extérieur.  Et  il  n'a  rien  payé  à 
la  tribube;  et  il  n'a  point  eu  la  majorité  déoisive 
sur  laquelle  il  comptoit*  Les  lois  principales  n'ont 
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pu  passer  i  h  loi  sur  les  délits  cômnois  datis  les 
échelles  du  Levant  à  été  retirée^  parce  qu'un  atnen^ 
dément  gënërfeux  y  avoit  été  introduit;  la  grande 
loi  des  successions  a  été  perdue >  et  la  Cour  des 
pairs  n'a  point  étouffé  le  procès  des  marchés  Ou- 
vrard. 

Voilà  doâc  le  ministère  reipis  entre  les  mains  de 
l'opinion  publique,  par  TopinioU  législative,  plus 
nu|  plus  folble,  plus  pitoyable  qu'il  ne  l'étoit  en- 
core avant  l'ouverture  de  la  session. 

Lorsqu'on  jette  les  regards  dans  l'intérieur  de 
la  France^  tout  afflige  :  querelles  religieuses,  dlvi» 
sion  des  royalistes ,  ingratitude  et  corruption  éri-> 
gées  en  système,  malaise  général,  inquiétude  des 
esprits,  incertitude  de  l'avenir;  au  dehors,  on 
cherché  en  vain  des  consolations»  La  noble  nation 
de  saint  Louis  tourne  un  regard  attristé  vers  l'ar- 
mure dont  elle  s'est  dépouillée  après  tant  de  oom« 
bats,  et  se  demande  comment  on  n'a  pu  puiser  dans 
la  seule  vue  de  ce  trophée  une  politique  digne  de 
sa  gloire» 

Qui  mène  le  monde  aujourd'hui,  en  supposant 
que  le  monde  n'aille  tout  seul?  Gê  n'est  certai** 
nement  pas  la  France^  Dqpuis  1834,  nous  nous 
sommes  placés  &  la-^uite  de  l'Angleterre,  sans  tirer 
du  moins  de  cette  politique  les  avantages  matériels 
qu*y  trouvant  nos  orgueilleux  patrons.  Ainsi, 
quand  on  a  vu  li  Grande-Bretagne  proclamer  de  si 
beaux  principes  de  liberté  au  sujet  des  colonies 
espagnoles,  et  désavouer  ces  mêmes  principes  rela- 
tîvement  à  la  Grèce ,  nos  ministres  qui  n«  nous 
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faisoient  pas  profiter  du  commerce  des  nouvelles 
républiques  espagnoles,  se  sont  montrés  fièremeDt 
ennemis  subalternes  des  Gi^cs.  La  borne  de  leur 
vue  ne  leur  permettoit  pas  de  découvrir  les  motifs 
des  contradictions  britanniques. 

Pourquoi ,  dans  la  question  de  la  Grèce,  le  ca- 
binet de  Saint-James  /avorisoit-il  les  idées  du  ca- 
binet autrichien  PC^est  que  l'Angleterre  étoit  alors 
dominée  par  son  esprit  d'opposition  à  la  Russie. 
Mais  pour  nous,  n'étoit-il  pas  absurde  d'entrer 
dans  cette  politique?  Nous  deviens  être  Grecs, 
non  seulement  par  humanité ,  par  religion ,  par 
honneur,  par  mille  sentiments  généreux;  mais 
nous  devions  l'être  encore  par  tous  les  intérêts 
militaires  et  commerciaux  de  la  France. 

Vous  verrez  toujours  l'Autriche  et  1* Angleterre, 
malgré  la  différence  de  leur  politique  de  théorie, 
s'unir  dans  la  politique  pratique,  par  la  raison 
qu'elles  ne  peuvent  rien  Tune  contre  l'autre,  et 
que,  rivales  de  la  France  et  de  la  Russie,  elles 
augmentent  leur  pouvoir  par  leur  union.  Cette 
seule  observation  prouve,  pour  quiconque  a  deux 
idées  diplomatiques  dans  la  tête,  que  notre  alliance 
naturelle  est  ailleurs.  La  Prusse  et  la  Russie  nous 
sont  unies  par  convenance  ;  nous  pouvons  entrer 
dans  leur  politique  pratique  sans  admettre  leurs 
théories  politiques,  comme  l'Angleterre  penche 
vers  l'Autriche,  sans  partager  les  haines  anticon- 
stitutionnelles, (bailleurs  très  récentes,  du  prince 
de  Metternich. 

Un  lioiinistère  qui  pçird  la  vue  ou  qui  ignore  la 
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position  dans  laquelle  les  traités  de  1 8 1 4  et  de  1 8 1 5 
ont  laissé  la  France  et  les  puissances  alliées,  de- 
vroit,  s'il  a  quelque  pudeur,  renoncer  aux  affaires. 
La  Russie  s'est  agrandie  de  presque  toute  la  Po- 
logne ,  de  la  Finlande  et  des  postes  militaires  au 
revers  du  Caucase;  la  Prusse  vient  jusqu'aux  li- 
mites de  notre  sol;  les  Pays-Bas  s'enferment  dans 
une  ceinture  de  forteresses,  et  ces  forteresses, 
bâties  en  partie  avec  l'argent  des  alliés,  sont  des 
espèces  de  têtes  de  pont ,  d'ouvrages  avancés  que 
l'Europe  a  sur  Paris  dont  elle  a  appris  le  chemin  ; 
l'Autriche  a  englouti  Venise ,  et  domine  le  reste 
de  l'Italie  ;  l'Angleterre  a  gardé ,  dans  la  Méditer* 
ranée,  Malte  et  les  îles  Ioniennes;  dans  l'Océan, 
le  cap  de  Bonne-Espérance  et  l'île  de  France  :  maî- 
tresse ainsi  dés  ports  de  la  Méditerranée  et  des 
mers  de  l'Inde,  elle  embrasse  tout  l'Orient. 
.  Rentrée  dans  ses  anciennes  limites^  la  France 
a  perdu,  aveci  ses  colonies,  quelques  unes  des 
places  qui  faisoient  sa  sûreté  :  plus  de  quarante- 
cinq  lieues  de  ses  frontières  sont  totalement  ou- 
vertes à  l'ennemi. 

Et  c'est  dans  une  pareille  position  que  nous  'tie 
savons  ni  profiter  des  bonnes  chances,  ni  choisir 
les  alliances  qui  diminueroient  contre  nous  le 
nombre  des  chances  fâcheuses!  Favorables  en 
théorie  à  la  politique  autrichienne,  favorables 
en  pratique  à  la  politique  angloise,  nous  faisons 
tout  juste  le  contraire  de  ce  qu'il  faudroit faire. 
Mous  devrions  nous  rapprocher  de  l'Angleterre 
par  nos  théories  constitutionnelles,  et  nous  en 
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éloigner  par  nos  intérêts  matériels;  ou  bien^  adop^ 

tant  un' système  complet,  nous  devrions  recom 

noitre  l'indépendance  des  colonies  espagnoles, 

et,  plus  conséquents  que  l'Angleterre,  nous  décla» 

rer  en  même  temps  pour  rindépendanee  de  la 

Grèce. 

Il  est  possible  que  la  politique  européenne  soit 
au  moment  de  changer  relativement  aux  Hellènes* 
£t  nous,  très  humbles  amis  de  nos  voisins,  nous 
qui  ne  voulons  pas  nous  troubler  la  tête  de  tant  de 
choses,  nous  ferons  comme  on  fera. 

Maintenant  il  n'est  plus  possible  de  dire  que  les 
Hellènes  sont  des  révoltés,  des  révolutionnaires, 
ni  mêmç  des  républicains.  L'assemblée  nationale 
de  la  Grèce  a  décrété  que  le  gouvernement  de  la 
Grèce  seroit  une  monarchie  constitutionnelle.  Nous 
convenons  que  cela  est  encore  assex  malsonnant. 
Pourquoi  cette  afsemblée  n'aH*eUe  pas  vote  un 
bon  despoUsma,  bien  coiiditionné  ;  avec  Taceom- 
pagnement  obligé  de  la  censure,  le  droit  d'tppré<- 
hender  au  corps  quiconque  3'avise  de  penser  P 
Alors  quelqtie  légitimité  ebré tienne  auroit  eo»- 
seati  à  remplacer  la  légitimité  turque.  Con^me 
cela,  les  principes  auroient  été  conaervéa  dans 
toute  leur  pureté,  et  Ton  auroit  visité  les  ruines 
d'Athènes  j»ou4  la  protection  des  espions  de  police, 
tout,  aussi  bien  que  mus  la  sauvegarde  des  eunu- 
ques uoirs. 

Quoi  qu'il  en  poit ,  4es  ministros  étrangers  aem* 
blent  avoir  adopté  ce  projet  de  noie  coUeoiive  et 
d'intervention  cammund,  qui  n'est  paa  d'eus,  et 
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qu'ils  avoient  d'abord  dédaigneusement  repoussé* 
Si  les  Grecs  peuvent  encore  tenir  une  campagne  ^ 
il  e^t  possible  qu'ils  échappent  à  leur  ruine;  alors 
nous  ne  serions  pas  étonnés  de  voir  notre  minis^ 
tère  déposer  le  turban  pour  la  croix,  se  placer 
dans  les  bagages  de  Popinion  populaire  triom^ 
phante,  et  se  vanter  à  la  cantine  d'avoir  remporte 
la  victoire.  Si  l'Angleterre  surtout  devient  grecque, 
il  sera  grec,  sans  avoir  l'honneur  ou  le  profit  di) 
salut  de  la  Grèce. 

Par  le  mouvement  de  cette  grande  politique  des 
choses,  qui  écrase  aujourd'hui  la  petite  politique 
des  hommes ,  voici  qu'un  gouvernement  libre  est 
sur  le  point  de  paroître  à  Lisbonne;  Nos  ministres 
Tavoient-ils  prévu?  Hélas Iqu'ont-ils  imaginé 
au  delà  des  3  pour  100  ?  Dans  cette  question,  ils 
suivoient  encore  l'Angleterre;  mais  ce  seroit  une 
eiTeur  de  croire  que  l'Angleterre  ait  pousse  à  l'éta* 
blissement  des  Cortès  en  PortugaL  Nous  savons 
de  science  certaine  que  la  Grande-Bretagne  s'étoit 
toujours  repentie  d'avoir  laissé  s'établir  un  gouvei^ 
nement  constitutionnel  à  Liaibonne,  parce  qu'elle 
trouva  dan$  une  r^résentation  nationale  des  ob* 
fitaoles  à  ses  intérêts.  Ce  furent  les  Cortès  qui  ren* 
voyèrent  les  Anglois,  officiers  dans  l'armée  por- 
tugaise, qui  détruisÂrant  les  privilèges  que  l'An- 
gleterre s'étoit  fait  donner  pour  l'exportation  des 
vins  de  Porto  et  l'inq)ortation  des  marchandises 
angloises* 

Le  cabinet  de  Saint-Jameâ  ne  se  soucie  des  Char- 
tes étrangères  qti'avitant  qu'elles  favorisent  sqs  mar* 
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chands.  M.  Oanning,  si  long* temps  ennemi  de 
notre  Révolution  et  des  radicaux  de  son  pays,  a 
cherché  la  popularité  industrielle  ;  voilà  tout.  Sa 
politique  n'est  point  romantique  ;  il  a  rudement 
déclaré  à  l'Espagne  que  l'Angleterre  n'avoit  jamais 
pris  les  armes  pour  les  Bourbons,  et  il  a  tout  aussi 
rudement  fait  arrêter  les  secours  que  Pon  préparoit 
sur  la  Tamise  pour  les  Hellènes.  Pourvu  que  son 
pays  soit  libre,  il  fera  tout  aussi  bien  servir  à  la 
prospérité  de  l'Angleterre  Pesclavage  .des  nations 
que  Pindépendance  des  hommes.  Il  préfère  Bolivar 
au  Grand-Turc;  mais  il  sera  contre  les  Grecs  avec 
les  marchands  de  Londres,  comme  il  sera  pour 
les  républiques  espagnoles  avec  les  marchands  de 
Liverpool.  Si  la  fortune  change  et  amène  d'autres 
intérêts ,  il  sera  pour  les  Grecs  et  contre  les  répu- 
bliques. Selon  le  caractère  du  mouvement  de  la 
Colombie,  il  restera  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  ou 
deviendra  un  autre  homme. 

Or,  comme  il  est  plus  aisé  d'asservir  une  petite 
cour  despotique,  et  d*acheter  un  ministre  fevori 
que  de  corrompre  une  assemblée  nationale,  la  po- 
litique de  l'Angleterre  ne  s'opposoit  point  du  tout 
à  la  politique  autrichienne  à  Lisbonne  depuis 
Pabolition  des  Cortès.  Et  voilà  aussi  pourquoi,  par 
la  raison  opposée,  la  Frjince  faisoit  bien,  en  1823, 
de  favoriser  auprès  du  vieux  roi ,  priûce  d'ailleurs 
très  généreux,  le  rétablissement  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel.  On  peut  donc  regarder  la 
constitution  dont  on  parle  pour  le  Portugal  comme 
le  résultat  des  opinions^  personnelles  de  l'empereur 
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du  Brésil  :  notre  ministère,  que  l'Angleterre  n'aura 
pas  prévenu,  parce  que  l'Angleterre  ne  se  mêloit 
point  de  cette  constitution,  aura  été  tout  aussi 
ébahi  de  la  nouvelle  qu'incapable  d'en  calculer 
les  suites.  Ces  suites  peuvent  être  immenses  par 
rapport  à  l'Espagne,  si  toutefois  quelque  intrigue 
secrète  ne  parvient  à  entraver  l'exécution  du  no- 
ble dessein  de  don  Pèdre. 

Que  conclure  de  tout  ceci  ?  Que  nous  n'occu- 
pons ,  ni  par  la  force  des  idées ,  ni  par  l'ascendant 
moral,  ni  par  la  puissance  des  armes,  le  rang  que 
nous  sommes  destinés  à  occuper  en  Europe.  Le 
ministère  auroit  fait  à  l'extérieur  une  France  sem- 
blable à  lui-même,  chétive,  petite,  humiliée,  si  la 
France  pouvoit  jamais  perdre  sa  grandeur.  Nos 
hommes  d'État,  qui,  dans  l'intérieur  delà  France, 
marchandent  sans  honte  des  procès,  et  frappent 
sans  pudeur  des  gens  de  bien ,  feroient  mieux  de 
transposer  leur  politique  :  qu'ils  emploient  au 
dehors  leur  argent  et  leur  arrogance,  et  qu'ils  §e 
soumettent  en  dedans  à  J'empire  de  l'opinion. 

Une  chose  les  trompe  :  c'est  cette  prétendue 
bienveillance  qu'ils  croient  rencontrer  dans  les 
cours,  et  dont  ils  se  vantent  a  la  tribune;  ils  ne 
voient  pas  que  l'Europe  est  gouvernée  aujourd'hui 
par  des  princes  ou  par  des  ministres  qui  ont  tra- 
versé la  révolution,  et  qui  tous  veulent,  plus  ou 
moins,  jouir  en  paix  des  derniers  jours  de  leur 
existence  ;'  ik  ne  voient  pas  que  les  États  n'ont 
point  encore  réparé  le  désordre  de  leurs  finances, 
et  qu'il  de  leur  convient  pas  d'agir.  De  là,  la  poli- 
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tique  à  Tordre  du  jour  renfermée  dans  cette  phrase, 
que  répètent  à  Venvi  tous  les  cabinets  :  Conservons , 
avant  tout,  la  paix  en  Europe  !  Un  ministère  qui 
dit  à  son  tour  3  «  Ne  remuons  pas,  à  cause  de  mes 
€t  3  pour  100,  dç  ma  Bpurse,  de  mon  syndicat,  de 
«  mon  indemnité,  et  surtout  à  cause  de  ma  place,  » 
est  un  ministère  qui ,  dans  toutes  les  dépêches  des 
cabinets  étrangers,  doit  lire  autant  d'éloges  que 
la  France  lui  donne  de  témoignages  de  sou  im- 
probation. 

Mais  là  nature  s'arrête-t-elle  ?  mais  les  idées  res- 
tent-elles stationnaires  ?  mais  les  peuples  se  tai- 
sent^ils  ?  mais  les  lumières  sont'^Ues  tout  à  coup 
étouffées  P  Non  :  en  Europe,  les  vieilles  générations 
sont  prêtes  à  disparoitre;  en  Amérique  ^  des  na- 
tions nouvelles  se  forment,  et  cette  Amérique^  qui 
a  reçu  de  nous  des  constitutions,  nous  les  renvoie* 
Le  mouvement  est  donné,  et  ne  sera  point  sus- 
pendu; nous  serons  surpris,  au  milieu  des  di vi- 
ssions politiques  et  religieuses  que  le  ministère  a 
fait  naître,  par  des  révolutions  qui  seront  les  der- 
nières de  l'ancien  ordre  de  çho$e$«  Ces  révolutions 
arrivent;  elles  sont  à  notre  porte.  Puisque  nous 
refusons  de  prendre  pour  pilotes  le  talent^  la  rai- 
son, le  bon  sens  et  l'expérience,  il  ne  nous  reste 
qu'à  nous  abandonner,  les  yeux  fermés,  à  la  tem- 
pête :  nous  n'avops  pas  voulu  conduire  les  événe- 
ments; nous  serons  conduits  par  eux. 
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Paris,  le  II  octobre  i8a6. 

L'intérêt  que  nou$  portons  à  la  cause  de  la  Grèce 
nous  avoit  empêché  jusqu'ici  de  parler  des  négo- 
ciations entamées  par  les  cabinets*  Nous  savions 
très  bien  que  la  voix  de  la  raison  commençoit  k  se 
faire  entendre  :  aujourd'hui  que  des  feuilles  publi-i 
ques  ont  laissé  transpirer  quelque  chose  de  ce 
changement  d'opinion,  nous  pouvons  dire  qu'en 
effet  le  changement  a  lieu,  mais  qu'il  est  encore 
loin  d'être  arrivé  à  un  résultat.  Ce  que  l'on  pro- 
pose, ou  proposera,  est-il  acceptable  par  la  Porte 
ou  par  les  Grecfil  P  II  n'y  a  jusqu'à  présent  de  cer« 
tain,  dans  tout  cela,  que  le  triomphe  de  l'opinion 
des  peuples.  Ilestf&cheuxpourles  gouvemements 
de  n'avoir  pas  pris  l'initiative  dans  une  pareille 
question» 

On  a  traité  de  jacobins  et  de  révolutionnaires 
les  hommes  qui  ont  élevé  la  voix  en  ftiveur  de  ces 
millions  de  chrétiens  que  les  puissances  chré- 
tiennes laissoient  égorger,  ^  maintenant  on  adop- 
tera les  plans  ou  une  partie  des  plans  présentés  par 
ces  mêmes  homme»!  On  viendra  essayer,  peut-être 
trop  tard,  et  avec  des  demi-mesures ,  ce  qu'on  au- 
roit  opéré  facilement  au  commencement  des  trou- 
bles de  la  Grèeel  On  aura  laissé  massacrer  des 
milliers  d'individus  de  tout  âge  et  de  tout  se)(e,  dans 
le  cher  espoir  du  rétablissement  de  la  tyrannie 
mahométane  ;  et  à  pr^nt  qu'il  est  démontré  qu'on 
peut  dépeupler  la  Grèce,  mais  non  la  soumettre, 
on  viendra  humainement ,  charitablement,  chrétien^' 
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nemèhl,  tendre  la  main  au  reste  des  victimes  :  on 
auroit  désiré  qu'elles  restassent  esclaves;  elles  ont 
la  folie  de  préférer  la  liberté  :  qu  y  faire  ? 

Nous  avons  dit  dans  un  autre  article  que  nos 
ministres  étoient  gens  à  se  vanter  à  la  cantine  d'un 
succès  qui  ne  seroit  pas  le  leur  :  notre  prédiction 
se  vérifie.  Vous  verrez  que  le  salut  de  la  Grèce,  si 
jamais  la  Grèce  est  sauvée,  sera  sorti  de  leur  génie. 
Admirez  déjà  les  symptômes  ^'humanité  :  on  a  mis 
à  la  disposition  d'un  préfet  quelque  argent  pour 
les  familles  ftigitives  jetées  sur  nos  rivages.  Si  l'on 
eût  accordé  aux  Hellènes ,  pour  se  défendre,  le  se- 
cours qu'on  ne  peut  guère  leur  refuser  dans  l'exil, 
le  calcul  eut  été  meilleur  :  ils  ne  seroient  pas  restés 
à  la  charge  du  gouvernement  :  Missolonghi  eût  été 
sauvé.  Mais  on  aime  mieux  jeter  un  morceau  de 
pain  à  un  Moraïte  proscrit  que  de  donner  un  mous- 
quet à  un  Grec  libre. 

Quoi  qu'il  en  puisse  devenir  des  négociations 
entamées,  soit  que  M.  le  président  du  conseil  con- 
vertisse en  3  pour  100  la  liberté  de  la  Grèce  comme 
celle  de  Saint-Domingue,  et  qu'Athènes  paie  une 
indemnité  à  Sa  Hautesse  ;  soit  que  tout  se  réduise 
à  des  pourparlers  sans  résultats,  les  gens  de  bien 
quij^dans  les  diverses  parties  de  l'Europe,  ont  plaidé 
une  cause  sainte  au  milieu  de  toutes  les  calomnies  ^ 
Gt%  gens  de'  bien  doivent  se  réjouir  :  si  la  chatne 
de  la  Grèce  «st  brisée ,  cette  délivrance  sera  leur 
ouvrage.  Ils  trouveront  dans  un  succès  dû  à  l'<^i- 
nion  qu'ils  ont  formée  par  leur  perséyérancè,  la 
récompense  de  leurs  efforts.  Ne  cessons  jamais  de 
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réclamer  les  droits  de  la  justice  ^  lors  même  que 
nos  intentions  sont  méconnues,  lors  même  que  la 
sottise,  Phypocrisîe,  l'envie,  affectent  des  craintes 
ou  des  airs  dédaigneux.  Tôt  ou  tard  la  vérité  triom- 
phe, et  ceux  qui  lui  faisoient  obstacle  sont  ren* 
versés  par  le  mépris  public,  ou  emportés  par  le 
cours  du  temps. 


Paris,  le  20  octobre  1826. 

Nous  nous  sommes  jusqu'ici  abstenu  de  parler 
du  ministre  étranger  qui,  depuis  un  mois,  habite 
Paris  :  son  séjouf  se  prolongeant,  notre  silence 
finiroit  par  paroître  de  Paffectation  ;  force  nous 
est  donc  de  le  rompre. 

Nous  ne  voulons  pas  manquer  aux  convenances 
de  rhospitalité,  mais  nous  ne  pouvons  aussi  par- 
tager Pespoir  qui  a  valu  à  ce  ministre  la  faveur 
'd'une  opinion  qui  pourroit,  en  dernier  résultat, 
se  trouver  trompée.  Nous  ne  voyons  pas  partout 
hi  perfide  Angleterre,  mais  aussi  nous  ne  voyons 
pas  partout  l'Angleterre  bienveillante,  et  marchant 
à  la  tête  des  libertés  du  monde.  Nous  pensons  que 
toute  sa  bienveillance  est  dans  son  intérêt  :  aujour- 
d'hui pour  les  colonies  espagnoles,  demain  contre 
elles,  s'il  y  a  lieu;  témoin  sa  conduite  envers  la 
Grèce.  Si  on  ne  part  de  ce  point,  on  ser#*déçu,  et 
l'on  regrettera  de  s'être  précipité  dans  des  éloges 
qu'il  faudra  rétracter. 
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Les  journaux  anglois  nous  mettent  d'ailleurs  à 
Taise  pour  la  franchise;  ils  disent  ce  qu'ils  pensent 
des  choses  et  des  individus  de  la  France  avoc  une 
liberté  que  nous  imiterons,  à  la  grossièreté  près. 
Ils  ouvrent  leurs  colonnes  à  des  correspondances 
privées,  que  des  journaux  françois  n'accepteroient 
jamais,  si  d'ailleurs  les  Anglois  pouvoient,  comme 
nous,  se  calomnier  les  uns  les  autres  dans  des 
gazettes  étrangères. 

Tout  le  monde  connoît  la  vie  publique  de  Thote 
célèbre  qui  est  venu  nous  visiter,  ses  talents  comme 
poète,  comme  écrivain,  comme  orateur  et  comme 
politique.  Laissant  le  passé  de  côté ,  nous  dirons , 
quant  au  présent ,  qu'il  y  avoit ,  ce  nous  semble , 
pour  PAngleterre  ^  autre  chose  à  faire  que  ce  que 
le  ministère  anglois  a  feit.  Nous  pensons  qu'il  pou- 
voit  favoriser  les  libertés  publiques  dans  l'Amé- 
rique espagnole,  sans  exposer  en  Europe  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  triple  monarchie 
d^Ëdouard*  le -Saxon ,  de  Guillaume -le  «Normand 
et  de  Guillaume^-le-HoUandais.  Nous  croyons  qu'on 
pouvoit  ouvrir  des  débouchés  au  commerce  de  la 
Gran^firetagne  dans  le  Nouveau  Monde ,  sans 
amener  la  catastrophe  industrielle  iJont  l'Angle* 
terre  a^té  et  est  encore  victime;  nous  oroycm 
qu^on  pouvoit  réformer  le  système  des  douanes 
des  trois  royaumes  sans  être  obligé  de  reculer , 
comme  on  l'a  déjà  fait,  et  sans  produire  une  dimi- 
nution iMMable  dan9  l'impôt  :  voir  vite  et  voir  loin 
sont  deux  choses.  Qu'il  renaisse  en  Angleterre  des 
Burke ,  des  Fox  et  desShéridan^  et  nous  pensons 
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cju'uné  telle  opposition  auroit  bientôt  trouvé  le 
côté  foible  du  nouveau  système  1 

Mais  cela  n'est  pas  notre  affaire.  Le  public  Fran- 
çois se  contente  de  demander  dans  quel  dessein  le 
très  honorable  ministre  anglois  est  venu  à  Paris» 
Dans  notre  opinion ,  il  n'est  venu  dans  aucun  des- 
sein particulier  :  il  regarde  autour  de  lui ,  il  pro- 
fite de  son  voyage  pour  voir  où  nous  en  sommes 
dans  ce  pays ,  pour  se  faire  une  idée  des  partis  et 
des  opinions,  de  ce  qu'il  y  a  à  craindre  ou  à  espé- 
rer de  la  France ,  pour  étudier  la  capacité ,  les  ta- 
lents et  le  caractère  des  personnages  en  pouvoir. 
Sous  tous  ces  rapports,  il  doit  être  content.  On  lui 
dit  tous  les  jours  que  nos  hommes  d'État  resteront 
éternellement  en  place  :  que  peut-il  désirer  de 
mieux?  Si  c'est  là  notre  secret,  si  le  ministre  d'une 
puissance  peu  amie  emporte  ce  secret,  le  voilà 
certes  bien  à  l'aise,  ce  ministre ,  pour  se  conduire 
en  Europe  comme  il  voudra ,  sans  s'embarrasser 
de  la  France. 

Mais  ne  fait-on  rien  autre  chose  dans  l'intérieur 
dès  cabinets?  Si  l'on  sa  voit  à  quoi  se  réduisent  les 
mystères  de  la  diplomatie,  on  s'en  soucieroit  moins, 
et  souvent  on  en  riroit.  On  cause  vraisemblable- 
ment ,  dans  les  rencontres  fortuites  ou  préparées , 
de  toutes  sortes  de  choses;  be^iuGoup  moins  du 
Portugal  qu'on  ne  le  pense  ;  un  peu  plus  de  l'Es- 
pagne ,  afin  de  l'amener ,  si  faire  se  pouvoit  ^  à  re- 
Qonnokre  l'indépendance  dç  ses  colonies,  vieux 
plan  qui  depuis  trois  ans  traîne  dans  toutes  les 
chancelleries  de  l'Europe.  On  parle  peut-être  da- 
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vantage  de  la  Russie,  et  surtout  à  cause  des  coups 
de  canon  qu'elle  vient  de  tirer.  Qui  sait  où  porte 
un  boulet  lancé  par  une  puissance  qui  compte  une 
armée  de  sept  cent  mille  hommes?  Peut-être,  forcé 
par  le  cri  des  peuples,  s'occupe-t-on  de  la  pacifica- 
tion de  la  Grèce:  c'est  encore,  peut-être,  quelque 
vieux  plan  ^hospodarat ,  qui  se  changeroit  selon 
l'occasion  en  protectorat.  On  laisseroit  la  Russie 
occuper  (si  la  Turquie  ne  Ta  pas  déjà  satisfaite)  la 
Valachie  et  la  Moldavie;  X kn^eXJàvve protégeroitV 
Grèce  ;  et  nous ,  nous  écririons  peut-être  des  dé- 
pêches pour  offrir  nos  bons  services  à  tout  le 
monde ,  sans  demander  un  village  ou  une  obole. 
Verroit-on  jamais  rien  de  plus  désintéressé,  de 
plus  bénin,  de  meilleur  pour  la  sûreté  de  la  France, 
s'il  y  avoit  quelque  vérité  dans  tous  ces  on  dit? 

Mais  avons-nous  besoin  de  quelque  chote ,  et 
n'avons-nous  pas  nos  3  pour  100  pour  les  présenter 
à  nos  amis  et  à  nos  ennemis  ?  En  faut-il  davantage 
à  la  gloire  de  M.  le  président  du  conseil  et  à  la 
nôtre  ?  Voyez  monter  ces  3  pour  100  que  l'on  di- 
soit  frappés  de  réprobation  :  ils  sont  déjà ,  après 
un  an  de  sueurs  et  dé  travaux ,  à  68  ;  il  ne  reste 
plus  que  7  à  gagner  pour  arriver  à  75;  hausse  qui 
ne  profîteroît  pas  aux  pauvres  premiers  convertis 
qui  se  sont  dépêchés  de  revendre  dans  la  descente 
à  60.  Mais  n'est-11pa«  certain  que  si,  pendant  quel- 
ques années ,  on  sacrifie  encore  la  caisse  d'amor- 
tissement aux  3  pour  100,  et  que  le  syndicat  et  les 
banquiers  cosmopolites  continuent  à  les  remor- 
quer, il  faudra  bien  que  ces  3  pour  100,  bon  gré, 
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malgré,  soient  amortis,  et  que  la  dernière  inscrip- 
tion de  cette  rente  soit  nécessairement  achetée ,  à 
la  volonté  du  vendeur ,  à  100  et  au  dessus  par  la 
caisse  d'amortissement?  Alors,  qui  pourra  nier  que 
les  3  pour  100  se  soient  élevées  par  le  crédit  public 
au  pair  du  5  ?  Oh  la  belle  opération  !  80  millions 
sacrifiés  pendant  plusieurs  années  à  l'amortisse- 
ment de  20  millions  de  rentes  en  3  pour  100!  Quel 
génie  il  a  fallu  pour  enfenter  cette  œuvre  finan- 
cière. 

Et  le  milliard  des  émigrés ,  que  devient-il  ?  Si 
Pon  prenoit  une  moyenne  proportionnelle  entre 
les  sommes  réclamées  et  les  sommes  à  réclamer , 
les  demandes  pourroient  s'élever  de  12  à  1500  mil- 
lions ;  et  l'on  a  tout  juste  un  milliard  à  donner  en 
principe. 

Ce  milliard  en  théorie ,  étant  en  3  pour  100  en 
pratique  ,^1  ces  3  pour  100  de  l'émigré  ne  se  ven- 
dant pas  au  dessus  ,  et  peut-être  se  brocantant  au 
dessous  de  60,  le  milliard  se  trouve  réduit  à  600  mil- 
lions, sur  lesquels  il  feut  défalquer  les  fonds  de 
réserve  :  somme  totale ,  400  ou  450  millions  ;  et  il 
faudroit  peut-être ,  pour  un  acquittement  toléra- 
ble ,  une  somme  d'un  lïiilliard  500  millions.  Oh  la 
belle  opération!  quel  succès  !  quel  génie  !  ^  . 

Et  l'indemnité  de  Saint-Domingue  ?  30  millions 
reçus  sur  150  à  recevoir,  reste  120  millions  que 
vraisemblablement  on  ne  touchera  pas  sitôt;  Oh 
la  belle  opération  !  quel  succès  !  quel  génie  !  Tout 
cela  ne  fait  rien  à  M.  le  président  du  conseil  ;  et 
s'il  meurt  jamais  politiquement,  il  compte  expirer 
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sur  un  monceau  de  boules  blanches  y  comme  Ver" 

Vert  liur  un  tas  de  dragées. 

lyaiUeurSi  détracteurs  que  noussommes,  rmux 
mordus  du  serpent  de  Tenvie,  ne  devons-nous  pas 
voir  la  prospérité  dans  la  plus-value  de  l'impôt  : 
qu'avons^nous  à  répondre  P 

Rien  du  tout ,  si  c'est  le  mipistère  qui  a  fait  la 
terre,  l'air ,  Teau  et  le  soleil  de  la  France  ;  si  c'est 
lui  qui  a  fait  la  Charte^  où  repose  dans  les  libertés 
publiques  un  fonds  de  prospérité  que  l'on  ne  peut 
nous  ravir ,  si  le  filon  de  nos  richesses  naturelles 
et  industrielles  est  abondant.  Les  impôts,  qui 
grâce  au  temps  ne  nous  manquent  pfeis,  exploitent 
merveilleusement  ce  filon  :  reste  à  savoir  s'il  est 
inépuisable.  Voulei^vous  qu'il  y  ait  encore  une 
plus  grande  plus-value  dans  l'impôt ,  ajoutez  une 
taxe  à  toutes  celles  dont  nous  sommes  écrasés ,  et 
vous  aurez  le  plaisir  de  publier  à  chaque  trimestre 
la  preuve  de  la  prospérité  de  la  France  :  ce  jeu-là 
pourroit  réussir  quelques  mois  ;  mais  après  ( 

YouleZ'VoUs  savoir  où  en  est  la  prospérité  pro* 
duite  par  les  opérations  du  ministère  ?  Supposez 
demain  l'apparence  d'une  guerre  pour  la  France, 
et  vous  verrez  ce  que  deviendra  toute  cette  ma- 
.chine  financière ,  construite  à  si  grands  frais  et  si 
déplorablement  inventée  I  Vos  fonds  tomberont , 
vos  impôts  diminueront ,  et  il  ne  restera  que  le 
néant  d'un  système  financier  où  tout  est  illusion , 
fantasmagorie  et  réelle  misère. 

La  France  est  dans  ce  moment  tranquille  pour 
des  regards  qui  ne  veulent  pas  plonger  au  fond 
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des  choses  ;  mais  il  n'y  a  pas  deux  hommes  qui 
aillent  ensemble  :  la  France  paie  l'impôt  ;  mais 
chaque  jour  la  position  des  propriétaires  s'empi- 
rera. La  France  est  mâle  et  robuste  ;  mais  pour- 
tant ses  enfants  si  guerriers  sont  dégoûtes  du  ser- 
vice militaire.  La  France  a  encore  des  forteresses  ; 
mais  elles  croulent  de  toutes  parts.  La  France  pour* 
roit  jouer  un  rôle  important  en  Europe  ;  mais  elle 
suit  la  politique  la  moins  propre  au  sentiment  de 
sa  force. 

Cette  France,  que  des  adulateurs  k  gages  veulent 
voir  si  paisible  y  est  remplie  des  éléments  de  trou- 
bles que  le  ministère  y  a  jetés  ;  elle  s'avance  vers  l'a- 
venir le  plus  obscur  et  peut-être  le  plus  orageux  ; 
mais  elle  dort  en  marchant,  et  la  flatterie  et  la  sot- 
tise prennent  ce  dangereux  sommeil  pour  du  repos; 
Les  talents  qui  consoloient  notre  belle  patrie  s'é- 
teignent tour  à  tour  ;  quelque  chose  d'étroit  nous 
étouffe  :  cet  état  est  trop  opposé  au  tempérament 
de  la  France  pour  qu'il  dure  long-temps. 

Ainsi  sommes-nous  à  l'apogée  decette  prospérité 
ministérielle  ,  objet  de  l'admiration  des  valets  du 
pouvoir  :  cette  prospérité  ne  peut  plus  que  des- 
cendre. Les  élections  viendront  dans  deux  ou  trois 
ans;  et  quand  elles  ne  viendroient  pas,  nous  vieil- 
lissons :  le  temps  où  nousdevons  dÎBparoître  est 
proche.  Si  nous  étions  jeunes ,  nous  pourrions 
dire  :  «  Allons  toujours  comme  cela  une  vingtaine 
«  d'années,  et  puis  nous  verrons.  »  Mais,Ylans  deux 
ou  trois  ans,  nous  serons  arrivés  aux  jours  de 
gnce,  à  ces  jours  où  l'on  ne  compte  plus.  Rien  de 
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ce  qui  nous  succédera  ne  suivra  notre  système  ; 
le  monde  appartiendra  à  des  générations  nouvelles. 
Ministres,  songez-y  bien:  si  vous  êtes  encore  en 
place  ou  sur  la  terre ,  vous  répondrez  alors  de  ce 
que  vous  aurez  fait;  vous  répondrez  de  la  désunion 
politique  que  vous  avez  établie  entre  les  serviteurs 
du  Roi,  des  divisions  religieuses  commencées  sous 
votre  administration ,  de  la  corruption  que  vous 
avez  répandue ,  des  injustices  dont  on  aura  eu  à 
se  plaindre ,  et  qui  ont  laissé  au  fond  des  cœurs 
tant  d'amertume  ;  de  rindifPérence ,  plus  déplora- 
ble encore,  que  vous  aurez  fait  naître  sur  des  cho- 
ses d'où  dépend  la  vie  de  la  France  monarchique, 
et  enfin  du  chemin  que  vous  aurez  laissé  faire  aui 
idées  républicaines.  Songez-y  bien ,  vous  êtes  ar- 
rivés trop  tard  au  pouvoir  pour  vous  y  perpétuer; 
vous  avez  fait  un  mal  immense ,  car  le  mal  se  fait 
vite,  et  vous  n'avez  ni  le  génie ,  ni  le  temps  de  le 
réparer. 

Paris,  le  3  novembre  1826. 

On  a  beaucoup  parlé,  ces  derniers  jours,  de 
l'occupation  de  Lisbonne  par  nos  voisins  insulai- 
res. Si  cette  nouvelle  se  confirmoit,  elle  mériteroit 
de  fixer  l'attention  publique. 

On  sait  que  le  gouvernement  constitutionnel  du 
Portugal,  sous  le  vieux  Roi,  s'étoit  débarrassé  de 
la  protection  de  la  Grande-Bretagne ,  qu'il  avoii 
renvoyé  tous  les  officiers  anglois  servant  dans  les 
tmupes  portugaises ,  et  aboli  les  privilèges  com- 
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merciaux  arrachés  par  un  allié  puissant  à  un  peu- 
ple malheureux.  Le  parti  anglois  étoit  réduit  à.  un 
très  petit  nombre  de  négociants  à  Porto,  à  Lisbonne 
etàCoimbre.  Le  parti  François,  au  contraire,  étoit 
devenu  extrêmement  populaire  dans  ces  mêmes 
villes  et  dans  les  campagnes,  grâce  au  dévouement 
et  à  rhabileté  de  M.  Hyde  de  Neuville.  Tous  les 
corps  de  l'Etat,  et  même  le  clergé,  inclinoient  vers 
la  France.  Il  ne  restoit  donc  plus  qu'à  nourrir  ces 
sentiment^  nationaux,  de  telle  sorte  que  les  Anglois 
ne  pussent  arriver  que  de  force  sur  les  rives  du 
Tage ,  jamais  du  consentement  et  par  V autorité  du 
gouvernement  portugais. 

Arriver  de  force  en  Portugal  n'étoit  pas  chose 
aisée  pour  la  politique  du  cabinet  de  Saint-James. 
L'Europe  est  inquiète ,  et  l'équilibre  continental 
est  dérangé  toutes  les  fois  que  les  Anglois  mettent 
le  pied  en  terre  ferme. 

Mais  arriver  en  Portugal  à  la  réquisition  des  au- 
torités de  Lisbonne  chatigeroit  l'état  de  la  question 
et  mettroit  les  Anglois  fort  à  l'aise.  Ils  nous  di- 
roient  :  «  Nous  occupons  le  Portugal  comme  vous 
«  occupez  l'Espagne ,  comme  F  Autriche  occupe  le 
a  royaume  de  Naples.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?  » 

Rien  du  tout  en  vérité ,  sinon  qu'une  occupa- 
tion angloise ,  effectuée  sous  les  yeux  de  Tarmée 
françoise,  tandis  que  nous  avions  tous  les  moyens 
politiques,  moraux  et  militaires  de  prévenir  cette 
occupation,  seroit  une  chose  sans  exemple  dans 
notre  histoire ,  une  chose  aussi  humiliante  pour 
notre  diplomatie  que  déplorable  pour  là  France. 
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Quand  un  gouvememcait  prépare  un  mouve* 
ment  militaire^  il  en  avertit  ordinairement  les 
autres  puissances,  ce  qui  donne  lieu  à  un  échange 
dénotes*  L^armée  angloise  auroit^^Ue  reparu  sur 
le  continent?  Si  cet  ëvénement,  de  la  plus  sérieuse 
nature ,  a  eu  lieu ,  en  avons^nous  été  prévenus  ? 
M.  Canning  auroit-il  fait  entendre  raison  sur  ce 
point  à  nos  ministres  bénévoles?  Il  nous  seroit  iiQ' 
possible  de  le  croire.  Mais ,  si  nous  n'avions  été 
prévenus  de  rien ,  et  si ,  par  hasard ,  les  Anglois 
ëtoient  à  Lisbonne ,  comment  nous  serions«nous 
ainsi  laissé  surprendre  ?  Ici,  on  se  trouveroit  né- 
cessairement placç  entre  la  foiblesse  et  Tincurie. 

Si  le  Portugal  étoit  occupéi  le  ministère  ftrançois 
seroit  responsable  en  notre  pays  d'avoir  laissé  les 
Anglois  aborder  au  continent ,  et  d'autant  plus 
responsable  que  nous  avions  une  armée  aux  avant- 
postes. 

Mais  auroit-il  donc  fallu  faire  la  guerre  à  l'An- 
gleterre pour  Tempêcher  de  mettre  garnison  dans 
Lisbonne  ? 

C^est  déplacer  la  question  :  il  falloit  «e  conduire 
avec  assez  d'habileté  à  Lisbonne  pour  qu'on  n'y 
désirât  pas  les  troupes  de  la  Grande-Bretagne,  ou 
pour  qu'on  y  pré/érât ,  en  cas  de  besoin ,  notre 
protection  à  celle  de  l'Angle^i^rre. 

Voyez  un  peu  ce  qui  résulteroit  pour  la  France 
de  Toceupation  du  Portugal  par  les  Anglois, 

S'il  arrîvoit  ^  par  une  raison  ou  par  lilie  autre, 
que  \ioiis  fussions,  obligés  d'évacuer  l'Espagne, 
pourrions-nous  le  faire  tant  que  les  Anglois  tien- 
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droient  le  Portugal?  L'honneur  françois  ne  pou$« 
8eroit-il  pas  un  cri  d'indignation  si  nos  troupes 
sortoient  de  Barcelone,  de  Cadix,  de  Madrid,  tan- 
dis que  les  troupes  angloises  resteroient  à  Lis- 
bonne  ?  car  enfin,  ce  n'est  certainement  pas  pour 
remettre  le  Portugal  au  nombre  des  colonies  an** 
gloises  que  M«'  le  Dauphin  a  remporté  ses  géné- 
reuses victoires? 

D'un  autre  côté ,  le  cas  de  l'occupation  de  Lis- 
bonne par  les  Anglois  échéant,  pourrions-nous  de* 
meurer  en  Espagne  avec  une  armée  aussi  foible 
qdfc  celle  que  nous  y  avons  aujourd'hui  ?  La  plus 
simple  prévoyance  ne  nous  obligeroit-elle  pas  de 
renforcer  nos  garnisons ,  et  même  de  les  porter 
sur  la  frontière  de  la  Galice,  de  Zamora  et  de  l'Es- 
tramadure  ?  Mais  si  nous  renforcions  ces  garni- 
sons ,  les  cours  étrangères  n'en  prendroient-ellM 
pas  ombrage?  N'augmenterions-nous  pas  en  même 
temps  les  frais  déjà  si  considérables  de  notre  oc- 
cupation militaire  ?  Complication  d'embarras  de 
toutes  parts* 

Raisonnons  maintenant  dans  une  autre  hypo*- 
thèse*  Supposerons-nous  que  les  deux  gouvei*ne- 
ments  françois  et  anglois  se  soient  entendus,  qu'ils 
se  soient  dit  ;  Nous  occuperons  respectivemeiit  le 
M  Portugal  et  FEàpagne;  nous  évacuerons  ces  deux 
«  royaumes  quand  cela  nous  conviwidra,  d'un 
«  commun  accord,  ensemble,  et  le  même  jour  ?  » 

Qui  seroit  la  dupe  dans  cette  convention?  Bien 
évidemment  la  France.  L'Angleterre,  déjà  maî* 
tresse  au  Brésil,  doit  désirer  l'être  encore  en  Por- 
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tugal;  où  elle  trouvera  moyen  de  faire  payer  ses 
troupes  et  de  se  dédommager  de  ses  soins  par  des 
avantages  commerciaux.  Nous,  nous  n'avons  qu'à 
perdre  à  rester  en  Espagne. 

Ainsi,  rAngletenre  nous  fopceroit,  par  uneoeii'' 
vention  en  apparence  équitable,  à  évacuer  l-Ës- 
pagne  ou  à  rester  à  sa  volonté  ; 

A  l'évacuer,  en  nous  déclarant  qu'elle  va^sortir 
du  Portugal,  peut-être  au  memènt  même  où  il 
nous  conviendroit  de  demeurer  en  Espagne ;- 

A  y  rester,  en  nous  notifiant  qu'elle  veut  prolon- 
ger le  séjour  de  ses  troupes  en  Portugal.  ^         * 

Dans  ce  dernier  cas ,  elle  obtiendront  un  double 
avantage  ;  elle  affoibliroit  notre  airméë  sur  nos 
frontières  du  Nord,  en  retenant  unepartie  de  nos 
troupes  en  Espagne;  et  elle  nous  ôbljgepoit  à  con- 
tinuer nos  sacrifices  d'argent  :  car,  encore  une 
fois,  si  les  Anglois  restoient  à  Lisbonne,  il  n?ya«* 
roit  aucun  moyen  sûr  et  honorable  pour  nous 
d'évacuer  l'Espagne* 

Bien  d'auti:es  inconvénients  résulteroient  de 
l'occupation  du  Portugal  par  l'Angleterre.  Le  oa- 
binet.de  Saint-James  pourroit  prendre  sur  le  cabi- 
net de  Madrid,  par  ce  voisinage,  une  influenee^que 
m)us  avons  âchet«^  assez  cher  pour  désirer  la 
conserver.  Ce  même  voisinage  pourroit  susciter  des 
^roubles  sur  les  frontières  espagnoles;  g#s  troubles 
pourraient  exiger  la  préseni^  di^  troupes  de  Geor- 
ges IV.  Quel  parti  prendrions-lious  alors  ?  Laisse- 
rions-n'ous  fai»e  la  police  par  des  patrouilles  an- 
glQises,  dans  un  pays  où  les  soldats  du  roi  de 
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France  veillent  à  la  sûreté  d'un  petit -fils  de 
Louis  XIV  ? 

Nous  espérons  encore  que  les  Anglois  ne  régnent 
pas  à  Lisbonne  ;  nous  espérons  que  s'ils  ont  paru 
dans  cette  villcy  ils  n'auront  agi  fortuitement  que 
pour  rétablir  l'ordre,  et  qu'ils  se  seront  bientôt 
retirés;  nous  espérons  surtout  que  Ton  s'empres- 
sera de  donner  à  la  France  les  éclaircissements 
qu'elle  a  droit  d'attendre.  Cette  af&ire  du  Portugal 
est  très  obscure  ;  on  là  glisse  dans  les  feuilles  mi- 
nistérielles en  passant,  comme  une  cliose  qui  ne 
vaut  pas  la  peine  qu'on  s'çn  occupe,  et  pourtant 
elle  est  d'une  importance  majeure. 

Les  troupes  angloises  oiit-elles  de  nouveau,  oui 
ou  non,  débarqué  sur  le  continent?  Sont -elles, 
oui  ou  non,  en  Portugal  ? 

.  Mtt  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  quelques 
soldats  de  marine  ont  seulement  descendu  de  leur 
vaisseau.  Un  «^a/ soldat  anglois  staticmné  sur  les 
bords  du  Tage  résout  la  question  comme  mîlie  sol- 
dats :  il  n'y  a  pas  loin,  pour  la  marine  angloise,  de 
Corck  ou  de  Gibraltar  à  Lisbonne. 

Perdons  notre  argent  au  3  pour  100,  si  telle  est 
notre  folie,  mais  nejouons  jamais  avec  l'honneur 
de  la  France^  Que  malheureusement  la  nouvelle 
de  l'occupation  du  Portugal  par  les  Anglois  se 
trouve  vraie,  et  ce  sera  une  preuve  de  plus  de 
l'impuissance,  de  l'incapacité  de  ces  ministres  trop 
étrangers  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  leur 
patrie. 
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teisi  ce  t8  dceembre  iSié. 

La  politique  ministérielle  a  agi  avec  tant  d'ha^ 
biletë  qu'elle  a  fini  par  rappeler  sur  le  continent 
européen  la  puissance  angloise  ;  faute  énorme  qui 
annule  ce  qui  pouvoît  faire ,  dans  les  traités  de 
Vienne  et  de  Paris,  une  espèce  de  conlre-poîds  aux 
préjudices  causés  à  la  France  par  ces  traités;  faute 
que  les  puissances  contineiitales  ne  cesseront  dé^ 
sormais  de  Veprocfaer  à  la  déplorable  administra- 
tion qui  désole  la  France.  Sans  doute  il  ne  faudroit 
pas  écouter  ces  puissances  dans  tout  ce  qui  pour- 
roit  nuire  à  la  liberté  ou  à  ï'bdnneur  de  notre 
pays;  mais  ce  seroit  une  insigne  folie  de  nous 
croire  isolés  sur  le  continent,  et  de  nous  placer  de 
sorte  que  la  politique  insulaire  et  la  politique  con- 
tinentale eussent  également  à  se  plaindre  de  nous: 
né  marchons  ni  derrière  M.  Canning ,  ni  derrière 
M.  de  Metternich. 

Nous  demandions  s'il  étoit  possible  pour  nous 
de  rester  avec  si  peu  de  force  en  Espagne,  tandis 
que  PAngleterre  va  occuper  le  sol  et  les  ports  du 
Portugal  avec  ses  troupes  et  ses  vaisseaux.  Cinq 
mille  Anglois  vont  d'abord  descendre  à  Lisbonne; 
parmi  ces  troupes  se  trouvent  des  régiments  dé 
Finfaiiterie  de  la  garde  de  Georges  IV  et  des  corps 
de  cavalerie,  ce  qui  n'annonce  pas  le  projet  d'une 
occupation  stationnaire  et  de  peu  d'importance. 
Peut-on  jamais  prévoir  les  cas  fortuits  d^un  mou- 
vement militaire  dans  les  événements  d'une  guerre 
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Civile?  Tout  en  désirant  la  paix,  ne  peut-on  pas 
dire,  comme  M.  Canning^  vient  de  le  dire,  qu  il  y  a 
deux  positions  où  Ton  est  toujours  obligé  de  re- 
courir aux  armes,  savoir  :  quand  l'honneur  natio- 
nal et  la  foi  publique  sont  compromis  ?  Si  nous 
n'avions  pas  de  troupes  en  Espagne,  l'occupation 
du  Portugal  par  les  Anglois  seroit  fâcheuse,  sans 
être  d'un  danger  immédiat;  mais  la  présence  du 
drapeau  blanc  dans  la  Péninsule  complique  la 
question  et  préoccupe  tous  les  esprits. 

C'est  pourtant  dans  ce  moment  qu'on  paroît 
diminuer  l'effectif  de  notre  armée  :  des  Prussiens 
occupent,  assure-t-on,  des  villages  en  France;  nos 
places  frontières  tombent  en  ruine  :  mais  aujour- 
d'hui bornonsrnous  à  l'Espagne. 

On  ne  peut  nier  que  le  mouvement  des  Portu- 
gais réfiigiés  n'ait  eu  pour  lui  l'assentiment  du 
parti  que  nos  armes  ont  fait  tiûompher  en  Espagne. 
Ges  masses  si  ingouvernables,  et  qui  suivent  les 
impulsions  de  ceux  qui  les  dirigent,  sans  obéir  à 
l'autorité  légale ,  ont  les  Ançlois  en  horreur  ;  le 
gouvernement  espagnol  n'a  pas  plus  de  penchant 
pour  cette  nation,  et  la  reconnoissance  des  répu- 
bliques espagnoles  par  ïa  Grande-Bretagne  est  une 
plaie  récente  et  vive  dans  le  sein  de  tout  Espagnol, 
quelles  que  soient  la  classe  et  l'opinion  auxquelles 
il  appartienne. 

Maintenant  que  l'Angleterre  nous  déclare  ouver- 
tement son  allié ,  et  qu'elle  nous  félicite  d'avoir 
fait,  d'accord  avec  elle,  tout  ce  que  nous  avons  pu 
faire  pour   empêcher  l'invasion  du   marquis  de 
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Chavça,.de  quel  œil  allons-nqus  être  vu»  en  Eâ^ 
pagne?  Si  une  guerre  s'engageoit,  non^entre.  hqus 
etPAnglelerre,mai»entrerEspagii^^t  Iç  PqrlLui^l  ; 
si  lesÂnglois>  pour  mieux  assurer  kipai^a^  intérieure 
du  Portugal ,  metteieut  ^arui^on  4aa9.  lei^  places 
frontières  do  l'Ëspagpe,  daQsquellQpo&itioiii  oous 
trouverionsHious ?    .  ;  r  •       ,   /       mi^u  . 

Nous  sommes  les  .alliés  de  l'Angl0t«dn^i;  tenais 
nous  le  ifomTBes  aussi  de^'Ëspagne  :  tsiies  Anglois 
eniroient  en  Espagne,,  nos  ^oldatAiAifteroientrils 
^\v  les  Espagnols  ou  sur  les  AngloîSy'QUibidn'regar- 
deroient^ls^  Parme  au  btas,  derriéro  liasrrempartS) 
les  econbats  de  leurs  doubk!i  alliés  P.Le  mavquis  de 
Lansdoi^'n  et  lord. HoUaûd  ont. deniaïklé  dans  la 
Chambre  des  pairs  de  quelle  liiature.  étoit  notre 
coapémiions'A  si,  lorsque, mms  pouvions  agir, 
nou»  nous  sommes  oontentés  de  parlerj  les  eroupes 
angloises  feroient->elbs  les  «êskêaintei^ellations 
aux  nètrei^surkchdmp  de  bataille?  les  Espagnols, 
de  leut  cÂtéi  ne  noua  sommeroient'^ils  pa^s  de  venir 
à  leur  secours?       '      ^      >     .  i 

Mais,  dit-on  I  il  n'y  aura  pas  de  guerre  entre  le 
Portugal  et  l'Espagne^  Ces  dangers  sont  donc  ima- 
ginaires. Dieu  le  veuille!  Dieu  fasse  qu'on  puisse 
compter  sur  quelque  chose  avec  les  passions  de 
ceà'  peuples  du  Midiy  qui  Irottipent  tous  les  calculs 
de  la  raison  !  Mais,  nous  le  répétons^  comment  ser- 
rons-nous ' VU6  maintenafnt  du  peuple  espagnol  ? 
Nbs  foibles  garnisons  ne  seroi!it*elles  point  insul- 
tées ?  Nos  soldats  seront*ils  obligés  de  foire  feu  sur 
les  sujets  d'un  Roi,  d'un  Bourbon  qu'ils  sont  venus 
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délivrer,  ou  de  supporter  les  insultes  d'une  popu- 
lace fanatique?  , 

La  prévoyance  la  plus  commune  nous, oblige 
donc  à  augmenter  le  nombre  de  nos  troupes  en 
Espagne,  on  a  cvacuer  ce  pays. 

Si  nous  renforçons  nos  garnisons,  nous  nous 
exposons  aux  représentations  lesplus  vives,  et  à 
une  augmentation  de  dépenses  militaires;  si  nous 
retirons  nos  tpoupes,  laisserons-nous  donc  le  Por- 
tugal aux  mains  des  Ânglois?  L'arrivée  des  gardes 
du  roi  d'AngleteiTeàLisbonneserai-t-elle  le  signal 
de  la  retraite  des  gardesdu  roi  de  France  à  Madrid? 
Les  victoires  de  M.  le  Dauphin  auroient^elles  pour 
résidtat  définitif  le  rappel  dea  Ânglois  sur  le  conti- 
nent, et  roccupation  du  Portugal  par  cette  nation  ? 
L'honneur  ne  permet  plus  à  notre  ministère  d'éva- 
cuer l'Espagne;  la  sûreté  ne  nous  permet  plus  d'y 
rester  aussi  foibles  :  notre  double  politique  nous 
met  aux  prises  avec  lea  Anglois  et  les  Espagnols,  et 
cette  impossibilité  de  notre  minislère  de  pi'endre 
un  parti  sur  quoi  que  ce  soit,  nous  crée  partout  des 
ennemis.  . 

Quand  on  apprendroit  demain  que  l'insurrec- 
tion portugaise  est  apaisée,  que  le  niarquis  de 
Chaves  est  battu ,  ou  que  les  Anglois ,  descendus 
à  Lisbonne,  ont  empêché  l'occupation  de  cette 
capitale  par  les  ennemis  de  la  Régence,  notre  po- 
sition n'en  seroit  pas  bei^ucoup  meilleure  :  les  An- 
glois resteront  désormais  en  Portugal;  et  t^nt  qu'ils. 
y  resteront,  pouvons-nous  honorablement  sortir 
d'Espagne?       .      ?     . 
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Notre  rôle  dans  tout  cela  sera  toujours  mise- 
rable,  et  la  France  ne  se  trouve  point  pl&cée  au 
rang  qu'elle  doit  occuper.  Il  est  remarquable  que 
M,  Canning  dans  son  discours  n'a  pas  même  lait 
un  compliment  à  la  France.  Notre  alliance  mëritoit 
cependant  bien  un  petit  mot  d'encouragement. 
M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  osé  lui-même 
avouer  franchement  T Angleterre ,  et  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne  il  a  fait  dire  sèuleuaent  à  la 
couronne  :  «  D'accord  avec  nos  alliés.  »  Cette  petite 
précaution  diplomatique  aura  été  peu  agréable  à 
l'Angleterre ,  qui  a  si  hautement  avoué  le  Roi  de 
France,  et  il  est  probable  que  cette  précaution 
n'aura  pas  eu  beaucoup  de  succès  auprès  de 
MM.  les  ambassadeurs  résidant  à  Paris. 

Il  est  certain  que  la  tendance  de  tous  les  gou- 
vernements en  Europe,est  vers  la  paix  :  le  carac- 
tère des  monarques  et, des  ministres,  la  lassitude 
des  peuples ,  le  délabrement  des  finances  en  tous 
les  pays  expliquent  assez  cette  tendance  générale; 
mais  ce  seroit  s'abuser  que  de  croire  que  rien  ne 
peut  détruire  ce  penchant  à  la  paix,  surtout  si 
l'Angleterre  continuoit  à  voir  TEspagne  au  fond 
des  affaires  du  Portugal. 

'  Aurions-nous  pu,  à  une  certaine  époque,  pré- 
venir les  malheurs  dont  le  Portugal  est  aujourd'hui 
^affligé  ?  Oui ,  sans  doute,  nous  l'aurions  pu ,  si  Ton 
avoit  continué  à  suivre  une  politique  digne  à  la 
fois  de  la  grandeur  et  de  la  générosité  de  la 
France.  Que  de  choses  seroient  connues,  si  le 
gouvernement    constitutionnel    avoit  dans   nos 
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Chambras  législatives  raction  qu'il  devroit  avoir  ? 

M.  le  preçident  du  conseil  pense-t-il  à  Pavenir  ? 
Croit^l  ooaifntenant  au  përil  de  sa  politique  ?  Oui  ; 
mais  ^seiiletneut  pour  lès  3  pour  100.  Il  aura  été 
miîle  fois  plus  occupé  d^une  dépression  d'agiotage 
de  ditiqtiante  sous  que  des  atteintes  qui  pourroient 
être  portées  à  la  dignité  de  son  pays.  Toutes  ses 
soUicitiides  sont  pouv  la  Bourse.  L'aîàrttie  est  au 
camp^  msis  seulement  dans  Tintéfêtdes  banquiers, 
du  syndicat,  des» joueurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse  : 
pas' une  idëe  au-delà.  Les  fonds  ont  descendu; 
qu'ils  rcmontaût  vite,  tout  sera  sauvé! Qu'importe 
la  gioîte  de  la  France  exposée  dans  la  PéAîtisule  ! 
qu'importe  la  Kberté  dé  la  France  menacée  par 
une  loi  stir  la  pï^esse!  le  3  pour  100  va-t-îl  bîenP 
A  Taide  d'un  amortife^ment  de  80  mîflfons,  à 
Faide  du  syndicat,  à f aide  des  prêts  sur  dépôts  de 
rentes,  et  des  efforts  de  la  compagnie  financière, 
20  millions  de  rënifes  3  pour^  100  à  75  «ont  à  67  : 
victoii'c!  tout  prospère,  tout  esta  Fabri,  gloire, 
honneur,  liberté  !        '    '  "  \ 

On  a  parlé  de  division  dans  le  conseil  :  peu  im- 
porte. La  France  ne  s'embarrasse  guère  des  que- 
relles de  la  petite  femille.  Elle  voudroit  être  libre , 
glorieuse,  paisible  :  tôt  ou  tard  elle  le  sera,  quand 
son  excellent  monarque,  instriiit  par  la  voix  pu- 
blique et  les  humbles  dotéàhces  dé  ses  peuples, 
aura  secoué  son  manteau  royal  et  appelé  d'autres 
mains  au  soutien  de  la  couronne.  •  • 

FIN  DU  VINGTIÈME  ET  DERNIER  VoLiîWE. 
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